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LE RECORD de 1974 (douze
prétendants) sera battu. Mardi
2 avril, 17 candidats ont fait
savoir qu’ils avaient déposé, au
minimum, les 500 signatures de
parrainage requises par le Conseil
constitutionnel. Celui-ci arrêtera
la liste définitive le 4 avril, pour
publication au Journal officiel le 5.
Cette date marquera l’ouverture
de la campagne officielle. Après
un long suspense, Jean-Marie Le
Pen devrait être présent pour la
quatrième fois dans la course à
l’Elysée. En revanche, Charles Pas-
qua, pourtant candidat depuis jan-
vier 2000, n’a pas obtenu les signa-
tures nécessaires. Le candidat du
RPF devait annoncer qu’il laisse-
ra ses électeurs libres de leur
choix au premier tour. Se disant
« candidat des contribuables »,
Nicolas Miguet devrait être pré-
sent. Parmi les autres curiosités
de cette élection, la présence de
deux candidats écologistes et de
trois candidats se réclamant du
trotskisme.
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afat reste à Ramallah

az à effet de serre ont la cote

conflit droite-gauche ?
f Mardi à minuit,
17 candidats ont
déposé plus de
500 signatures d’élus

f Charles Pasqua n’a
pas atteint le seuil

f Jeudi, le Conseil
constitutionnel publie
la liste officielle

f Insécurité : des
professionnels de la
justice critiquent une
surenchère électorale

Nos informations pages 8 à 12,
notre éditorial page 19
et la chronique page 40
¤, Grande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,
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LE MARCHÉ de l’eau va connaî-
tre un immense bouleversement.
Deux des trois groupes qui le domi-
nent sont à vendre : Vivendi Uni-
versal veut se désengager de sa
filiale Vivendi Environnement, et
Bouygues de la Saur. Dans un
entretien au Monde, Jean-Paul
Delevoye, président de l’Associa-
tion des maires de France, dit son
inquiétude.

Lire pages 20 et 21
alestine et
rait multiple
ALORS QUE Tsahal s’apprêtait,
mercredi 3 avril, à entrer dans la
plus grande ville de Cisjordanie,
Naplouse, Yasser Arafat a fait
savoir qu’il entendait refuser l’offre
israélienne de départ à l’étranger.
Le président de l’Autorité palesti-
nienne ne veut pas accepter de sauf-
conduit pour l’exil, comme l’avait
suggéré le premier ministre Ariel
Sharon, précisant qu’il s’agirait
d’un « aller simple ». M. Arafat res-
tera dans son QG de Ramallah,
assiégé par les forces israéliennes.
Le chef palestinien a reçu le soutien
du secrétaire d’Etat américain,
Colin Powell, qui a déclaré à la télé-
vision que M. Arafat demeurait un
interlocuteur à part entière. « Il a
encore un rôle à jouer (…). Tant qu’il
ne décide pas de partir de lui-même,
il me semble que nous devons tra-
vailler avec lui là où il est. »

Les forces israéliennes contrôlent
maintenant cinq des plus importan-
tes villes de Cisjordanie. Mercredi
matin, quelque 400 chars et blindés
étaient déployés à l’entrée de
Naplouse. Au même moment, des
soldats israéliens ont fait sauter à la
dynamite les portes de la mairie de
Bethléem pour investir ce bâtiment.

Du Français Hubert Védrine au
chef du gouvernement espagnol,
José Maria Aznar, qui préside
l’Union européenne, les Européens
ont multiplié, mardi, les critiques à
l’adresse de l’opération israélienne.
Tous appellent à un retrait de l’ar-
mée des territoires palestiniens.
Javier Solana, le porte-parole de
l’Union sur la scène internationale,
a exhorté Ariel Sharon et Yasser
Arafat à quitter le pouvoir : « Ils ont
vécu trop longtemps ce conflit »,
a-t-il observé.

Les manifestations se multiplient
en Egypte. Le Hezbollah libanais a
tiré des roquettes mardi sur le sec-
teur frontalier, provoquant une
réplique de Tsahal.

Lire pages 2 à 4
et en Kiosque page 17
LONDRES
de notre correspondant à la City

Les gaz à effet de serre ont la cote boursière.
L’ouverture, mardi 2 avril à Londres, du premier
marché des quotas de diminution des rejets de
gaz réchauffant l’atmosphère reflète l’intérêt
des milieux financiers pour la lutte contre les
changements climatiques. Afin de permettre à la
Grande-Bretagne de respecter la réduction des
émissions en application du protocole de Kyoto,
les pouvoirs publics ont décidé d’offrir aux indus-
tries polluantes un arsenal de déductions et abat-
tements fiscaux, principalement sous la forme
d’une diminution de l’écotaxe. En vertu d’un dis-
positif très complexe, les entreprises signataires
sont contraintes de respecter les objectifs fixés
au niveau de leur branche sous peine d’amen-
des. D’où l’idée de créer un marché boursier per-
mettant à une compagnie en infraction de rache-
ter à une autre moins polluante ses droits
d’émettre des gaz à effet de serre. Le lancement
de cette corbeille électronique unique au monde
coïncide avec la ratification attendue dans les
prochains jours du protocole de Kyoto par le Par-
lement britannique.

Les trente-quatre groupes participant ont reçu
215 millions de livres du ministère de l’environne-
ment pour éliminer 4 millions de tonnes de CO2

dans les cinq ans. A ces pionniers devraient se
joindre quelque six mille sociétés prêtes à s’enga-
ger dans le processus. A en croire ses promoteurs,
ce marché dit « éthique » pourrait intéresser les
ONG écologistes, les fonds de pension, voire les
petits épargnants. « L’existence de ce marché
devrait contraindre les compagnies cotées à se con-
centrer sur les économies d’énergie. Il s’agit d’une
journée historique pour l’avenir de la planète »,
insiste Martin Collins, courtier de la maison Nat-
source, spécialisée dans le négoce énergétique.

Cette initiative est la preuve que la City reste
« une vieille dame permissive » qui s’accommode
des inquiétudes du temps dans le domaine de la
protection de l’environnement. De l’amiante aux
pluies acides en passant par les engrais chimi-
ques : les flibustiers de la finance savent en profi-
ter à bon escient. A l’intérêt des courtiers pour
les valeurs « écologiques » correspond la volonté
des investisseurs institutionnels, dans une opti-
que à long terme, de prendre en compte le fac-
teur réchauffement dans leurs décisions de place-
ment. Manipuler l’effet de serre comme des
actions ou des matières premières ? L’organisa-
tion écologiste Friends of the Earth voit d’un
mauvais œil cette récupération par les seigneurs
de l’argent du combat contre les hausses de tem-
pératures terrestres : « Ne nous leurrons pas
là-dessus, au bout du compte, via les baisses d’im-
pôts, c’est le contribuable qui règle l’addition et
non pas les compagnies polluantes. Les engage-
ments volontaires des compagnies restent nette-
ment insuffisants ».

Marc Roche
IL est l’intellectuel palestinien le plus connu au monde, mais il a
su garder sa liberté de ton. La découverte d’un cancer l’a poussé à
écrire ses Mémoires, A contre-voie, douloureuse illustration de la
complexité d’un peuple aux identités multiples.  Lire page 16
LA CAMPAGNE déçoit : les pro-
grammes des deux principaux candi-
dats sont trop proches au goût des
commentateurs. On sent poindre
parfois la nostalgie du temps où, à
gauche, François Mitterrand propo-
sait de nationaliser l’industrie et les
banques et, à droite, Jacques Chirac
offrait de tout privatiser. Pour le
déplorer ou l’applaudir, on entend
dire que la France aurait finalement
vidé ses querelles idéologiques. Ce
serait la fin de la politique comme
valeur et l’heure des communicants,
qui mettent en scène le candidat plu-
tôt que le programme.

Ce qui gêne dans cette explication
est qu’on ne voit nulle part les signes
tangibles d’une pacification des pas-
sions politiques. Le candidat du cen-
tre, censé incarner le nouvel horizon
politique médian des Français, n’a
jamais été crédité d’un score aussi
bas. Au sein des familles politiques
traditionnelles, on sent bien davan-
tage une frustration qu’un assenti-
ment à la réconciliation nationale.
La droite classique reproche à
Chirac de ne pas aller au bout de son
raisonnement et le presse d’annon-
cer franchement une baisse du
nombre de fonctionnaires ou d’abo-
lir l’ISF ; et la gauche classique repro-
che symétriquement à Jospin
d’avoir avalisé la baisse d’impôts ou
de rejoindre l’agenda sécuritaire de
la droite. Si l’on ajoute à ce climat
tendu le score prévu des deux extrê-
mes, on voit mal ce qui fonde le dia-
gnostic d’une fin des conflits politi-
ques. Mieux vaut plutôt admettre
que, malgré des passions politiques
qui restent tumultueuses, ce sont
bien les deux principaux candidats
qui ont choisi, par calcul politique,
d’éviter un affrontement brutal au
niveau des programmes.

L’idée que les candidats fassent
des calculs qui leur permettent
d’être élus ne saurait instituer en
tant que tel un crime de lèse-démo-
cratie. Pourquoi, ce faisant, génè-
rent-ils tant de frustrations ? Pour
en saisir la logique paradoxale, il
n’est pas inutile de revenir à l’ana-
lyse qui en a été faite il y a plusieurs
années par Anthony Downs dans un
ouvrage de référence intitulé An Eco-
nomic Theory of Democracy.

Daniel Cohen pour 0123

Lire la suite page 19
LES PARFUMS de l’ancien-
ne Egypte étaient le fruit d’une
chimie subtile. L’un d’eux, le
kyphi, vient d’être recréé par
des chercheurs.  Lire page 28
50 ¤, Italie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,



Le plan « Terrain d’épines » pour réoccuper les territoires autonomes

Les « refuzniks » contre l’occupation, « infrastructure du terrorisme »

DÈS 2000, Tsahal a conçu un
plan secret (nom de code géné-
rique : « Terrain d’épines ») qui
vise, comme c’est le cas présent, à
se mettre en état de réoccuper,
temporairement, tout ou partie
des territoires palestiniens. Ce
plan, qui peut aller jusqu’à alléger
la protection des colonies israélien-
nes en vue de réunir un maximum
de troupes, mobilise l’armée régu-
lière, mais aussi la réserve, la po-
lice nationale et, surtout, plusieurs
unités des forces spéciales de Tsa-
hal, davantage vouées aux inter-
ventions antiterroristes.

Au service de ce plan, l’état-
major israélien pourrait compter
sur ses trois corps d’armée, mêlant
active et réserve, qui alignent –
sans que la composition détaillée
soit connue avec précision, pour
raison de sécurité nationale –
seize divisions blindées et mécani-
sées aux côtés de treize brigades
indépendantes, dont huit relèvent
de la défense territoriale. Soit, au
total, 120 000 hommes et femmes,
conscrits pour la plupart, qui peu-
vent recevoir le soutien éventuel
de quelque 530 000 mobilisables.

Et c’est là que résident ce qu’il
est convenu d’appeler les forces et
les faiblesses de Tsahal. C’est une
armée de terre préparée pour la
conquête, qui dispose d’un parc de
véhicules impressionnant (près de
4 000 chars de construction améri-
caine, britannique, russe ou locale

(comme le Merkava) ; 9 500 trans-
ports de troupes armés, dont la
plupart doivent être déstockés
pour les besoins opérationnels ; et
quelque 1 300 pièces d’artillerie).
Sans compter les hélicoptères et
les avions d’attaque d’origine amé-
ricaine qui dépendent de l’armée
de l’air, à la différence des armées
d’autres pays.

Tsahal a aussi une connaissance

du terrain éprouvée. Ses services
de renseignement tiennent à jour
la situation. Sur le terrain, la trou-
pe a obtenu de sa haute hiérarchie
une relative liberté de manœuvre
qui lui procure une grande rapi-
dité d’exécution, y compris dans
l’application des règles de tir qui
proviennent en théorie du com-

mandement de région, pour ce qui
est des matériels les plus lourds, et
du commandant de brigade, sur
place, pour les armes légères.

On l’a bien vu lors de l’opéra-
tion « Paix en Galilée », en 1982,
à Beyrouth (Liban), à la tête de
laquelle était placé le général Ariel
Sharon, devenu depuis premier
ministre. Ces procédures tactiques
prévoient des délégations, mais

aussi des dérogations pour les
raids héliportés ou aériens contrô-
lés par le chef d’état-major de
Tsahal.

Les faiblesses du dispositif mili-
taire israélien sont l’envers de ce
tableau, dans lequel la puissance
de feu et le déploiement de blin-
dés jouent un grand rôle. Tsahal,

dans ces conditions, est contrainte
de tenir en permanence un nom-
bre élevé de points stratégiques et
de les protéger, au risque d’y être
confrontée à des assaillants ou à
des auteurs d’attentats qui peu-
vent lui valoir des pertes dont le
coût est élevé par rapport aux
effectifs engagés.

C’est cette double fragilité qui
explique que le déploiement de
Tsahal est assez statique, pour des
missions qui incluent aussi bien
l’isolement des autorités palesti-
niennes que la recherche de res-
ponsables terroristes, le repérage,
la fouille, puis la neutralisation de
stocks d’armes dans les secteurs
désormais quadrillés par l’armée
israélienne.

Comme dans les affrontements
de l’Intifada, Tsahal éprouve les
mêmes difficultés que de nombreu-
ses armées occidentales déployées
sur un théâtre d’opérations de
guérilla urbaine. Chaque unité
israélienne a reçu une formation
spéciale dite de base. Mais tous les
soldats ne sont pas pour autant à
même d’effectuer des missions de
sécurité publique, des opérations
dites de « contrôle des foules » ou
de maintien de l’ordre dans les vil-
les. On en a la preuve indirecte
avec le nombre important de tués
ou de blessés enregistré au sein de
la population palestinienne.

Jacques Isnard

ATLIT
de notre envoyé spécial

En file indienne, 500 personnes ont gravi,
mardi matin 2 avril, la colline qui surplombe la
prison militaire numéro 6, à Atlit, près de Haï-
fa. Là sont incarcérés 9 des 21 « refuzniks »
israéliens condamnés à un mois de prison fer-
me pour refus d’effectuer leur période annuel-
le de réserve militaire dans les territoires pales-
tiniens. A l’extérieur, tous sont venus leur crier
qu’ils ne sont pas seuls, et qu’ils sont la fierté
d’Israël. Depuis le début de l’Intifada, fin sep-
tembre 2000, 67 jeunes Israéliens ont été
emprisonnés, dont 30 dans les seuls trois pre-
miers mois de 2002.

Ron Girlitz, capitaine de corvette, marche en
tête de la petite troupe : « Au début, j’ai refusé
de servir dans les territoires pour des raisons
morales ; aujourd’hui, mon refus est devenu
politique : la lutte des Palestiniens est juste. »
Mike, adjudant dans les transmissions : « Je ne
veux pas associer mon nom aux horreurs insup-
portables commises contre les civils. » Il a termi-
né son service d’active récemment : « Les men-
songes et les silences de l’armée sur nos agisse-
ments dans les territoires sont constants », affir-

me-t-il. De nombreux manifestants évoquent
les rumeurs d’exactions commises ces der-
niers jours à Ramallah, Tulkarem et ailleurs.

A 75 ans, Benny Gefen est venu par solidari-
té. « J’ai fait la guerre d’indépendance, et j’ai
été pendant vingt-sept ans réserviste dans les
paras. J’ai perdu un fils au combat. Sharon est
un criminel de guerre. Cette armée n’est plus
mon armée. »

«     »
Un homme, la trentaine, veut rester anony-

me : les « refuzniks » ont décidé, « par patriotis-
me », de ne pas parler devant la presse étran-
gère. Selon lui, dans certaines unités, les saya-
rot (escouades), « les officiers habituent leurs
soldats à considérer les Arabes comme des sous-
hommes. On déshumanise les Palestiniens :
sinon, on ne pourrait pas se comporter nous-
mêmes avec une telle inhumanité ».

Devant la foule, Itaï Haviv, récemment sorti
de prison, lit une déclaration : « Mon refus est
l’acte le plus important que j’aie fait pour la
sécurité d’Israël ; l’infrastructure du terrorisme,
c’est l’occupation. » Un rabbin psalmodie une
prière. Shamaï Leibowitz, un avocat portant

kippa, distribue des « conseils juridiques » aux
candidats-objecteurs en cas de procès. Une
femme dit que les Palestiniens devraient chan-
ter, lorsque les soldats israéliens envahissent
leurs maisons, cette phrase de la Hatikva,
l’hymne israélien : « Lihiyot Am Hofchi BeArtsei-
nou », « Etre un peuple libre sur notre terre ».
Plusieurs jeunes s’époumonent : « Ne pas tirer,
ne pas pleurer, simplement refuser d’être des
assassins ! » A dix mètres, quelques contre-
manifestants d’extrême droite scandent :
« Pas de place en Israël pour les traîtres ! »

Le nombre d’Israéliens récusant la « sale
guerre » augmente. Ils sont partis à 52 officiers
et soldats, le 25 janvier 2002, pour rejeter des
actes visant « à dominer, expulser, affamer et
humilier tout un peuple ». Désormais, ils sont
387. Le mouvement Yech Gvoul (Il y a une fron-
tière) rassemble 250 autres « refuzniks » sur
une déclaration plus politique contre l’occupa-
tion. Cent cinquante élèves de terminale, mobi-
lisables en août, ont aussi signé une lettre indi-
quant par avance leur refus de servir dans les
territoires palestiniens.

Sylvain Cypel

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Cinq jours après le début de
l’opération « Mur de protection »,
lancée par l’armée israélienne en
Cisjordanie, la moitié des zones
autonomes palestiniennes étaient
entièrement réoccupées par Tsa-
hal, mercredi matin 3 avril. Après
Ramallah, Tulkarem et Bethléem,
des blindés israéliens, des chars
d’assaut et des transports de trou-
pes ont pris position à Jénine
(70 000 habitants), à la fois dans la
ville proprement dite et dans le
camp de réfugiés attenant, où deux
Palestiniens, dont une infirmière,
ont été tués.

f Jénine. L’armée israélienne
avait déjà réoccupé, le 28 février, le
camp de réfugiés de Jénine, au
cours de l’opération « Voyage pit-
toresque ». Les combats avaient
alors fait plusieurs dizaines de
morts chez les Palestiniens, et un
mort côté israélien. L’armée avait
procédé à des rafles massives par-
mi les hommes présents dans le
camp, dont la majorité avait été
relâchée après interrogatoires.

f Naplouse. Des blindés israé-
liens se massaient, mardi soir, à
proximité de la ville autonome de
Naplouse, au sud de Jénine, en pré-
lude à une opération jugée immi-
nente, mercredi matin. La réoccu-

pation de Naplouse, dont l’agglo-
mération compte plus de 150 000
habitants, devrait nécessiter des
moyens militaires supérieurs à
ceux engagés jusqu’à présent.

f Bethléem. A Bethléem, enva-
hie au cours de la nuit précédente,
quelques dizaines d’activistes pales-
tiniens auraient trouvé refuge à l’in-
térieur de l’église de la Nativité,

dont les issues étaient sous le con-
trôle de chars israéliens, selon des
journalistes italiens présents. Mer-
credi matin, l’armée israélienne a
pris position à l’intérieur de la mai-
rie de Bethléem, place de la Man-
geoire, à proximité de la basilique.

f Résistance. Depuis le début
de l’opération « Mur de protec-
tion », les forces israéliennes n’ont

rencontré qu’une faible résistance
de la part des Palestiniens. Les
accrochages auraient ainsi été
moins importants à Ramallah
qu’au cours de la première réoccu-
pation de la ville, il y a deux semai-
nes. L’opération menée dans le fau-
bourg de Beitunia, au quartier
général de la Sécurité préventive
du colonel Jibril Rajoub, responsa-
ble pour la Cisjordanie, a rapide-
ment trouvé son terme. A la suite
d’un intense pilonnage effectué
dans la nuit du lundi 1er au mardi
2 avril, un cessez-le-feu a été con-
clu qui a débouché sur une reddi-
tion en bonne et due forme des
dizaines d’hommes qui avaient
trouvé refuge dans le complexe.

f Sécurité préventive. Cette
opération se serait donc soldée par
le démantèlement du service pales-
tinien chargé de la lutte contre le
terrorisme. Selon des observateurs
occidentaux, la Sécurité préventive
pour la Cisjordanie avait réussi à
maintenir intact son appareil après
un an et demi d’Intifada, contraire-
ment à celle de la bande de Gaza,
qui était régulièrement accusée par
les Israéliens de laisser ses hommes
faire le coup de feu contre les mili-
taires ou les colons israéliens. Inter-
locuteur privilégié des Israéliens et
des Américains, et notamment des
correspondants de la CIA, le colo-

nel Rajoub n’était pas dans le quar-
tier général au moment de l’assaut.
Il n’avait pas pu être localisé mer-
credi matin. Le Mouvement de la
résistance islamique (Hamas) dont
le responsable palestinien était la
bête noire, l’a jugé responsable,
mardi soir, de l’arrestation par les
Israéliens de ses activistes détenus
dans ce quartier général. Par

ailleurs, l’armée israélienne a affir-
mé, mardi soir, détenir un docu-
ment établissant un lien entre les
Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, un
groupuscule militaire se réclamant
du Fatah, et des proches conseillers
du chef de l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat.

f Yasser Arafat. Le président de
l’Autorité palestinienne était tou-
jours assiégé dans son quartier
général, la Mouqata’a, mercredi. La
veille, une délégation de consuls
européens a été empêchée d’accé-
der à Ramallah. En visite dans une
base militaire de Cisjordanie, mar-
di après-midi, le premier ministre
israélien, Ariel Sharon, s’est décla-
ré favorable à un départ de M. Ara-
fat, précisant qu’il ne pouvait s’agir
que d’un « aller simple », en dehors
des territoires palestiniens. « Il ne
pourra pas revenir », a bien précisé
M. Sharon. Cette proposition a été
rejetée par M. Arafat qui a réaffir-
mé à la télévision qatarie Al-Jazira
qu’il ne mourrait qu’en « martyr,
martyr, martyr ». Le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell a éga-
lement repoussé cette perspective
tandis que l’Union européenne
assurait que M. Arafat et l’Autorité
palestinienne restaient « essen-
tiels ».

G. P.

Président en exercice de l’Union
européenne, le chef du gouverne-
ment espagnol, José Maria Aznar, a
été empêché à quatre reprises par
les autorités israéliennes, mardi
2 avril, d’avoir une conversation télé-
phonique avec Yasser Arafat, selon
le quotidien madrilène El Mundo.
M. Aznar aurait demandé des expli-
cations au premier ministre israé-
lien, Ariel Sharon, qui aurait répon-
du : « M. Aznar, vous tentez de vous
mettre en contact avec le chef des ter-
roristes. »

Par ailleurs, les autorités israélien-
nes ont menacé de poursuites les
télévisions américaines CNN et NBC
si elles continuaient à diffuser des
reportages de Ramallah, déclarée
« zone militaire interdite », en parti-
culier aux journalistes.

La milice chiite libanaise du Hezbollah a tiré, mardi 2 avril, une trentaine
d’obus et de fusées de type Katioucha sur le secteur controversé des « Fer-
mes de Chebaa », occupé par Israël depuis 1967 et revendiqué par le Liban,
provoquant une riposte de l’aviation et de l’artillerie israéliennes. Ces tirs
ont duré une heure et quart et l’artillerie israélienne a répliqué en tirant
une centaine d’obus de gros calibres sur les abords des bourgades de Kfar
Chouba et Kfar Hammam. Des avions israéliens ont ensuite survolé le terri-
toire libanais et ont tiré quatre missiles. Des tirs d’artillerie israélienne ont
également eu lieu dans la nuit de mardi à mercredi.

Depuis samedi, les incidents armés se sont multipliés à la frontière libano-
israélienne. Israël a fait savoir à plusieurs pays européens, dont l’Italie, que
le Hezbollah libanais massait des combattants dans le sud du Liban et a mis
en garde la Syrie et le Liban contre les très graves conséquences de ce nou-
veau développement dans la crise proche-orientale. – (AFP, Reuters.)

Quatre cents    israéliens étaient
massés, mercredi matin 3 avril, à une vingtaine de kilo-
mètres de , en préparation d’une entrée de
Tsahal dans la première ville de Cisjordanie. Cinq villes

palestiniennes ont été déjà investies et la moitié des
  ont été réoccupées. A Ramal-
lah,  , toujours bouclé dans son quar-
tier général, a rejeté la suggestion faite par Ariel Sha-

ron d’un départ du leader palestinien sous forme d’un
«   ». Critiquée par des parlementaires
américains, l’administration Bush tente de trouver une
porte de sortie : « Il est temps d’aller de l’avant », a

déclaré  , chef de la diplomatie améri-
caine. Une réunion extraordinaire des 
 des affaires étrangères devrait se tenir
mercredi, à l’initiative de la présidence espagnole.
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DES COMBATS de rue ont eu
lieu dans la ville sainte de Bethléem,
mardi 2 avril, après l’arrivée de
colonnes de blindés israéliens dans
la zone autonome de Bethléem, qui
compte plus de 160 000 habitants.
La ville proprement dite en compte
30 000. Plus de 15 000 réfugiés vi-
vent dans trois camps : Dheishé,
Aida et Beit Jibrin. Bethléem est
considérée comme un bastion du
Fatah, principale composante de
l’OLP que dirige Yasser Arafat.
Depuis le début de l’Intifada, les acti-
vistes palestiniens multiplient les
tirs depuis Beit Jala, dans les fau-
bourgs de Bethléem, contre le quar-
tier de colonisation de Gilo, ratta-
ché à Jérusalem.

C’est à Beit Sahour, également
près de Bethléem, que l’armée israé-
lienne avait inauguré sa politique
d’assassinat de responsables présu-
més d’opérations anti-israéliennes,
en tuant un chef local du Fatah, Hus-
sein Abayat, le 11 novembre 2000.
Son véhicule avait été pulvérisé par
des tirs de missiles. En octobre 2001,
l’armée israélienne avait tué un
autre responsable du Fatah, Atef
Abayat, alors que l’Autorité palesti-
nienne assurait que ce dernier avait
été arrêté. Cette opération, qui in-
tervenait à la suite de l’assassinat
du ministre du tourisme, Rehavam
Zeevi, par un commando du FPLP,
le 17 octobre, avait été accompa-
gnée de la réoccupation partielle et
temporaire de Bethléem.

Mais en tirant, mardi 2 avril, sur
des lieux de culte de la ville où
s’étaient réfugiés des combattants
palestiniens – y compris l’église de la
Nativité et le couvent salésien –, en
occupant le couvent grec-catho-
lique, les églises syrienne et luthé-
rienne, l’armée israélienne a créé
une vive émotion au Vatican et dans
les treize Eglises orthodoxes, catholi-
ques, arméniennes, protestantes pré-
sentes en Terre sainte (300 000 chré-

tiens au total). La mort annoncée –
démentie quelques heures plus tard
par la nonciature – d’un prêtre salé-
sien, d’origine italienne, en dit long
sur la tension qui règne dans les
Lieux saints chrétiens.

Bethléem est la première ville
chrétienne du monde. Selon la tradi-
tion évangélique, c’est là que Jésus-
Christ est né en l’an 6 ou 7 avant
notre ère. C’est aussi la ville de
Terre sainte où la présence chré-
tienne a été la plus laminée. Dans
les années 1930, huit villes de Cis-
jordanie étaient encore à majorité
chrétienne : Bethléem, Beit Jala,
Beit Sahour, Ramallah, Bir Zeit, etc.
La majorité a basculé avec l’afflux
des réfugiés qui a suivi la guerre de
1948. En 1967, la communauté chré-
tienne représentait encore 40 % de
la population de Bethléem. Elle ne
compte plus que 8 000 membres,
soit un habitant sur quatre.

  
Les chrétiens n’ont d’autre choix

qu’accepter des emplois sous-quali-
fiés ou émigrer. Les pèlerins qui, en
temps de paix, affluent à l’église de
la Nativité sont toujours surpris par
le spectacle de la place de la Man-
geoire – réaménagée à grands frais
pour le Jubilé chrétien et la visite du
pape en mars 2000 – transformée en
mosquée à ciel ouvert. Les congré-
gations religieuses restées sur place
tiennent les hôpitaux, les centres
sociaux, les écoles – d’où le niveau
d’éducation réputé supérieur de la
communauté chrétienne. Mais l’Uni-
versité catholique de Bethléem,
ouverte en 1973 et elle aussi tou-
chée par les tirs israéliens, ainsi que
les autres établissements chrétiens
de Cisjordanie accueillent des élè-
ves musulmans. 70 % des étudiants
de la « Catho » de Bethléem sont
musulmans, et les voiles islamiques
fleurissent sur le campus.

La réoccupation militaire de Beth-
léem suit le long étranglement dont
la population arabe, chrétienne et
musulmane, est la victime. Depuis
des années, le maire de la ville, Han-
na Nasser, les évêques et patriar-
ches chrétiens dénoncent les confis-
cations de terres arabes pour l’im-
plantation de colonies juives et le
harcèlement au quotidien d’une
population soumise à l’humiliation
des check-points de la sécurité israé-
lienne qui, sur la route de Jérusa-
lem, séparent les habitants palesti-
niens de Bethléem des touristes et
pèlerins étrangers.

Gilles Paris et Henri Tincq

Les villes palestiniennes tombent une à une sous le contrôle d’Israël
Après Ramallah, Tulkarem, Bethléem, Jénine, l’armée israélienne se préparait à occuper, mercredi 3 avril, Naplouse, la plus grande cité

de Cisjordanie. Yasser Arafat se dit prêt à mourir « en martyr » dans son quartier général après la proposition d’un « aller simple » faite par M. Sharon
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L’ARMÉE ISRAÉLIENNE occupait, mercredi
3 avril, le siège de la municipalité de Bethléem, en
face de l’église de la Nativité, après avoir fait sauter à
l’explosif la porte de l’édifice. Ce bâtiment abrite éga-
lement le siège d’une télévision locale.

La ville de Bethléem, considérée comme un bastion
du Fatah, le parti de Yasser Arafat, avait été réoccu-
pée la veille par Tsahal après de violents combats. Les
soldats israéliens ont tiré sur plusieurs églises et cou-

vents où s’étaient réfugiés des combattants palesti-
niens. Vingt-cinq Palestiniens armés auraient été arrê-
tés.

Le maire de Bethléem, Hanna Nasser, a déclaré à
l’AFP que « cette attaque est un acte barbare : l’armée
ne respecte rien, ni les églises ni les municipalités ».
Selon des témoins palestiniens, cent cinquante per-
sonnes, dont des blessés, se trouvaient, mercredi
matin, bloquées dans l’église de la Nativité.

L’ARMÉE israélienne a levé pen-
dant quelques heures, mardi
2 avril, le couvre-feu absolu qu’elle
imposait à la ville palestinienne de
Ramallah et à ses environs depuis
le 29 mars. D’après un responsable
palestinien, cité par l’AFP, à l’inté-
rieur du quartier général du prési-
dent palestinien, Yasser Arafat, l’ar-
mée israélienne a par ailleurs auto-
risé le ravitaillement du bâtiment
en eau par une conduite, « mais
nous ne savons pas si cette eau est
potable », a indiqué ce responsable.
« La situation est dramatique. Il n’y
a ni eau, ni nourriture, ni médica-
ments. La situation ne fait qu’empi-
rer », a ajouté ce responsable.

L’armée israélienne a par ailleurs
annoncé, dans un communiqué,
avoir livré à ce QG une certaine
quantité de vivres : 66 fromages,

13 boîtes de purée de pois chiches,
600 pains, 23 boîtes de thon, 55 boî-
tes de sardines, de l’eau et des médi-
caments, précise un communiqué.
Cet inventaire a quelque chose de
dérisoire – sinon de cynique —,
dans la mesure où le siège dure
depuis le 29 mars et que, à en croi-
re un témoignage recueilli, mardi
2 avril en fin d’après-midi, auprès
de l’une des membres de la « Mis-
sion internationale civile de protec-
tion du peuple palestinien », il y
aurait environ 500 personnes à l’in-
térieur, Palestiniens membres des
forces de sécurité dans leur écrasan-
te majorité.

D’après la Française Fatima
Jamjama, jointe par téléphone à
partir de Paris, la nourriture est en

effet allée se raréfiant au fil des
jours : « Nous nous contentons de
deux petits repas faits d’un bout de
pain et de fromage par jour. Je pense
que le président Arafat et sa garde
rapprochée sont au même régime »,
a déclaré au Monde Mme Jamjama
qui, avec une quarantaine d’autres
civils, « dont une Israélienne » insis-
te-t-elle, sont entrés dans le QG,
dimanche 31 mars.

« Il n’y a pas d’eau, notamment
pas d’eau potable, pas d’eau dans
les sanitaires et vous pouvez imagi-
ner l’état des lieux », a ajouté
Mme Jamjama. Selon elle, le bâti-
ment est totalement encerclé par
les chars qui, tout au long de la nuit
de lundi à mardi, n’ont cessé de se
mouvoir, « sans doute dans une
manœuvre d’intimidation ». « On a
également entendu des tirs durant la
nuit mais, à l’heure où je vous parle,
c’est plutôt calme », a encore décla-
ré Mme Jamjama. Dans la partie du
bâtiment où elle se trouve, il n’y a
pas de blessés, a-t-elle assuré. Avec
ses collègues, elle a rencontré « à
plusieurs reprises » M. Arafat, qui
ne se trouve toutefois pas dans les
mêmes locaux qu’eux.

 
La situation sanitaire est encore

plus préoccupante au cœur de la vil-
le. Le directeur de l’hôpital munici-
pal, Moussa Abou Hmed, a annon-
cé avoir pris la décision d’enterrer
dans le jardin de l’établissement les
corps de 28 Palestiniens tués
depuis vendredi, l’armée israélien-
ne interdisant aux ambulances de
les évacuer pour les remettre aux
familles. Moustapha Barghouti, qui
dirige la principale fédération d’or-
ganisations non gouvernementales
médicales palestiniennes, a indiqué
à l’AFP que Ramallah et la localité
voisine d’Al-Bireh ont été déclarées
« zones sinistrées, et nous craignons
que cela ne s’étende aux villages »,
a-t-il ajouté. « Les citoyens sont blo-
qués chez eux ; il leur manque des ali-
ments, de l’eau et des médicaments.
Le nombre de morts et de blessés ne
fait qu’augmenter et nous n’arrivons
pas à les secourir. »

S’exprimant devant la réunion
annuelle du Haut Commissariat
des Nations unies pour les réfugiés,
le haut commissaire, Mary Robin-
son, a présenté, mardi, un tableau
alarmant de la situation. « Bouger
dans les zones d’opérations militai-
res [Ramallah, Beit Jala, Kalkiliya,
Tulkarem et Bethléem] est extrême-
ment dangereux. Les résidants ne
peuvent circuler dans la rue, le Comi-
té international de la Croix-Rouge, le
Croissant-Rouge palestinien et
d’autres personnels médicaux, défen-
seurs des droits de l’homme et jour-
nalistes ont été empêchés de faire
leur devoir. Certains de ces person-
nels ont essuyé des tirs et d’autres ont
été arrêtés. »

Mouna Naïm

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Marouane Barghouti, chef du
Fatah pour la Cisjordanie, est entré
le 29 mars dans la clandestinité.
Contrairement aux rumeurs qui
ont couru dans les premiers jours
de l’opération massive lancée en
Cisjordanie par l’armée israélien-
ne, M. Barghouti ne se trouvait pas
plus aux côtés du chef de l’Autorité
palestinienne, Yasser Arafat, que
du responsable de la sécurité pré-
ventive pour la Cisjordanie, Jibril
Rajoub. Le membre du Conseil
législatif palestinien, présenté par
la presse israélienne comme l’ani-
mateur de l’Intifada, est désormais
une personne recherchée par l’ar-
mée israélienne.

En octobre 2001 déjà, les autori-
tés israéliennes, qui le suspectaient
d’être en contact étroit avec les Bri-
gades des martyrs d’Al-Aqsa – un
groupuscule militaire se réclamant
du Fatah, le parti de Yasser Arafat
–, avaient lancé un mandat d’arrêt
contre lui. Ces Brigades menaient,
depuis le début de l’Intifada, des
opérations contre les colons et con-
tre l’armée israélienne dans les ter-
ritoires occupés. La doctrine – tou-
jours officiellement en vigueur –

du Fatah considère ces opérations
comme légitimes, contrairement
aux attentats perpétrés en Israël
contre les civils.

Une évolution s’est produite
chez les Brigades des martyrs d’Al-
Aqsa à partir de l’assassinat, par
l’armée israélienne, de Raed Kar-
mi, leur responsable pour Tulka-
rem, le 14 janvier. Cet assassinat a
entraîné une vague d’attentats, y
compris en Israël. A Hadera, un
activiste a fait irruption au milieu
d’une fête familiale, mitraillant six
personnes avant d’être abattu.
Plus tard, d’autres attentats de ce
type ont été perpétrés, notamment
rue Jaffa, à Jérusalem-Ouest, très
similaires aux attentats-suicides
commis quasi exclusivement, jus-
qu’alors, par les ailes militaires des
mouvements islamiques.

 
Interrogé en février, après l’atten-

tat qui avait causé la mort, tou-
jours rue Jaffa, d’un Israélien et
d’une porteuse de bombe, Maroua-
ne Barghouti nous avait assuré que
les Brigades restaient opposées,
par principe, aux attentats contre
des civils en Israël. Tout en mettant
en avant le cloisonnement des Bri-

gades, il ajoutait cependant que
l’aile militaire conservait une mar-
ge de manœuvre et d’appréciation,
comme certaines cellules de base.
M. Barghouti expliquait alors que
l’Intifada avait pour objectif de rap-
peler la réalité de l’occupation et
d’établir un lien direct entre la fin
de celle-ci et la sécurité des Israé-
liens. Cette sécurité ne pouvait être
garantie, selon le responsable du
Fatah, que par les Palestiniens,
après l’évacuation des territoires
occupés.

Les opérations massives lancées
par l’armée israélienne à partir du
28 février se sont accompagnées
d’une radicalisation encore plus
nette des Brigades des martyrs d’Al-
Aqsa. Ces dernières ont alors multi-
plié les attentats-suicides en Israël
et dans les territoires. Le 3 mars,
M. Barghouti a célébré les « opéra-
tions héroïques contre les soldats et
les colons ». Un communiqué –
impossible à authentifier pour l’ins-
tant – a présenté, lundi 1er avril,
M. Barghouti comme le chef direct
des Brigades. Nul doute qu’il
n’aura pas échappé aux services de
sécurité israéliens.

G. P.

Tsahal dans la ville sainte de Bethléem

Le Comité international de la
Croix-Rouge (CICR) et la Fédération
internationale des Sociétés de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
ont lancé, mardi 2 avril, un appel
demandant plus particulièrement à
Israël le plein respect de leurs per-
sonnels dans les territoires palesti-
niens occupés. Les deux organisa-
tions, basées à Genève, demandent
« à tous ceux qui ont recours à la for-
ce armée » de respecter « de toute
urgence le droit international huma-
nitaire, en particulier la IVe Conven-
tion de Genève de 1949 », sur la pro-
tection des civils en temps de
guerre.

Elles se plaignent du fait que
leurs équipes sont empêchées par
l’armée israélienne d’apporter les
« secours vitaux » aux populations
palestiniennes, rappellent que « les
actes terroristes tels que les atta-
ques-suicides sont absolument et
inconditionnellement interdits de
même que les représailles, les atta-
ques aveugles et les attaques diri-
gées contre la population civile ». –
(AFP.)

Dirigeant du Fatah, M. Barghouti
plonge dans la clandestinité

Il est mis en cause pour ses liens avec les Brigades des martyrs d’Al-Aqsa

Dans le QG d’Arafat : « Nous nous
contentons de pain et de fromage »

Respecter les droits
humanitaires
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ILS MANIFESTENT à Bethléem
ou Ramallah devant les hôpitaux
ou les check-points, alertent la
presse, jouent le rôle de bouclier
humain auprès de Yasser Arafat
dans son quartier général cerné
par l’armée israélienne. Ces « paci-
fistes », comme on les nomme
là-bas, sont loin d’être des incon-
nus. Et pour cause : une partie de
la mouvance de Gênes s’est dépla-
cée à Ramallah. « C’est fou. Quand
je regarde les images télé, je recon-
nais tout le monde », remarque
Christophe Aguiton, à l’instar de la
plupart des observateurs de cette
mouvance.

Si José Bové est de retour en
France, Luca Casarini, figure des
manifestations de Gênes en juin,
ou Raffaella Bolini, l’une des ani-
matrices du mouvement Arci en
Italie, également très active à
Gênes, sont toujours en Cisjorda-
nie. Et, parmi les trente-deux
« internationaux » retranchés au
quartier général du président de
l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat, on trouve Mario Lill, l’un
des principaux animateurs du
Mouvement des paysans sans ter-
re brésilien et l’une des vedettes
de Porto Alegre, ou Paul Nichol-
son, un Britannique, installé
depuis l’enfance en Espagne, qui
anime une partie du mouvement
antimondialisation paysan bas-
que.

En France, les comités Palestine
poussent comme champignons.
Des listes d’attente sans fin font
désormais patienter les candidats
aux missions civiles de protection.
L’affaire démarre en juin. A l’épo-
que, une délégation composée de
José Bové pour la Confédération
paysanne, de Jean-Baptiste Eyraud
(Droit au logement), de Jean-
Claude Amara (Droits devant ! !),
de Malika Zediri (association de
chômeurs Apeis), d’Evelyne Sire-
Marin, présidente du Syndicat de
la magistrature, de Marcel Francis

Kahn, médecin engagé de longue
date dans le soutien aux Palesti-
niens, est invitée par le Comité
contre la torture à visiter les terri-
toires. « Une fois là-bas, on s’est dit
que les Etats ne faisaient rien, que
c’était donc à la société d’intervenir
pour exiger de l’ONU une force d’in-
terposition », explique Annie Pour-
re, membre de la Campagne civile
internationale pour la protection
du peuple palestinien (CCIPP).

Le programme est lancé avec le
soutien de l’association France-
Palestine : tous les huit jours, une
trentaine de personnes gagnent –
moyennant 570 euros – la Cisjorda-

nie et Gaza, après avoir signé une
charte d’engagements ; le postu-
lant doit « rester en permanence
solidaire de son groupe », « garder
en toute circonstance son self-con-
trol », « ne commettre aucune
action qui pourrait mettre la popula-
tion locale en danger ».

Parallèlement, des initiatives
similaires se montent en Suisse, en
Belgique, en Grèce, en Espagne et
en Italie, où le mouvement s’em-
balle littéralement sous la poussée
des jeunes des centres sociaux.
Aux Etats-Unis, le réseau des
« Rabins pour la Paix » envoie de
jeunes Américains sur des projets

identiques. A Noël, les missions de
plusieurs pays convergent pour
protéger les agriculteurs palesti-
niens durant la cueillette des oli-
ves. Pas moins de huit cents « inter-
nationaux » se retrouvent sur pla-
ce à cette occasion. « Aujourd’hui,
c’est la onzième mission qui est
là-bas », explique-t-on au CCIPP,
qui, en huit mois, a déjà envoyé
400 Français dans les territoires.
Depuis Noël, tous les réseaux,
organisations, collectifs, syndicats
engagés dans le mouvement anti-
mondialisation y expédient des
militants, aux profils les plus
variés.

Attac, jusqu’à présent un peu en
retrait, a décidé, mardi 2 avril, au
vu des événements, de se joindre
au mouvement. C’est ainsi que,
parmi les 26 Français recensés le
2 avril au QG d’Arafat, on trouve
aujourd’hui une consultante en
marketing, un professeur d’histoi-
re du Pas-de-Calais, un couple
d’instituteurs d’Aubagne, un librai-
re anar lyonnais.

Caroline Monnot

Tom Segev, historien israélien

« Sans Etat, les Palestiniens
ne sortiront pas

du stade du terrorisme »
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Hubert Védrine demande aux Américains de « s’impliquer davantage »

JÉRUSALEM
de notre envoyé spécial

Historien et chroniqueur au quoti-
dien Haaretz, Tom Segev est l’un
des intellectuels israéliens les plus
en vue. Très connu dans les pays
anglo-saxons et en Allemagne, il est
l’auteur du Septième million (Le
Seuil), une étude de la manière
dont Israël a accueilli les rescapés
de la Shoah. Il a publié, en 2000,
C’était en Palestine au temps des
coquelicots (éd. Liana Lévy).

Votre dernier livre en hébreu,
Les Nouveaux Sionistes, publié il y
a un an et demi, développe l’idée
qu’Israël est entré dans une
phase « post-sioniste ». Au vu des
événements, maintenez-vous ce
diagnostic ?

Je crois que ma thèse reste vraie
malgré les terribles évolutions
actuelles. Notre société est de
moins en moins israélienne et de
plus en plus « juive ». L’idée initiale
du sionisme – créer un « nouveau
juif » – s’estompe au profit du juif
historique, diasporique. D’autre
part, la société devient moins idéo-
logique, moins collective, donc plus
disposée au pluralisme. Evidem-
ment, face aux attentats, les Israé-
liens retrouvent des réflexes unitai-
res. Cependant, il y a un an et demi,
un accord était en vue. On parve-
nait au terme de la mission du sio-
nisme : vivre en sécurité dans un
Etat juif accepté par ses voisins.
Cela n’a pas abouti. Mais l’OLP
avait fait une longue route, du rejet
du sionisme à l’acceptation d’Israël.
Et nous-mêmes étions passés de
l’idée que les Palestiniens « n’exis-
tent pas » à la reconnaissance de
l’OLP, puis au partage de Jérusa-
lem. Le jour où cette guerre s’arrête-
ra, les tendances lourdes repren-
dront le dessus. La majorité des
Israéliens sont disposés à démem-
brer le gros des colonies et à accep-
ter un Etat palestinien. Ce sillon
sera plus fort que les attentats.

Ariel Sharon poursuit-il un
« plan » : user les Palestiniens
jusqu’à la capitulation ?

Il n’a aucun projet politique. Son
programme, c’est laisser libre cours
aux impulsions répressives. Vouloir
expulser Arafat sans savoir com-
ment ni quand, vous appelez cela
un programme ? Non, aujourd’hui,
politiquement, personne ne contrô-
le la situation. En pareil cas, les fous
remplissent l’espace vacant. Les ter-
roristes suicidaires côté palestinien,
et chez nous des gens comme le
ministre de la sécurité intérieure,
Uzi Landau, ou comme Benny Elon,
qui prône ouvertement le « trans-
fert » des Palestiniens. L’idée que
cela puisse finir par une nouvelle
expulsion des Palestiniens me terri-
fie. En tant qu’Israélien, ce serait
ma ligne rouge, le moment où je
cesserais de m’identifier à cet Etat.

Une expulsion, comme en 1948
ou en 1967, vous semble pos-
sible ?

On ne peut malheureusement
l’exclure. La terreur palestinienne
rappelle les années 1930, lorsque le
mouvement sioniste a commencé à
réfléchir au « transfert » des Palesti-
niens. Cette fois, il faudrait une

conjoncture exceptionnelle, mais
avec un Sharon, qui croit que la
guerre de 1948 n’est « pas finie »,
rien n’est exclu. On peut imaginer
divers scénarios-catastrophes de
guerre régionale où nos dirigeants
seraient tentés par cette idée folle.

Pourquoi ?
Parce qu’il n’y a quasiment pas de

cas, à l’ère contemporaine, où une
armée l’a emporté sur un mouve-
ment de libération nationale. Les
Palestiniens sont dans une lutte
nationale. Les terroristes ne nous
briseront pas, mais nous ne brise-
rons pas non plus le mouvement
national palestinien. A la fin, il y a
toujours une négociation. Ce sera le
cas ici aussi.

Entre Ariel Sharon et Yasser
Arafat ?

Non, ces deux-là ne feront pas la
paix. Chacun est figé dans son pas-
sé héroïque. Ils sont des symboles
du conflit, pas de la paix.

Prônez-vous, comme le général
Ami Ayalon, un retrait unilatéral
des territoires palestiniens ?

Oui. Rapatrier la population d’un
bourg comme Ariel demanderait du
temps. Mais Israël devrait déjà éva-
cuer toutes les colonies isolées. Si
on ne peut plus désormais « résou-
dre » le conflit, on peut et on doit
absolument le « gérer ». Les deux
parties ne se mettront pas d’accord
sur Jérusalem et les réfugiés. Mais il
faut impérativement rendre un
espoir aux Palestiniens, donc éva-
cuer les territoires, quitte à instau-
rer une frontière étanche. Il faut
que cessent ces horribles humilia-
tions aux check-points, les exac-
tions de nos soldats. Maintenant
certains se livrent à des pillages,
emportent chez les gens de l’ar-
gent, des bijoux. Notre armée perd
sa moralité.

Beaucoup, en Israël, craignent
qu’un retrait unilatéral ne soit
perçu par les Palestiniens comme
une victoire politique, un encou-
ragement au terrorisme…

Peut-être, mais sans retrait on se
mord la queue. L’occupation engen-
dre le terrorisme, qui suscite la
répression, qui fabrique encore plus
de candidats aux attentats-suici-
des ! C’est un processus régressif
pur. Je ne suis absolument pas paci-
fiste. Mais nous sommes en train de
reconquérir militairement les terri-
toires palestiniens, sans assumer
cet état de fait. Tout cela est dépour-
vu de vision.

Justement, comment compre-
nez-vous le fait que tant de jeu-
nes soient prêts à se suicider ?

Leur désespoir est incommensu-
rable. Les jeunes qui ne connaissent
d’Israël que ses barrages, ses sol-
dats et ses colons se disent que cet-
te vie ne vaut pas la peine d’être
vécue. Se greffe là-dessus l’aspect
religieux, déterminant.

Mais récemment des attentats-
suicides ont été perpétrés par des
membres d’organisations laï-
ques, le Fatah et le FPLP…

C’est ahurissant. Nous assistons
peut-être à un nouveau chapitre
dans l’histoire des luttes de libéra-
tion. D’où cela vient-il ? Et quelle
est notre part de responsabilité ?
Cette jeune fille de 17 ans, qui s’est
fait exploser, avait 2 ans quand la
première Intifada a éclaté (en 1987).
Elle est d’une génération perdue.
Maintenant, il faudra au moins une
génération pour qu’une paix véri-
table s’instaure. Mais la condition,
c’est que les Palestiniens aient leur
Etat. Sans Etat, ils ne sortiront pas
du stade du terrorisme. Plus tard,
ensemble, Israéliens et Palestiniens
pourront entreprendre une démar-
che de vérité et de réconciliation,
comme en Afrique du Sud.

Propos recueillis par
Sylvain Cypel

De violents incidents ont opposé, à l’aéroport parisien d’Orly, manifes-
tants pro et anti-Palestiniens, mardi 2 avril, en fin de matinée, peu avant l’ar-
rivée de José Bové, expulsé de Ramallah par les autorités israéliennes. Les
forces de police ont établi un cordon de sécurité entre les deux groupes
quand ces derniers en sont venus aux mains aux cris d’« Arafat assassin » et
de « sionistes, fascistes, c’est vous les terroristes ». Dans un communiqué, l’as-
sociation France-Palestine Solidarité a condamné l’attitude de « militants du
Betar » les accusant d’avoir « frappé des manifestants avec des barres, en
volant des blousons et les papiers d’identité de jeunes et en les menaçant de
mort ».

LA RÉPRESSION israélienne « crée chaque
jour des milliers de nouveaux candidats pour des
attentats-suicides » dans les territoires palesti-
niens, a déclaré Hubert Védrine, ministre des
affaires étrangères dans un entretien diffusé,
mardi, par la BBC (télévision). « Naturellement,
je pense que le gouvernement israélien a le devoir
de combattre le terrorisme, mais je pense que
combattre le terrorisme par la seule répression ne
le fera pas disparaître », a souligné le chef de la
diplomatie française. « Cela revient à essayer de
vider l’océan à l’aide d’une bouteille : ils n’y arri-
veront pas », a-t-il précisé souhaitant par
ailleurs voir « les Américains s’impliquer davan-
tage au Proche-Orient non seulement en essayant
de chercher une impossible sécurité préalable
aux négociations, mais (en cherchant) les deux »
en même temps.

Les ministres des affaires étrangères de
l’Union européenne (UE) s’efforcent de convo-
quer, mercredi 3 avril à Bruxelles, une réunion
d’urgence consacrée au conflit israélo-palesti-
nien. Les ministres devraient discuter des
moyens d’appliquer la résolution 1402 du Con-
seil de sécurité des Nations unies qui appelle à
un cessez-le-feu immédiat et à un retrait d’Is-
raël des territoires occupés. La dernière réu-
nion d’urgence de l’UE remonte aux attentats
du 11 septembre 2001 contre les Etats-Unis.

Les ministres des affaires étrangères de la
Ligue arabe devaient, eux aussi, se réunir mer-
credi ou jeudi au Caire pour examiner « les
mesures à prendre face à l’agression israélien-
ne ». Dix-sept personnes, dont huit policiers,
ont été blessées, mardi, dans de violents affron-
tements entre des manifestants et des policiers

au Caire, tandis que des milliers d’Egyptiens
ont à nouveau manifesté contre Israël.
D’autres manifestations se sont déroulées dans
de nombreux pays arabes et au Maroc.

Javier Solana, haut représentant pour la politi-
que étrangère et de sécurité commune de
l’Union européenne, a estimé, mardi, qu’il était
probablement temps qu’Ariel Sharon et Yasser
Arafat laissent la place à une nouvelle généra-
tion de dirigeants. Tous deux « ont vécu trop
longtemps ce conflit », a déclaré l’ancien diploma-
te espagnol, ajoutant : « Je ne leur veux pas de
mal, mais il ne me semblerait pas mauvais qu’ils
permettent à d’autres de s’attaquer à ce conflit. »

Les Etats-Unis ont donné leur accord pour
que les familles des diplomates qui souhaite-
raient quitter Israël pour des raisons de sécuri-
té soient autorisées à le faire. – (AFP, Reuters.)

WASHINGTON
de notre correspondant

Alors que la tonalité dominante
des médias est sympathique pour
les Palestiniens et pour Yasser Ara-
fat, négative pour Ariel Sharon et
pour Israël, George W. Bush et son
équipe sont critiqués de deux côtés.
L’un pense que les Etats-Unis
devraient imposer aux deux parties
la recherche d’un règlement politi-
que. L’autre reproche au président
de s’être laissé détourner de sa prio-
rité, la guerre contre le terrorisme,
et de ne pas appliquer à la question
palestinienne les critères qui
l’avaient mené à agir contre les tali-
bans, en Afghanistan, en octo-
bre 2001.

Le journaliste conservateur Geor-
ge Will écrit, par exemple, dans
l’hebdomadaire Newsweek (daté
8 avril), qu’en Cisjordanie, « dans la
juridiction de l’Autorité palestinien-
ne, que dirige Yasser Arafat, des ter-
roristes sont entraînés, armés, moti-
vés et envoyés sur des objectifs ».
« Selon la doctrine Bush, Israël a le
droit et, en fait, le devoir de faire à
l’Autorité palestinienne ce que les
Etats-Unis ont fait aux talibans, autre-
ment dit de la détruire ». Beaucoup
de républicains se reconnaissent
dans cette façon de voir, mais pas
tous. A l’inverse, des démocrates

estiment que M. Arafat, après avoir
feint de se ranger du côté des Etats-
Unis au lendemain du 11 septem-
bre, s’est révélé pour ce qu’il est,
allié ou prisonnier du terrorisme
islamiste.

Participant successivement aux
journaux du matin de cinq chaînes
de télévision, mardi 2 avril, le secré-
taire d’Etat, Colin Powell, a répon-
du que les attentats-suicides « sont
condamnés par les dirigeants palesti-
niens à tous les niveaux ». En outre,
a ajouté M. Powell, « le président
Arafat est à la tête de l’Autorité pales-
tinienne, organisation que nous [les
Etats-Unis] avons aidé à créer », et
« il est perçu comme le chef du peu-
ple palestinien ». Dernier argu-
ment : M. Arafat a participé aux dis-
cussions ayant abouti à mettre au
point les propositions Tenet et Mit-
chell. La situation du dirigeant
palestinien n’est donc pas compara-
ble à celle des talibans, qui avaient
fait de l’Afghanistan un sanctuaire
et une base d’opérations pour l’or-
ganisation terroriste Al-Qaida, dont
ils partageaient les conceptions et
les objectifs.

Mais alors, pourquoi permettre à
M. Sharon d’agir comme il le fait
contre M. Arafat et contre l’Autori-
té palestinienne ? Le secrétaire
d’Etat a nié que les dirigeants améri-

cains aient donné leur accord, le
28 mars, au retour des forces israé-
liennes en Cisjordanie. « Les deux
côtés sont perdants, aujourd’hui, et il
est temps de trouver un moyen d’aller
de l’avant. Nous y travaillons dur », a
affirmé M. Powell. Interrogé sur les
propos de M. Sharon, invitant qui
le voudrait à venir chercher M. Ara-
fat, mais sans espoir de retour, le
secrétaire d’Etat a répondu que
tant qu’il ne décide pas lui-même
de partir, « nous devons travailler

avec [le dirigeant palestinien] là où
il est, c’est-à-dire à Ramallah ». Il a
précisé que M. Arafat n’est pas con-
finé « dans une pièce » et qu’il a « la
possibilité de communiquer ». Il a
répété, aussi, que les Israéliens
« essaient de détruire l’infrastructure
du terrorisme » et qu’ils ne
devraient pas rester plus de « deux
semaines » en Cisjordanie.

Tout en assurant qu’il est engagé
dans « le processus », M. Powell a
écarté l’idée de se rendre dans la

région, deux semaines après le vice-
président, Richard Cheney. Les
« clintoniens », dont l’ancienne
secrétaire d’Etat, Madeleine Al-
bright, estiment que l’administra-
tion Bush a sa part de responsabili-
té dans la situation actuelle pour ne
pas s’être impliquée autant que
l’équipe précédente. Cette critique
est partagée par les sénateurs démo-
crates Joseph Biden et Joseph Lie-
berman, mais aussi par le républi-
cain Arlin Specter, alors qu’un
démocrate comme Russell Feingold
estime, au contraire, que M. Bush
fait exactement ce qu’il doit faire.

Autant que sur le conflit israélo-
palestinien, le débat porte sur le ris-
que d’une vague de terrorisme,
dont l’arme principale serait les
attentats-suicides et le principal
soutien l’Iran, et qui déborderait de
la région. Le secrétaire à la défense,
Donald Rumsfeld, a réaffirmé mar-
di que, chassé d’Afghanistan,
Al-Qaida avait trouvé « un sanctuai-
re » en Iran. Il y a deux semaines, le
directeur de la CIA, George Tenet,
avait évoqué, devant une commis-
sion du Sénat, la possibilité que le
terrorisme proche-oriental prenne
pour cible les Etats-Unis et les
citoyens américains.

Patrick Jarreau
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Un groupe
de « pacifistes »,
membres
d’organisations non
gouvernementales,
à Ramallah, mardi
2 avril, ville contrôlée
par l’armée
israélienne.
Appartenant,
entre autres, à la
mouvance de Gênes,
ils ont constaté
que « les Etats
ne faisaient rien
(et) que c’était
à la société
d’intervenir ».

.
. « L’Autorité

palestinienne [est une]
organisation que nous
[les Etats-Unis] avons
aidé à créer »

 
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Violents incidents à l’aéroport d’Orly

Les « pacifistes » de Ramallah, une galaxie internationale
Issus de la mouvance de Gênes et autres ONG, ils sont partis en missions civiles de protection

« L’occupation

engendre

le terrorisme, qui

suscite la répression,

qui fabrique encore

plus de candidats aux

attentats-suicides ! »

I N T E R N A T I O N A L p r o c h e - o r i e n t

Elus démocrates et républicains se divisent
sur la politique de l’administration Bush

« Il est temps d’aller de l’avant », estime le chef de la diplomatie américaine, Colin Powell,
pour qui Yasser Arafat reste un interlocuteur à part entière
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En jugeant le « diable », le tribunal d’Arusha joue sa crédibilité

ISLAMABAD
de notre envoyée spéciale

L’arrestation d’Abou Zoubeïda,
confirmée mardi 2 avril par Wash-
ington, est la plus importante opé-
rée depuis le début de la guerre en
Afghanistan parmi les responsables
d’Al-Qaida. Policiers américains et
pakistanais en sont sûrs : l’intéres-
sé, qui est le financier palestinien
d’Al-Qaida, figure parmi la vingtai-
ne de ressortissants arabes arrêtés
lors de plusieurs opérations, la
semaine dernière, dans les villes de
Faisalabad et de Lahore (Pendjab
pakistanais). Visiblement satisfait,
le secrétaire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, a refusé de préci-

ser, « pour des raisons de sécurité »,
le lieu de détention de ce « très haut
responsable d’Al-Qaida ».

Le captif a été blessé lors de son
arrestation au Pendjab pakistanais,
où il était arrivé récemment après
être resté assez longuement à Pes-
hawar (province du Nord-Ouest),
près de la frontière afghane. Ses
aveux seraient de haute impor-
tance, car Abou Zoubeïda organi-
sait les filières d’entrée et de sortie
d’Afghanistan. « Sur les cinq derniè-
res années, il sait tout des allées et
venues des militants d’Al-Qaida »,
affirme un expert. Il était en charge
du « bureau des services »,
c’est-à-dire du recrutement des
combattants du réseau d’Oussama
Ben Laden.

 
Agé d’environ 36 ans, né en Ara-

bie saoudite, bien que sa famille
soit originaire de Gaza, Abou Zou-
beïda était membre d’Al-Gamaa
Al-Islamiya (mouvement islamiste
égyptien). Sous son vrai nom, Zain
Al-Abidin Mohammad Husain, il
avait obtenu une carte de réfugié
du Haut Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR), il y a quatre ou cinq ans.
Au Pakistan, Abou Zoubeïda est
recherché pour son éventuelle

implication dans l’attentat contre
l’ambassade d’Egypte, en 1995, à
Islamabad.

Les autorités pakistanaises ont
remis les étrangers interpellés la
semaine précédente aux policiers
américains, qui les auraient déjà
transférés sur une base américai-
ne. Opérés à la fois par les agents
du FBI, à l’origine du coup de filet,
et la police pakistanaise, les arres-
tations de Lahore et de Faisalabad
illustrent les liens des groupes isla-
mistes extrémistes pakistanais
(dont certains combattent au
Cachemire) avec les talibans et
militants d’Al-Qaida. Ces liens ne
sont pas nouveaux puisque les
groupes cachemiris (Harakat
Al-Moudjahidin, Jaish-e-Moham-
mad ou Lashkar-e-Taiba, tous
trois interdits par le président
pakistanais, Pervez Moucharraf, le
12 janvier) ont entraîné leurs mili-
tants en Afghanistan.

Selon des sources proches de
ces milieux islamistes, les militants
cachemiris continuent de bénéfi-
cier de la complicité d’agents des
services de renseignement pakista-
nais (ISI). Ils viennent à la frontiè-
re afghane, dans les zones tribales,
pour prendre en charge les mili-
tants échappés d’Afghanistan et
leur trouver des refuges au Pakis-

tan, notamment au Cachemire.
« La plupart ne resteront pas au
Pakistan, ni ne combattront au
Cachemire indien, affirment ces
sources. C’est juste une étape avant
de gagner l’Europe ou les Etats-
Unis. »

Les extrémistes pakistanais et
les militants d’Al-Qaida sont
aujourd’hui liés « par leur haine de
l’Amérique », affirme, à Peshawar,
le général (en retraite) Anouar
Sher, qui a travaillé avec les com-
battants islamistes au temps du
Djihad contre l’Union soviétique.
« Ils ont le même ennemi et les
mêmes objectifs », dit-il, en préci-
sant que « le général Moucharraf
est aussi une cible, car il a soutenu
la campagne américaine et il lutte
contre l’extrémisme islamiste ». Ces
groupes pourraient être impliqués
dans l’assassinat du journaliste
américain du Wall Street Journal,
Daniel Pearl, comme dans l’atten-
tat contre le temple protestant du
quartier diplomatique d’Islama-
bad (5 morts, le 17 mars). « Pour
venger leurs amis tués en Afghanis-
tan, ils ont recruté des bombes
humaines », ajoute une autre sour-
ce, notant que « les civils sont des
cibles faciles ».

Françoise Chipaux

Algérie : vingt et un
militaires assassinés
ALGER. Vingt et un militaires ont été assassinés, mardi 2 avril, par un
groupe armé dans la région de Saïda, à 430 km au sud-ouest d’Alger.
Les victimes ont été abattues lors d’une embuscade, alors qu’elles
effectuaient un ratissage dans une zone montagneuse où opère le
Groupe islamique armé (GIA) qui rejette la politique de réconciliation
nationale du président Abdelaziz Bouteflika.
Cet attentat intervient alors qu’a été connu le 31 mars le nom du suc-
cesseur d’Antar Zouabri, le chef du GIA abattu le 8 février par les for-
ces de sécurité à Boufarik (35 km au sud d’Alger). Rachid Abou Tou-
rab, désigné « émir » (chef) national du GIA, avait affirmé dans un
communiqué publié par le quotidien Al-Fadjr qu’il s’engageait à pour-
suivre la ligne violente d’Antar Zouabri et des autres chefs du GIA, jus-
qu’à l’établissement d’un Etat islamique en Algérie. – (AFP.)

Première visite du président
pakistanais en Afghanistan
KABOUL. Le général
Pervez Moucharraf (à
droite sur la photo) a
assuré de son plein
soutien l’administra-
tion intérimaire afgha-
ne dirigée par Hamid
Karzaï, mardi 2 avril,
lors de son premier
déplacement en
Afghanistan. « Notre
projet, c’est son pro-
jet », a déclaré le prési-
dent pakistanais, assis
à côté de M. Karzaï,
qu’il a qualifié plu-
sieurs fois de « frère »
lors d’une conférence
de presse commune.
« Le Pakistan n’a
qu’un objectif, aider
l’Afghanistan », a ajou-
té M. Moucharraf, dont le pays avait été l’un des plus fidèles soutiens
du régime taliban, avant les attentats du 11 septembre 2001 et la
volte-face imposée à la diplomatie pakistanaise par le général-prési-
dent.
M. Moucharraf, désormais engagé aux côtés des Etats-Unis, et
M. Karzaï ont affiché leur volonté de coopérer pour éradiquer « les
sanctuaires terroristes » de part et d’autre de leur frontière. Le prési-
dent afghan a assuré que la visite de M. Moucharraf allait « encore
renforcer les liens fraternels entre les deux pays ». Son homologue
pakistanais a remis un chèque de 10 millions de dollars (près de
11 millions d’euros) aux autorités intérimaires de Kaboul. – (AFP, Reu-
ters.)


a PORTUGAL : vainqueur des élections législatives du 17 mars,
Jose Manuel Durão Barroso, chef du Parti social-démocrate, a présen-
té, mardi 2 avril, au président portugais, Jorge Sampaio, un gouverne-
ment de coalition avec le petit Parti populaire, représentant la droite
conservatrice et nationale. Manuela Ferreira Leite, ancienne secrétai-
re au Budget et surnommée la « dame de fer », a été nommée ministre
des finances et devient le numéro deux de ce gouvernement. Paulo
Portas, le jeune dirigeant du Parti populaire, a obtenu le poste de
ministre d’Etat chargé de la défense. Durão Barroso a annoncé que
son prochain gouvernement entrerait en fonctions samedi. – (AFP,
Reuters.)
a PAYS-BAS : le procès de la catastrophe d’Enschede (22 morts et
900 blessés) dans l’est du pays, en mai 2000, s’est soldé par un verdict
clément. Les deux directeurs de la fabrique de feux d’artifice
Fireworks, qui avait explosé, sont sortis libres du tribunal qui n’a pas
retenu contre eux la charge d’homicide. Ils ont toutefois été condam-
nés à de lourdes amendes. Refusant de suivre le ministère public, qui
avait réclamé des peines de prison ferme, le juge a préféré incriminer
l’administration et les pompiers, dont les contrôles furent défaillants.
Un suspect doit encore être jugé. C’est lui qui aurait allumé le brasier
qui devait aussi détruire quatre cents habitations. – (Corresp.)
a VATICAN : une opération du pape au genou droit, atteint par
une arthrose qui l’a handicapé pendant les célébrations de Pâques, est
exclue (Le Monde du mardi 2 avril). « Cette éventualité n’a jamais été
prise en considération », a déclaré Joaquim Navarro-Valls, porte-paro-
le, mardi. Ajoutant : « Les informations concernant une hospitalisation
dans une clinique de Rome pour subir un examen par résonance magnéti-
que sont dénuées de tout fondement ». Le Messagero avait annoncé,
dimanche 31 mars, que Jean Paul II devait subir une intervention dans
un délai assez court à la polyclinique Saint-Charles, proche du Vati-
can. – (AFP, Reuters)
a TUNISIE : le Parlement a adopté, mardi 2 avril, le projet gouverne-
mental de réforme constitutionnelle, visant à permettre au président
Zine Ben Ali de se maintenir au pouvoir après 2004. Un référendum
pour entériner ce changement devrait avoir lieu dans les derniers
jours de mai ou au début de juin. – (Reuters.)
a INDE : les violences intercommunautaires continuent dans l’État
du Gujurat, à la veille du déplacement prévu jeudi 4 avril du premier
ministre indien Atal Behari Vajpayee dans cette région d’Ahmedabad,
où il ne se passe pas un jour sans que des civils, principalement des
musulmans, soient attaqués. Mercredi, ce sont cinq musulmans qui
ont été brûlés vifs près d’Ahmedabad. Au total, plus de 800 person-
nes, en majorité musulmanes, ont été tuées dans le déchaînement de
violences qui ont suivi, au Gujarat, le massacre de 58 pèlerins et mili-
tants hindous dans un train le 27 février. – (AFP.)

Moscou offusqué par les programmes
en tchétchène d’une radio américaine
MOSCOU. Le ministère russe des affaires étrangères a remis, mardi
2 avril, une note officielle à l’ambassade des Etats-Unis à Moscou
pour protester contre la prochaine émission de programmes en tchét-
chène (et dans d’autres langues caucasiennes) par Radio Free
Europe/Radio Liberty (RFE/RL), une station de radio financée par le
Congrès américain.
« Ce geste n’est pas conforme à la lutte commune contre le terrorisme, à
l’esprit de partenariat qui se met en place entre la Russie et les Etats-
Unis », indique la note de protestation du ministère russe. Le départe-
ment d’Etat américain a aussitôt réfuté les accusations russes. « C’est
un service de nouvelles et d’information », a rappelé le porte-parole
adjoint du département d’Etat, Philip Reeker, soulignant que la sta-
tion n’était pas une arme du ministère américain des affaires étrangè-
res mais était gérée par un organisme indépendant. – (AFP.)

« JE SAIS que Dieu existe parce que j’ai rencon-
tré le diable ». C’est en ces termes que le général
canadien Roméo Dallaire, commandant des cas-
ques bleus au Rwanda pendant le génocide, avait
évoqué, le 16 décembre 1998, dans son témoigna-
ge devant le tribunal d’Arusha, le colonel Théo-
neste Bagosora. Quatre ans plus tard, l’ancien
chef de l’armée rwandaise est au Tribunal pénal
pour le Rwanda (TPIR) ce que Slobodan Milose-
vic est à l’autre instance ad hoc de la justice inter-
nationale, le tribunal de La Haye, chargé de pour-
suivre les criminels de guerre dans l’ex-Yougosla-
vie : l’épreuve de sa crédibilité. Entouré de scan-
dales depuis le début de son fonctionnement,
accusé d’impéritie, voire de partialité, le tribunal
d’Arusha doit juger le « diable » en toute équité,
conformément à son mandat.

Au regard du passé, on mesure l’ampleur de la
tâche. Créé par une résolution de l’ONU en
novembre 1994, l’année du génocide au Rwanda
qui fit près d’un million de victimes, le tribunal
d’Arusha n’a entamé son premier procès qu’en
septembre 1996. A ce jour, en cinq ans et demi,
seulement neuf procès y ont été menés à terme,
dix-sept procédures restant pendantes. Dans la
prison de l’ONU à Arusha, 57 prévenus atten-
dent d’être jugés. Et 136 mandats d’arrêt interna-
tionaux ont déjà été lancés contre d’autres présu-
més acteurs ou commanditaires du génocide par
la procureure générale du TPIR, Carla Del Ponte.

Dès février 1997, le TPIR a été sévèrement criti-
qué par le chef des services de surveillance interne

de l’ONU. L’Allemand Karl Paschke constate alors
un « grand nombre d’anomalies et de carences ».
Depuis, le contrat de l’ancien procureur général
adjoint n’a pas été renouvelé et de nombreux
autres employés ont été démis de leurs fonctions,
dont deux enquêteurs ayant travaillé pour le TPIR
sous de fausses identités pour effacer les traces du
« crime des crimes » dans lequel ils sont soupçon-
nés d’avoir eux-mêmes trempé… Des avocats de
la défense ont été accusés de partager leurs hono-
raires avec leurs clients, présumés « génocidai-
res ». Le parquet a versé 30 000 dollars à un
« repenti », qui a livré un témoignage accablant.

«  » 
Qui plus est, depuis le début, les relations

entre le tribunal d’Arusha et le régime post-
génocidaire au Rwanda sont empreintes d’ambi-
valence. Considéré comme amicus curiae, « ami
de la cour », le nouveau pouvoir à Kigali fait en
même temps figure d’accusé pour des « crimes
de guerre » qu’il aurait commis dans les mois
ayant suivi le génocide des Tutsis. Actuelle-
ment, la principale association des rescapés des
massacres organisés, Ibuka (« Souviens-toi »),
ne collabore plus avec le TPIR, à qui elle repro-
che de « se moquer des témoins et de ne pas s’oc-
cuper de leur protection ». De leur côté, des avo-
cats de la défense et plusieurs ONG accusent les
autorités rwandaises d’intimider, voire d’élimi-
ner, des témoins à décharge. Or Carla Del Ponte
vient d’affirmer, à la fois, qu’elle compte ouvrir

la première poursuite contre des soldats du nou-
veau régime avant la fin de l’année et qu’elle
veut transférer « avant l’automne » certains cas,
instruits par le TPIR, au Rwanda, où près de
120 000 présumés « génocidaires » croupissent
dans des prisons, en attendant un jugement
dont rien ne garantit qu’il sera serein.

Ce mercredi 3 avril, Carla Del Ponte doit s’entre-
tenir avec l’ambassadeur itinérant des Etats-Unis
pour les questions relatives aux crimes de guerre,
Pierre-Richard Prosper. Le 29 avril devant une com-
mission du Congrès américain, celui-ci a pourfendu
la « mauvaise gestion » et les « graves dysfonctionne-
ments » des deux tribunaux internationaux exis-
tants. Hostile à la justice internationale naissante,
Washington veut que La Haye et Arusha clôturent
leurs activités, au plus tard, en 2008. Le Conseil de
l’Europe a qualifié d’« inacceptables » ces pressions.

Dans ce contexte, le colonel Bagosora
sera-t-il un « diable » utile, capable d’asseoir la
légitimité du TPIR ? Ce n’est pas sûr. Détenu
depuis janvier 1997 à Arusha, il devait compa-
raître, dès mars 1998, comme protagoniste
d’une « conspiration nationale » que le parquet
n’a pas été en mesure d’étayer, preuves à l’ap-
pui. Or, si le « procès des militaires » devait
s’achever par la condamnation de nouveaux
exécutants, fussent-ils de premier ordre, le
génocide africain resterait toujours sans « cer-
veau », huit ans après avoir été commis.

Stephen Smith

ARUSHA (Tanzanie)
de notre envoyé spécial

Dans le box des accusés de la troi-
sième chambre du Tribunal pénal
international pour le Rwanda
(TPIR) à Arusha, en Tanzanie, ils
auraient dû être quatre, mardi
2 avril, pour l’ouverture d’un procès
historique. Mais, à 9 h 30, quand les
juges entrent dans la salle d’audien-
ce, aucun des prévenus du « procès
des militaires » ne répond à l’appel.
Le colonel Théoneste Bagosora, le
brigadier général Gratien Kabiligi, le
major Aloys Ntabakuze et le lieute-
nant-colonel Anatole Nsengiyumva,
anciens hauts responsables de l’ar-
mée rwandaise sur lesquels pèsent
dix à douze chefs d’accusation dont
« l’entente en vue de commettre le
génocide », ont préféré rester dans
leur cellule, au centre de détention
des Nations unies, à moins de 5 kilo-
mètres du Tribunal, et « donner man-
dat » à leurs avocats pour les repré-
senter.

« Pour mon client, ce n’est pas un
boycott, précise Me Raphaël
Constant, l’avocat français de Théo-
neste Bagosora, mais une façon de
protester, par son absence, contre les
conditions dans lesquelles son pro-
cès s’ouvre. » S’agit-il, comme

l’avancent chacun à leur tour les
avocats de la défense, de contester
les règles de procédure spéciales
du procès, qui limitent l’accès des
avocats au dossier de l’accusa-
tion ? Est-ce une façon de sanction-
ner des retards difficilement expli-
cables du tribunal dans la transmis-
sion et la traduction de certaines
pièces ? Ou, inversement, cette
absence est-elle une manœuvre
dilatoire des accusés ?

«    »
Sous l’éclairage cru de la salle

d’audience, dont les murs ne sont
percés que de minuscules lucarnes,
commence en vase clos une mati-
née « de ping-pong », selon
Me Constant, entre l’accusation et
la défense. Elle ne suffira pas à don-
ner la réponse.

Dans la galerie du public, derriè-
re les vitres à l’épreuve des balles,
chaque siège, fait exceptionnel au
TPIR, est occupé. Des curieux, des
journalistes, des observateurs, une
poignée de Rwandais, venus pour
un procès phare dont les prémices
tournent à la bataille de prétoire.
« Rien ne les autorise à ne pas se pré-
senter devant la Cour, tonne le pro-
cureur Chile Eboe-Osuji. C’est une
attitude méprisante. Ils devraient
être amenés devant la Cour par tous
les moyens. » Le président de la
chambre, le juge George Lloyd
Williams, écarte l’hypothèse de la
contrainte : « Il est dans l’intérêt de

la justice qu’ils soient présents, mais
s’ils ont choisi de ne pas se présenter,
nous n’avons pas le sentiment qu’il
serait approprié de les faire venir
par la force. »

Comme ses trois coaccusés, le
colonel Théoneste Bagosora pour-
ra donc rester dans sa cellule tant
qu’il le jugera nécessaire, même si,
selon son avocat, il attend depuis
son arrestation, il y a « six ans et un
mois », l’occasion de « se défendre
d’accusations fondées sur des
on-dit ». L’ancien chef de cabinet
du ministère, 61 ans, est accusé
d’avoir dirigé en sous-main l’ac-
complissement du génocide, avec
l’appui de ses trois coaccusés.

Le brigadier général Gratien Kabi-
ligi, 51 ans, chef des opérations mili-
taires, commandait l’armée rwan-
daise sur le terrain, pendant le
génocide. Selon l’acte d’accusation,
le major Aloys Ntabakuze, 48 ans,
chef du bataillon des paras-com-
mandos, aurait ordonné à ses hom-
mes de « venger la mort du prési-
dent Habyarimana en tuant des Tut-
sis ». Enfin, le lieutenant-colonel
Anatole Nsengiyumva, 52 ans,
ancien responsable du renseigne-
ment militaire, commandait, dans
le nord du pays, l’armée et les mili-
ciens Interahamwe, principaux exé-
cutants des massacres. Il est accusé
d’avoir, notamment, ordonné que
soient dressées des « listes de Tutsis
à exterminer ».

Le procès, même en leur absen-

ce, va-t-il commencer ? En début
d’après-midi, la Cour rejette la
demande de report formulée par la
défense. Carla Del Ponte, la procu-
reure générale, habituellement
accaparée par la juridiction jumelle
de La Haye, est arrivée à l’aube à
Arusha. Dans la petite ville du nord
de la Tanzanie, simple carrefour
poussiéreux où le TPIR s’est posé
comme un ovni, chacune de ses
apparitions au compte-gouttes fait
l’événement.

’«   ’ »
Carla Del Ponte entame la pré-

sentation d’une déclaration liminai-
re ouvrant formellement le procès,
puis cède la parole au procureur
Chile Eboe-Osuji. Dans un style
flamboyant, où se mêlent référen-
ces historiques et citations de Sha-
kespeare, celui-ci développe les
grandes lignes de l’accusation, dont
l’objet sera de démontrer
l’existence d’un « écheveau de l’en-
tente », tissé entre la hiérarchie mili-
taire, dont Théoneste Bagosora est
l’une des figures éminentes, des
groupes de miliciens Interahamwe,
et des milieux extrémistes hutus.

Le procureur ose un parallèle glis-
sant : « Bagosora n’était pas Hitler. Il
n’avait pas besoin d’être Hitler pour
être la figure de proue du génocide
rwandais. » La première session du
procès prendra fin le 9 avril.

Jean-Philippe Rémy
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Les Américains confirment détenir Abou Zoubeïda, d’Al-Qaida
Financier du réseau de Ben Laden, il était aussi chargé du recrutement des combattants

Le colonel Théoneste Bagosora est jugé
devant le Tribunal pénal pour le Rwanda

Avec trois autres officiers, l’ancien chef de l’armée est accusé d’avoir organisé le génocide
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En Grèce, Costas Simitis relance une réorganisation interrompue en 2001

ATHÈNES
de notre correspondant

Le premier ministre socialiste,
Costas Simitis, a relancé un projet
de réforme des caisses de retraites
qu’il avait dû suspendre au prin-
temps 2001 sous la pression de la
rue. Le déficit total des assurances
sociales (retraites, santé et chôma-
ge) atteint, en 2001, plus de 3,8 mil-
liards d’euros, soit 3,3 % du PIB, et
la charge des retraites sur les cais-
ses publiques devrait passer de
12 % du PIB à plus de 20 % en 2030.
Selon les projections, la Grèce, en
raison du vieillissement de la popu-
lation, va faire face à un grave pro-
blème de nombre d’actifs par rap-
port à celui des retraités : de
2,1 actifs pour un retraité, le pays
devrait atteindre 1,25 actif pour

1 retraité en 2040, si l’évolution
démographique reste inchangée.
Le ministre du travail, nommé à
l’automne 2001, a réuni, au début
du mois de mars, un premier tour
de table rassemblant la puissante
Confédération générale des tra-
vailleurs grecs (GSEE), la Fédéra-
tion des fonctionnaires (Adedy),
les trois fédérations patronales, les
industriels, les représentants des
PME et des commerçants. Le dialo-
gue devrait se poursuivre avec les
partis politiques et les dirigeants
des multiples caisses de retraites.

Le projet a reçu le blanc-seing de
la direction du Pasok, le Parti socia-
liste au pouvoir, et a été adopté en
conseil des ministres. En en présen-
tant les grandes lignes, M. Simitis a
garanti le financement tripartite

(employés-salariés-Etat) du systè-
me, le maintien des cotisations et
celui de la limite d’âge, 65 ans pour
les deux sexes. La retraite pourra
également être obtenue après
37 années de cotisations.

Le nouveau système ne sera
applicable qu’à partir de 2008 en
raison du délai nécessaire pour uni-
fier les différentes caisses de retrai-
tes. La nouvelle Caisse unifiée ras-
semblera les salariés du privé affi-
liés à l’IKA (50 % des salariés), les
fonctionnaires, les employés de
banques et les employés des entre-
prises publiques. L’Adedy a déjà
fait part de son opposition et
annoncé un mouvement de protes-
tation. Le ministre des finances,
Nicos Christodoulakis, a annoncé
l’octroi d’un montant de 9 mil-

liards d’euros à l’IKA, dont 1,2 mil-
liard en 2003 pour « combler les
emprunts, régler les contentieux
entre l’IKA et l’Etat » et assurer la
pérennité du système. Le président
de la GSEE, Christos Polyzogopou-
los, a demandé à rencontrer
M. Christodoulakis pour réclamer
des précisions et une aide plus
importante de l’Etat.

Didier Kunz

BRUXELLES
de notre bureau européen

En France, on est tombé des nues.
Lorsque les Quinze ont déclaré, le
16 mars, dans les conclusions du
sommet de Barcelone, qu’« il fau-
drait chercher d’ici à 2010 à augmen-
ter progressivement d’environ cinq
ans l’âge moyen effectif auquel cesse,
dans l’Union européenne, l’activité
professionnelle », le centriste Fran-
çois Bayrou est immédiatement
monté au créneau : « Jacques Chirac
et Lionel Jospin, tous les deux, ont
signé une décision capitale sur l’allon-
gement de la durée de cotisation pour
les retraites d’ici à 2010 en Europe.
Qui en a débattu ? Qui en a dit un
mot ? Quel citoyen, quel député, quel
parlementaire a été invité à la prépa-
ration de cette décision capitale ? Per-
sonne. »

Sur la forme, l’Europe s’empare
subrepticement du dossier des
retraites, les Quinze ayant aussi
demandé à Barcelone « que la réfor-
me des régimes des retraites soit accé-
lérée en vue de garantir tant leur viabi-
lité financière que la réalisation de
leurs objectifs au niveau social ». La
Commission et le conseil remet-
tront un rapport conjoint sur le
sujet dans un an. Ce glissement se

fait sans vrai débat. « Ce n’est pas un
sujet qui a fait l’objet d’une médita-
tion collective. A ma connaissance, il
n’y a pas eu de document de synthèse
mettant en évidence pourquoi il s’agis-
sait d’un sujet d’intérêt collectif »,
commente un diplomate à Bruxel-
les.

   
Officiellement, bien sûr, les

conclusions d’un conseil comme
celui de Barcelone ne sont pas
contraignantes. De multiples recom-
mandations sont, par le passé, res-
tées lettre morte. Mais les choses
évoluent. Ces communiqués font de
plus en plus l’objet d’âpres négocia-
tions, les chefs d’Etat et de gouver-
nement voulant montrer la direc-
tion que doit prendre l’Europe.
« C’est une arme à double tranchant.
Plus les conclusions du conseil devien-
nent spécifiques, plus la Commission
peut revenir, plus tard, en disant :
“Vous avez choisi d’être précis, main-
tenant, nous vous forçons à tenir vos
engagements” », explique le porte-
parole de la commissaire aux affai-
res sociales, Anna Diamantopoulou.

Sur le fond, le Conseil européen
n’a pas, contrairement à ce qu’a dit
M. Bayrou, parlé officiellement d’al-

longer la durée des cotisations ou
de repousser l’âge légal de la retrai-
te. Il demande avant tout de réduire
le nombre des préretraites, dans le

cadre de la stratégie arrêtée à Lis-
bonne en 1999, qui vise à atteindre
un taux d’emploi des 15-64 ans de
70 % dans l’Union européenne. Il

n’empêche : quand on veut retarder
de cinq ans le départ en retraite,
alors que la moyenne européenne
est de 58 ans, on arrive à un départ
moyen de 63 ans. L’objectif chiffré
semble peu compatible avec la
retraite à 60 ans. La France s’est
donc trouvée en difficulté sur ce
sujet, tous ses partenaires ayant
décidé de repousser, au moins pour
les hommes, l’âge de la retraite à
65 ans.

 
Jacques Chirac et Lionel Jospin

ont cherché à atténuer le projet de
conclusion de la présidence espa-
gnole qui demandait « de chercher
d’ici à 2010 à faire passer progressive-
ment l’âge moyen effectif de la retrai-
te, qui est actuellement de 58 ans, à
65 ans » et se sont livrés à des con-
torsions en conférence de presse.
« Jamais la présidence ne s’est fixé
pour objectif de faire passer l’âge de
la retraite de 58 à 65 ans, s’est défen-
du Jacques Chirac. Mais (…) telle
qu’elle s’était exprimée, j’étais persua-
dé que certains seraient tentés d’en
tirer cette conclusion. Et, lorsque
nous sommes intervenus, le premier
ministre et moi, sur ce point, c’est pré-
cisément parce que nous avions le
sentiment que cela pouvait être inter-
prété comme cela. »

Lionel Jospin précisait, quant à
lui, que, « pour nous, l’âge légal de la
retraite est de 60 ans ». « Quand on
parle de relever l’âge moyen de cessa-
tion d’activité, ce n’est pas tellement
pour les gens au-dessus de 60 ans,
mais cela peut être aussi pour des
gens à 50 ans ou à 52 ans dont nous
souhaitons, au contraire, qu’ils puis-
sent, comme ils le souhaitent eux-
mêmes, travailler plus longtemps. »

A Bruxelles, on se veut pragmati-
que : « La Commission n’a pas le
droit de se mêler de l’âge légal de la
retraite. Mais ce qui nous intéresse,

c’est le profil économique du marché
du travail. C’est pour cela que la Com-
mission vise à changer radicalement
l’âge de départ effectif du marché du
travail, qui, dans certains pays, dépas-
se de peu les 50 ans », explique-t-on
à la Commission.

Alors que les ministres des affai-
res sociales sont traditionnellement
incapables d’aboutir à un accord –
les pays libéraux ou à bonne qualité
de dialogue social, comme la Scandi-
navie et l’Allemagne, ne veulent pas
entendre parler de Bruxelles sur ce
sujet —, ce sont les ministres des
finances qui forcent le dossier à
avancer : au nom du respect du pac-
te de stabilité et de croissance qui
encadre les finances des pays de la
zone euro et se transforme en une
arme à tout réformer. « Un Etat
membre qui n’a pas mis en ordre le
financement de ses retraites va se
retrouver dépourvu lors du choc
démographique de 2005-2008. Cela a
des conséquences directes sur les
finances publiques, soit parce que les
déficits publics intègrent ceux des cais-
ses de retraite de la Sécu, soit parce
que l’Etat gère en direct les retraites
des fonctionnaires », poursuit ce
diplomate.

Début 2002, les recommanda-
tions de la Commission et du conseil
sur les programmes de stabilité bud-
gétaire des Etats membres étaient
truffées de satisfecit – pour la Gran-
de-Bretagne – ou d’admonestations
– pour la France, la Grèce, l’Espagne
– sur l’évolution de la réforme des
retraites. Le dossier reste très sensi-
ble : « Si on le transforme en une que-
relle idéologique, on risque de paraly-
ser les Etats qui n’ont pas encore fait
de réforme, commente un diploma-
te. Si on donne l’idée que “Bruxelles
= fonds de pension”, on ne fera pas
progresser le débat. »

Arnaud Leparmentier

LONDRES
de notre correspondant

Longtemps, le régime de retrai-
tes britannique a fonctionné de
manière plutôt satisfaisante.
Aujourd’hui, il est, à son tour, en
crise. Une crise moins grave que
dans d’autres pays d’Europe, mais
qui résulte de certaines causes com-
munes – l’allongement de la durée
de vie, le vieillissement de la géné-
ration du « baby boom » – ou plus
spécifiques : la moindre rentabilité
des fonds de pension, et la volonté
des employeurs de se délester sur
les salariés d’une partie des risques
financiers du système.

Le retraité britannique perçoit
une maigre pension de l’Etat :
72 livres, soit 118 euros par semai-
ne. S’il n’a pas d’autre source de
revenus, il a droit au « revenu de
soutien pour les retraités ». Sa pen-
sion passe alors à 92 livres
(150 euros). Ce système étatique
lui procure environ 20 % seulement
des revenus dont il disposait lors-
qu’il était un travailleur actif. Résul-
tat : un retraité sur cinq vit au-des-
sous du seuil de pauvreté. Pour
aider les plus démunis, le gouverne-
ment a décidé de revaloriser leur
pension en la portant à un mini-
mum de 100 livres par semaine
(163 euros) à partir de la fin avril. Il
n’empêche : ce système n’assure
pas une existence décente aux
retraités les plus pauvres.

D’où le rôle majeur joué, en
Grande-Bretagne, par le régime de
capitalisation. Un retraité touche
une pension versée par l’un des
fonds privés auquel lui-même et
son ancien employeur ont cotisé
pendant sa vie professionnelle.
L’excellent rendement de ces fonds
a permis d’améliorer, depuis vingt
ans, les conditions de vie des retrai-
tés. D’autant que ceux-ci bénéfi-
cient d’un système avantageux,
désigné par son sigle, DB, (pour
Defined Benefits) qui leur garantit

des versements indexés sur le salai-
re de fin de carrière. Un salarié qui
a travaillé quarante ans pour la
même entreprise touche une retrai-
te équivalant aux deux tiers de son
salaire final. Ce système DB, que
les experts appellent « la Rolls-Roy-
ce des régimes de retraite », vit ses
dernières années. Là est l’origine
de la crise actuelle.

Comme elles en ont, pour la plu-
part, le droit, nombre d’entreprises
remplacent le système DB par un
autre schéma, dit DC (pour Defined
Contibution), beaucoup moins favo-
rable aux salariés car il ne leur
garantit plus un niveau de retraite
précis. Depuis dix ans, trois salariés
sur dix ont été privés du système
DB. En 2001, un nouveau salarié

sur dix s’est vu imposer le système
DC. La tendance semble irréversi-
ble.

Lorsque les fonds de pension res-
plendissaient, les bénéfices déga-
gés entretenaient sans douleur le
système, au point que certaines
entreprises s’étaient mises, comme
on dit à la City, « en vacances de
retraites » : leurs profits boursiers
suffisaient largement à alimenter
leurs cotisations aux fonds de
retraites. L’érosion des bénéfices
des fonds de pension (– 10 % en
2001) oblige les entreprises à remet-
tre la main à la poche pour assurer
la survie du système, ce à quoi
beaucoup d’entre elles rechignent.

En remplaçant le système DB par

le système DC, une entreprise fait
en moyenne une économie annuel-
le de 2 100 livres par salarié
(3 400 euros). Les deux systèmes
comportent chacun sa part de ris-
ques : axé sur les fins de carrière,
l’ancien système favorise les sala-
riés fidèles à une entreprise et péna-
lise les « nomades » ; le nouveau
avantage les salariés ayant les
moyens, d’emblée, de réaliser une
épargne substantielle en vue de
leur retraite. En faisant dépendre
beaucoup plus étroitement la
valeur des pensions des performan-
ces aléatoires du marché, le systè-
me DC introduit un élément d’in-
certitude, qui, selon les syndicats,
présage un « cauchemar finan-
cier ». « Beaucoup de salariés n’ont
aucune idée de ce qu’ils recevront »,
proteste John Monks, le patron des
syndicats.

L’argent versé pour les retraites
va diminuer. La somme des cotisa-
tions patronales et salariales équi-
valait à 14 % de la masse salariale
dans l’ancien système. Elle n’en
représentera plus que 11,6 %. Pour
pouvoir espérer jouir, à 65 ans,
d’une pension égale aux deux tiers
de son salaire final, un employé bri-
tannique devrait allouer, dès l’âge
de 25 ans, un quart de son revenu à
sa retraite. Un objectif le plus sou-
vent irréalisable.

L’ancien président de l’Associa-
tion nationale des fonds de pen-
sion, Alan Pickering, chargé par le
gouvernement de proposer une
réforme du système de retraites,
préconise de relever l’âge de la
retraite à 70 ans d’ici à 2030 (contre
65 ans actuellement pour les hom-
mes) tandis qu’un centre de recher-
che proche de Tony Blair parle de
67 ans. Une chose est sûre : tous les
Britanniques qui rêvaient depuis
quelques années de devenir de jeu-
nes retraités doivent déchanter…

Jean-Pierre Langellier

Source : AFP, Eurostat * total de la population masculine et féminine âgée de 55 à 64 ans ; ** estimations
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En Grande-Bretagne, la « Rolls-Royce des régimes
de pensions » vit ses dernières années

« Beaucoup

de salariés n’ont

aucune idée de

ce qu’ils recevront »

  

L’Europe demande une accélération de la réforme des régimes de retraites
Au sommet de Barcelone, en mars, les Quinze ont souhaité que l’âge moyen effectif de cessation de l’activité professionnelle soit retardé,

dans les pays de l’Union, de cinq ans d’ici à 2010. Un dossier sensible sur lequel la France s’est trouvée en difficulté
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L’HORLOGE parlante a fait une
apparition furtive dans la campa-
gne électorale, mardi 2 avril. A
minuit pile, foi d’heure électro-
nique, le Conseil constitutionnel a
fermé ses grilles et mis au repos les
journalistes en faction depuis le
début de l’après-midi. Au terme de
ce prologue, dix-sept candidats se
sont déclarés « qualifiés » pour la
course à l’Elysée en assurant qu’ils
avaient dépassé le seuil des
500 paraphes requis. Le record des
douze candidats à l’élection prési-
dentielle de 1974 sera battu.

Le président du Conseil constitu-
tionnel, Yves Guéna, devrait offi-
cialiser, jeudi 4 avril à 19 heures, la
liste officielle des postulants. En
attendant, les 17 400 parrainages
d’élus recueillis – encore un record
– font l’objet d’une vérification
méticuleuse de la part du service
juridique du Conseil constitution-
nel, qui est assisté de cinq magis-

trats du Conseil d’Etat et de cinq
autres de la Cour des comptes.
Une vingtaine de gendarmes,
logés au cinquième étage du 2, rue
Montpensier, veillent jour et nuit
sur les cartons contenant les
formulaires.

 
Le défilé des prétendants a com-

mencé à 15 h 30 avec un sourire
éclatant. Celui de Christiane Taubi-
ra, très élégante dans son tailleur
pantalon marine fluide. La candi-
date du Parti radical de gauche est
venue avec une cinquantaine de
parrainages, portant ainsi son
total à « 560 ou 570 signatures ».
Encerclée par les caméras, la dépu-
tée de la Guyane s’attarde dans la
cour du Conseil constitutionnel.
« Je crois que je vais planter mon
hamac ici », dit-elle, avant d’égrati-
gner les sceptiques de son propre
camp : « Je n’ai jamais été inquiète,

je sais que ma sérénité en a agacé
plus d’un. Deux ou trois personnes
ont voulu faire croire que j’étais en
difficulté, mais j’ai mes repères et je
connais la valeur de la parole don-
née. »

A deux minutes près, Mme Taubi-
ra aurait croisé le président du
Mouvement national républicain
(MNR), Bruno Mégret, flanqué de
son délégué général, Jean-Yves Le
Gallou. « Je suis candidat à la prési-
dentielle pour la première fois et cer-
tainement pas la dernière, j’ai plus
de 520 signatures validées par le
Conseil constitutionnel », annonce
M. Mégret, applaudi par quelques
partisans. « J’ai toujours fait
confiance à la France réelle, la
France rurale, la France profonde,
s’exclame-t-il. Il est tout à fait faux
de dire que j’ai bénéficié de l’appui
du RPR, les maires sont indépen-
dants. Ce ne sont ni les médias ni les
sondages qui décident. »

A 16 h 10, Corinne Lepage s’ef-
force de faire bonne contenance.
La candidate écologiste de Cap
21 monte au deuxième étage du
Conseil avec 20 parrainages. « Je
pense qu’il ne me manque plus aucu-
ne signature », affirme-t-elle. Son
entourage est plus prudent. L’an-
cienne ministre de l’environne-
ment du gouvernement Juppé
reviendra à 22 h 30 avec la derniè-
re livraison destinée à compenser
les inévitables invalidations, esti-
mées à 4 ou 5 % pour chaque pos-
tulant à l’Elysée. « Des maires se
sont manifestés spontanément pour
me permettre de me présenter »,
précise Mme Lepage, dont la sortie
du Conseil constitutionnel passera
inaperçue.

En quelques secondes, la foule
médiatique s’est en effet déplacée
d’une vingtaine de mètres à la ren-
contre de la berline aux vitres tein-
tées de Jean-Marie Le Pen. Il est
17 heures. Devant la porte d’en-
trée du Conseil constitutionnel, les
sept gendarmes en faction, dont
deux munis de gilets pare-balles,
sont doublés par des membres du
service d’ordre du Front national.
Son président chemine à travers la
marée humaine en brandissant
simplement un dossier bleu censé
contenir « une brassée de formu-
laires ». Une vingtaine de ses sup-
porteurs assurent l’ambiance en
criant « Le Pen, président ! » Quel-
ques adolescents lancent des œufs
sans toucher le président du Front.
Stéphane Durbec, conseiller régio-
nal du FN, se lance à leur pour-
suite. Furibard, il pointe un doigt
vengeur en direction des
« assaillants ». « Retournez dans
votre pays ! Le Pen vite ! Le Pen
France ! », hurle l’élu provençal.

Dans une ambiance survoltée,

M. Le Pen s’exprime en sortant du
Conseil constitutionnel. Le déco-
rum est prêt. Son fan club agite
des drapeaux et des pancartes
siglées « Le Pen Président ». « Je
suis candidat, malgré les malversa-
tions, je dispose de 503 signatures,
martèle le candidat du FN. Je
n’étais pas sûr d’y arriver. Mainte-
nant, je vais parler des choses qui
fâchent. » Avant de tourner les
talons, M. Le Pen décoche sa flè-
che traditionnelle contre « l’immo-
ral » Jacques Chirac. Plus tard, la

vice-présidente du Front national,
Martine Lehideux, reviendra à
deux reprises pour élever le total
des parrainages à « près de 540 ».

A 18 heures, l’ambiance est
retombée. Christine Boutin dépo-
se 70 formulaires. « J’en ai désor-
mais 570 », estime la candidate du
Forum des républicains sociaux.
« Je veux faire de la politique autre-
ment, vous serez amenés à me pren-
dre en considération désormais »,
ajoute-t-elle, grinçante, à l’adresse
des journalistes.

A la nuit tombée, démarre le bal
des inconnus. Un conseiller (Parti
radical) de la région Centre, Gré-
goire Mallet, est venu en moto, à
23 h 15, avec un formulaire au
nom de Mme Lepage. Un maire du
Languedoc, qui a fait le déplace-
ment en voiture, apporte une
signature supplémentaire pour la
candidate écologiste.

Edouard Lacroix, le directeur de
campagne de Charles Pasqua, ne
s’attarde pas. Ses 44 signatures
risquent d’être insuffisantes. La

soirée se termine par un éclat de
voix. Le représentant de Jacques
Cheminade, qui n’a obtenu que
400 parrainages d’élus, traite
Nicolas Miguet d’« escroc » et de
« petite crapule d’extrême droite ».
Le candidat du Rassemblement
des contribuables français s’en
moque. « J’ai entre 505 et 510 signa-
tures, note-t-il. Et, aux législatives,
nous représenterons partout la
France du bon sens. »

Elie Barth

ILS ONT APPORTÉ AU MOINS 500 PARRAINAGES AU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Christine Boutin
(FRS), 58 ans

Mariée, 3 enfants

Députée des Yvelines

"Osons la famille.
Refusons la pauvreté.
Misons sur la France"

"Une force pour
la France"

Jean-Marie Le Pen
(FN), 73 ans

Marié, 3 enfants

Directeur de société, député européen

"Pour faire enfin
bouger la France"

Alain Madelin
(DL), 56 ans

3 enfants

Ancien avocat, député européen

Jean Saint-Josse
(CNPT), 58 ans

Marié, 4 enfants

Entrepreneur, député européen

"La France des
différences "

Arlette Laguiller
(LO), 62 ans

Célibataire

Retraitée du Crédit lyonnais, députée
européenne

"Toujours
le camp
des travailleurs"

Noël Mamère
(Verts), 53 ans

Marié, 1 enfant

Ancien journaliste, député
de la Gironde

"Choisir sa vie "

Christiane Taubira
(PRG), 50 ans

Divorcée, 4 enfants

Ancien professeur d'économie, députée
de Guyane

"La République
qui vous
respecte"

Bruno Mégret
(MNR), 53 ans

Marié, 2 enfants

Ingénieur, conseiller régional
de PACA

"Remettre de
l'ordre en France,
remettre la France
à l'endroit"

François Bayrou
(UDF), 50 ans

Marié, 6 enfants

Enseignant, député européen.

"La relève "

"La République, force
de la France"

Jean-Pierre
Chevènement
(MDC), 63 ans

Marié, 3 enfants

Haut fonctionnaire, député du Territoire
de Belfort

Jacques Chirac
(RPR), 69 ans

Marié, 2 enfants

Haut fonctionnaire, président
de la République

"La France en
grand, la France
ensemble"

Robert Hue
(PCF), 55 ans

Marié, 2 enfants

Ancien infirmier, député du Val-d'Oise

"La France c'est
vous"

Lionel Jospin
(PS), 64 ans

Marié, 3 enfants

Haut fonctionnaire, premier ministre

"Présider autrement
une France plus
juste"

Nicolas Miguet
(RCF), 41 ans

6 enfants

Directeur de publications, conseiller
municipal de Verneuil-sur-Avre

"Toutes les forces
de la France"

Corinne Lepage
(CAP 21), 50 ans

Mariée, 2 enfants

Avocate, ancienne ministre
de l'environnement

"Oser l'espérance"

Olivier
Besancenot
(LCR), 27 ans

Célibataire

Préposé des postes

"Nos vies valent plus
que leurs profits"

Daniel Gluckstein
(PT), 49 ans

Marié, 3 enfants

Enseignant

"Pour la
reconquête de la
démocratie"

Ils sont dix-sept candidats a avoir obtenu, sous réserve
de validation par le Conseil constitutionnel,
les 500 parrainages nécessaires pour se présenter
à la présidentielle. Pour cinq d'entre eux, ils ne s'agit plus
d'une première : Arlette Laguiller (LO) se présente pour
la cinquième fois ; Jean-Marie Le Pen pour la quatrième fois ;
Jacques Chirac s'est déjà présenté à trois reprises ;
Lionel Jospin et Robert Hue concourent pour la deuxième fois.

UDF : Union pour la démocratie française

LCR : Ligue communiste révolutionnaire

PT : Parti des travailleurs

FRS : Forum des républicains sociaux

MDC : Mouvement des citoyens

RPR : Rassemblement pour la République
RCF : Rassemblement des contribuables français

PCF : Parti communiste français

PS : Parti socialiste

LO : Lutte ouvrière

DL : Démocratie libérale

MNR : Mouvement national républicain

FN : Front national

CAP 21 : Citoyenneté, Action, Participation
pour le XXIe siècle

PRG : Parti radical de gauche

CNPT : Chasse, nature, pêche et traditions

-  ont fait savoir qu’ils avaient
déposé au Conseil constitutionnel les 500 parraina-
ges requis, au minimum, pour se présenter au pre-
mier tour de l’élection présidentielle. Le record de

1974 (douze candidats) devrait être battu, sous réser-
ve de la validation des signatures par les magis-
trats. Après un long suspens, -  
(FN) sera donc  pour la quatrième fois dans

la course à l’Elysée. En revanche,  
semblait, mercredi,   pour figurer parmi
les candidats. Ses proches dénoncent d’ores et déjà
« un premier tour tronqué » en l’absence du courant

souverainiste. Nicolas Miguet, qui se déclare « candi-
dat des contribuables », a réussi à rassembler plus de
500 paraphes. Parmi   : Brice Lalonde,
Antoine Waechter et Pierre Larrouturou.

MARDI 2 AVRIL, 19 heures, au
« Paquebot », le siège du Front
national à Saint-Cloud. Yann Le
Pen, la fille cadette du président
du FN, Farid Smahi, conseiller
régional d’Ile-de-France, et même
Jean-Marie Le Pen esquissent un
pas de danse sur l’air de Qu’est-ce
qu’on attend pour faire la fête ?, dif-
fusé par une radiocassette. Après
trois semaines de tension, c’est la
détente. M. Le Pen offre champa-
gne et petits-fours aux cadres et
aux permanents du parti pour les
récompenser de leurs efforts. Com-
me annoncé, à 17 heures, le fonda-
teur du FN a remis au Conseil cons-
titutionnel les parrainages qui vont
lui permettre d’être officiellement
candidat à l’Elysée : 503 formulai-
res auxquels s’ajouteront, dans la
soirée, 31 autres. Ce qui, en tout,
porte à 534 le nombre de signatu-
res déposées par M. Le Pen.

  
Jusqu’au dernier moment, ce der-

nier craignait cependant un obsta-
cle, et c’est accompagnée de plu-
sieurs membres du DPS, le service
de sécurité du Front national, que
Martine Lehideux, membre du
bureau politique, est allée porter
les derniers paraphes. Depuis le
désistement de près de 250 maires
ayant promis leur parrainage, la
paranoïa règne en effet au Front.
Lors d’un bref discours aux mili-
tants rassemblés au cocktail, Jean-

Marie Le Pen avouera avoir craint,
à l’annonce du massacre de Nanter-
re, qu’on attribue celui-ci au FN.

Jusqu’au dernier moment, des
rumeurs ont couru. Certaines cou-
rent encore. Les unes affirment
que M. Le Pen a toujours eu ses
parrainages mais a voulu mener
une campagne médiatique sur le
thème du complot. Reste que ce
dernier avait tellement peur de ne
pas avoir le nombre de parraina-
ges requis qu’il a renoncé à publier
une plaquette sur son projet et sus-
pendu l’impression de sa profes-
sion de foi. Seules celles concer-
nant l’outre-mer ont été impri-
mées, pour des raisons de délai. Le
bon à tirer pour l’Hexagone n’est
parti que mardi 2 avril. Sans parler
de l’activisme des cadres et mili-
tants ces dernières semaines pour
trouver les signatures. D’autres
rumeurs, émanant, mardi après-
midi, tant du quartier général de
Jacques Chirac que du siège du
Mouvement national républicain
(MNR), présidé par Bruno Mégret,
affirmaient que M. Le Pen serait
dans l’incapacité de réunir le nom-
bre requis de parrainages. Sur ce
point, seule la déclaration officielle
du Conseil constitutionnel, le
4 avril, pourra dire ce qu’il en est.

Mais le président du Front natio-
nal ne pourra pas faire l’économie
d’un bilan sur l’affaire de ces signa-
tures, la façon dont ont été collec-
tées les promesses, l’alerte tardive
lancée sur les remontées difficiles
des parrainages. « La tâche aurait
été moins dure si nous avions connu
avant l’importance des désiste-
ments », regrette Carl Lang, le
secrétaire général du FN, appelé
au secours pour redresser la barre.
Mardi, lors du cocktail, M. Le Pen a
annoncé qu’« il faudrait tirer les
leçons, pour perfectionner » le par-
ti. En attendant, il ne cache pas son
plaisir de pouvoir « enfin » se don-
ner à la campagne. Une campagne
qui, il en est persuadé, peut
l’« amener au deuxième tour ».

Christiane Chombeau

Affluence record de candidats au Conseil constitutionnel
Dix-sept prétendants à l’Elysée ont déposé leurs parrainages, mardi 2 avril avant minuit, rue Montpensier, à Paris. En attendant la validation

définitive par les magistrats, les derniers postulants ont profité de cette tribune pour faire campagne. Une absence remarquée : celle de Charles Pasqua

b Validité des candidatures :
le Conseil constitutionnel vérifie
le nom et la qualité des élus
ayant apporté leur parrainage
et s’assure que les présentations
émanent d’au moins
500 personnes habilitées, réparties
dans au moins 30 départements
(ou territoires d’outre-mer), sans
qu’un département (ou territoire)
ne totalise plus de 50 signatures.
Les candidats doivent remettre
une déclaration de situation
patrimoniale au Conseil
constitutionnel, qui arrête une
liste définitive, dont l’ordre est tiré
au sort, et qui sera publiée
au Journal officiel du vendredi
5 avril au plus tard. La campagne
électorale est ouverte avec

la publication au JO de la liste
arrêtée par le Conseil.
b Précédents : 6 candidats
s’étaient présentés à l’élection
présidentielle de 1965, remportée
par Charles de Gaulle ; 7 en 1969
(Georges Pompidou) ; 12 en 1974
(Valéry Giscard d’Estaing) ;
10 en 1981 (François Mitterrand) ;
9 en 1988 (François Mitterrand) ;
9 en 1995 (Jacques Chirac).
b Financement : le plafond
des dépenses de campagne
s’élève à 14 796 000 euros
pour un candidat présent
au seul premier tour,
et à 19 764 000 euros pour un
candidat présent au second tour.
Lors de la publication de la liste
des candidats, le ministère

de l’intérieur verse à chacun
une somme de 153 000 euros
à titre d’avance
sur le remboursement forfaitaire.
Les candidats qui auront obtenu
moins de 5 % des suffrages
exprimés auront droit
à une somme égale au vingtième
du montant du plafond
des dépenses de campagne, soit
739 800 euros. Ce montant est
porté à la moitié du plafond, soit
7 398 000 euros pour le premier
tour et 9 882 000 euros pour
le second tour, pour les candidats
ayant obtenu plus de 5 % des
suffrages exprimés. Les candidats
devront déposer leur compte
de campagne au Conseil
constitutionnel avant le 5 juillet.

Au-delà du cas de Charles Pasqua, de nombreux candidats ont échoué
dans leur quête des 500 parrainages d’élus. Loin du compte, Brice Lalonde
(Génération Ecologie) avait renoncé, voilà une semaine déjà, en dénon-
çant les « pressions de l’entourage de M. Chirac ». Le président du Mouve-
ment écologiste indépendant, Antoine Waechter, a fait déposer, mardi
2 avril, une ultime livraison de formulaires, en reconnaissant cependant
que « l’espoir n’est pas grand ».

Un émissaire de Jacques Cheminade (Mouvement, solidarité, progrès)
s’est rendu au Conseil constitutionnel avec plusieurs parrainages, mais
sans illusions. Pierre Larrouturou, le candidat de Nouvelle Donne, qui mili-
te pour la semaine des quatre jours, a abandonné la course en dénonçant
un « marché noir des signatures ». Un coordinateur de la campagne de
Pierre Rabhi, qui en appelait à l’« insurrection des consciences », s’est
présenté, mardi à 22 heures, au Conseil constitutionnel, avec deux parrai-
nages. Pour la forme.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

M. Le Pen déclare qu’il peut
« enfin » faire campagne

Validation et financement des candidatures

Ils ont abandonné la course
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ÉCHOS DE CAMPAGNE

AVEC 508 SIGNATURES dépo-
sées in extremis mardi 2 avril à
22 h 30 au Conseil constitutionnel,
Nicolas Miguet pourrait – sous
réserve de validation définitive –
devenir le candidat surprise de cette
élection présidentielle. Le leader du
Rassemblement des contribuables
français (RCF), crédité de
312 478 voix aux élections euro-
péennes (1,77 %), affirme avoir
décroché ses soutiens « à la force
du poignet ». « Nous sommes allés
chercher les signatures une par une.
Nous n’avons bénéficié d’aucune
aide en provenance des grands par-
tis », a-t-il déclaré au Monde.

Cette campagne, entreprise il y a
environ six mois et évaluée à près
de 130 000 euros par son instiga-
teur, a tout de même bénéficié de
certaines aides, à l’instar de celle du
député RPR du Vaucluse Thierry
Mariani. Ainsi, à la mi-mars, celui-ci
a-t-il recommandé, par courrier, à
ses amis de « permettre la participa-
tion du candidat du bon sens à ce
débat majeur en parrainant sa
candidature ».

Cet appel n’est pas resté sans
effet puisque l’une des proches du
député, la conseillère générale Colet-
te Jacquié, a paraphé le document

de parrainage remis au Conseil
constitutionnel.

Nicolas Miguet, 41 ans, est pro-
priétaire de titres de presse consa-
crés à la Bourse. Ses publications
assurent sa propre promotion tout
en distillant des conseils de place-
ments. Ancien jeune giscardien, il
s’est d’abord lancé dans les affaires.
Après des déboires judiciaires cou-
verts par la loi d’amnistie de 1995, il
est revenu à la politique en décli-
nant un thème : « Moins d’impôts
maintenant. » Il y a trois mois, Nico-
las Miguet s’est offert, pour une som-
me qu’il refuse de dévoiler, une cam-
pagne d’affichage nationale. Afin
d’échapper à la loi électorale qui
interdit aux candidats à la présiden-
tielle de recourir à ces moyens trois
mois avant le premier tour, il l’a pla-
cée sous le signe des législatives.
« Notre parti vit des dons qu’il reçoit
à raison de 3 000 à 4 000 par jour »,
indique l’intéressé, qui ne désespère
pas de conquérir le pouvoir en 2007.

D’ici là, grâce à sa candidature à la
présidentielle et aux législatives qui
suivront, Nicolas Miguet fera fructi-
fier son image et les affaires com-
merciales qui s’y rattachent.

Yves Bordenave

ON A CONNU Charles Pasqua
meilleur en calcul. Mercredi 3 avril,
dans la matinée, peu avant de réu-
nir une conférence de presse, l’an-
cien ministre de l’intérieur ignorait
toujours s’il avait pu ou non obte-
nir les 500 signatures d’élus néces-
saires pour officialiser sa candidatu-
re à l’élection présidentielle. Alors
que tous les autres candidats ont
pu, en liaison avec les services du
Conseil constitutionnel, établir
leurs propres pointages – sous
réserve, évidemment, de la valida-
tion des signatures recueillies —,
l’état-major de campagne du prési-
dent du Rassemblement pour la
France (RPF) a soutenu jusqu’au
bout que le dernier état des parrai-
nages remontait au samedi
30 mars, veille du week-end de
Pâques. M. Pasqua disposait alors
de quelque 420 signatures.

Mardi soir, peu avant l’heure limi-
te pour l’enregistrement des parrai-
nages, le directeur de campagne de
M. Pasqua, l’ancien préfet Edouard
Lacroix, a déposé 44 nouvelles
signatures. « Je n’ai pas pu obtenir
d’autres informations sur des signatu-
res arrivées directement au Conseil
depuis samedi », a-t-il affirmé.

Le sort du « candidat » dépend

donc de l’arrivée éventuelle, par la
poste ou par télécopie, de quelques
dizaines de parrainages supplémen-
taires, sachant que, compte tenu
du décalage horaire, les élus des
Antilles, de Guyane et de Polynésie
française bénéficiaient d’un délai
de quelques heures au-delà de mar-
di minuit. « Certains candidats sont
venus parader devant les caméras
près du Conseil constitutionnel, mais
ils ne savent pas réellement s’ils ont
ou non les 500 signatures. Nous,
nous reconnaissons que nous ne
savons pas », a affirmé, mercredi au
Monde, Jean-Jacques Guillet, dépu-
té des Hauts-de-Seine et vice-prési-
dent du RPF.

  
Toutefois, dans l’attente de l’an-

nonce officielle des candidatures,
prévue jeudi 4 avril, l’ambiance
n’était pas à l’optimisme dans l’en-
tourage de M. Pasqua. Ce dernier
devait lui-même annoncer qu’à
défaut de pouvoir être candidat, il
ne donnerait aucune consigne de
vote pour le premier tour de l’élec-
tion présidentielle. « Le premier
tour risque d’être escamoté du fait
de l’absence du fort courant de pen-
sée que représente Charles Pas-

qua », estime Jacques Myard, dépu-
té (RPR) des Yvelines. Une réunion
des cadres du RPF a d’ores et déjà
été fixée au samedi 13 avril pour
envisager la suite, à savoir la prépa-
ration des élections législatives de
juin.

Le retrait de M. Pasqua – s’il est
confirmé – ne constitue pas une
surprise. Alors qu’il avait été le pre-
mier à se porter candidat, dès jan-
vier 2000, M. Pasqua a attendu le
29 janvier de cette année pour con-
firmer sa volonté de se lancer dans
la course. Mis en examen dans trois
dossiers différents (le financement
de sa campagne pour les élections
européennes de 1999, l’affaire Fal-
cone et l’affaire Elf) et cité dans plu-
sieurs autres, M. Pasqua était, il est
vrai, prisonnier de ce contexte judi-
ciaire. Du coup, et au grand regret
de certains de ses amis, il a laissé le
terrain totalement libre, pendant la
pré-campagne, à un autre représen-
tant du pôle national et républi-
cain : Jean-Pierre Chevènement.
Puis, contrairement à ce qu’il espé-
rait, son entrée en campagne n’a
pas modifié les perspectives : il res-
tait crédité de 2 à 3 % d’intentions
de vote par les différents instituts
de sondages.

Or, à moins de 5 % des suffrages
exprimés, M. Pasqua prenait un ris-
que politique, mais aussi financier,
comparable à celui qu’avait connu
Philippe de Villiers en 1995. Depuis
plusieurs semaines, le président du
RPF entretenait lui-même le doute
sur sa présence dans la compéti-
tion présidentielle en assurant que,
quoi qu’il arrive, « le combat conti-
nuera, notamment aux législatives,
sous ma bannière » (Le Monde du
15 mars).

A la différence des élections euro-
péennes, où la liste souverainiste
qu’il conduisait avait obtenu 13 %
des suffrages exprimés, M. Pasqua
menait une campagne à l’écono-
mie. Privé de moyens financiers, il
comptait surtout sur sa présence
dans les médias et limitait ses dépla-
cements : un seul était ainsi prévu
cette semaine. L’ancien organisa-
teur des grand-messes du RPR,
dans les années 1980, n’avait plus
la capacité à monter pour son pro-
pre compte de grandes réunions
publiques. L’absence de quelques
signatures pourrait ainsi permettre
à M. Pasqua de se retirer, sans
paraître renoncer.

Jean-Louis Saux

POUR LA PREMIÈRE FOIS
sous la Ve République, pas moins
de trois candidats se réclamant du
trotskisme seront présents au pre-
mier tour de l’élection présidentiel-
le. Daniel Gluckstein pour le Parti
des travailleurs (PT), Arlette
Laguiller pour Lutte ouvrière (LO)
et Olivier Besancenot pour la
Ligue communiste révolutionnaire
(LCR) ont tour à tour franchi l’éta-
pe du dépôt des 500 signatures au
Conseil constitutionnel. Cette pro-
fusion de candidatures issues de
ce courant est inédite.

C’est la LCR qui, à l’extrême gau-
che, a inauguré la course. En 1969,
après un débat interne, Alain Krivi-
ne, alors au service militaire, se lan-
ce dans la bataille électorale, espé-
rant capitaliser sur son nom une
partie de la poussée de mai 1968. Il
obtient 1,06 % des suffrages. En
1974, M. Krivine rempile. A l’épo-
que, seuls cent parrainages d’élus
sont nécessaires. Le candidat de la
« Ligue » mène une campagne
très programmatique, avec une
série de mesures détaillées.
« C’était vraiment l’esprit du pro-
gramme de transition de Trotski en
1937 », s’amusent aujourd’hui les
mauvaises langues. C’est un échec.
Le score fond à 0,36 %. Et la LCR
estime alors ne pas être faite pour
la compétition présidentielle, dont
elle s’écarte durablement.

1974 marque aussi l’apparition
d’Arlette Laguiller, figure des grè-
ves au Crédit lyonnais. Avec elle,
la direction de LO tient un joker.

Elle la propulse comme vitrine élec-
torale et s’engage dans une vérita-
ble course aux scrutins avec un
pragmatisme dont elle ne se dépar-
tira plus. Le message politique est
calé : le « travailleurs, travailleu-
ses » fait son apparition. En 1981,
« Arlette » est d’ailleurs la seule à
entrer en lice. L’OCI de Pierre
Boussel-Lambert appelle à voter
François Mitterrand dès le premier
tour, estimant que le PS est sur
une ligne de « rupture avec le capi-
talisme ». La LCR, elle, invite à
voter pour Mme Laguiller, qui
obtient 2,3 % des voix.

En 1988, les candidats trotskis-
tes sont à nouveau deux : « Arlet-
te » et M. Lambert, qui s’engage
pour la première fois et récoltera
0,38 % des suffrages. La LCR sou-
tient la candidature de Pierre
Juquin, qui a pris ses distances
avec le PCF. Sept ans plus tard,
Mme Laguiller est à nouveau seule
en piste et réalise le meilleur score
de l’extrême gauche trotskiste à
une présidentielle (5,3 %).

Le cru 2002, plus varié, marque
un certain renouvellement. Au PT,
M. Lambert a passé la main à
M. Gluckstein. La LCR, qui souhai-
tait une candidature commune
avec LO, décide, faute d’accord, de
retenter l’expérience de la prési-
dentielle en misant, avec Olivier
Besancenot, sur un changement
de génération. Seule « Arlette »
est toujours là.

Caroline Monnot

f Jacques Blanc sifflé à Montpellier. Le président de la région Langue-
doc-Roussillon, Jacques Blanc (DL), qui soutient Jacques Chirac au pre-
mier tour de la présidentielle, a été copieusement hué, mardi 2 avril, lors
d’une réunion publique d’Alain Madelin. « Je comprends que d’aucuns
auraient préféré que je fasse un autre choix », a dit M. Blanc, qui a souligné
que M. Madelin et lui-même « avaient parfois fait des choix de stratégie dif-
férents » mais qu’ils s’étaient « toujours retrouvés », notamment lorsqu’il
avait été réélu président de région grâce aux voix de l’extrême droite.
M. Madelin a exprimé son « amitié » et son « estime » pour M. Blanc, souli-
gnant que leurs parcours avaient « déjà divergé en 1995 », M. Blanc ayant
soutenu Edouard Balladur alors que M. Madelin soutenait M. Chirac.

  
a Dominique Strauss-Kahn (porte-parole de Lionel Jospin) : « Pendant
ces sept années, nous n’avons pas vraiment eu de présence internationale
parce que la présence internationale de la France, c’est le président de la
République qui doit l’exercer (…). Force est de constater qu’au cours de ces
sept ans il ne s’est pas passé grand-chose du côté de l’Elysée. » (France 2,
3 avril.)
a Arlette Laguiller (candidate de LO), à la suite des propos de Lionel Jos-
pin : « Je ne sais pas comment il faut prendre ce qu’a dit Lionel Jospin. Peut-
être que pour lui c’est une injure d’être une “super-syndicaliste”. » (LCI,
2 avril.)
a Robert Hue (candidat du PCF) : « Les propositions [d’Arlette Laguiller],
la plupart du temps les Français ne les connaissent pas. S’ils les connais-
saient, un certain nombre ne voteraient pas ou n’auraient pas l’intention de
voter pour elle. » (France-Inter, 3 avril)
a Alain Madelin (candidat DL) : « Je fais confiance à Jacques Chirac pour
mettre en œuvre pour le second tour une dynamique de rassemblement. »
(En marge d’une réunion publique à Montpellier, 2 avril.)
a Philippe Douste-Blazy (député UDF, chiraquien) : « La gauche pluriel-
le, c’est l’arche de Noé et ce sera demain le Radeau de la Méduse. » (Mee-
ting au Mans, 2 avril.)

Nicolas Miguet a bénéficié
de l’aide d’un député RPR

Le « candidat des contribuables »
est en attente d’une validation définitive

Charles Pasqua ne donnera pas de consigne
de vote au premier tour

Candidat déclaré depuis deux ans, le président du RPF risque d’être contraint à l’abandon

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e

Pour la première fois, trois
prétendants trotskistes sont en lice
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Claude Maffioli se présente
à Reims aux législatives




A PEINE après avoir quitté, le 31 mars, la Confédération des syndicats
médicaux français (CSMF), qu’il présidait depuis dix ans, Claude Maffio-
li a annoncé, mardi 2 avril, son intention de briguer le poste de député
de la 2e circonscription de la Marne, à Reims. Investi par le parti d’Alain
Madelin, Démocratie libérale, il souhaite, malgré deux autres candidats
RPR et UDF déclarés, mener une liste d’union de la droite face à la can-
didate socialiste Adeline Azan. Faute d’accord, il maintiendra sa candi-
dature, affirme-t-il. M. Maffioli, qui a combattu, à la tête du premier
syndicat de médecins libéraux, les systèmes de régulation des dépenses
de santé, et notamment le plan Juppé, a abandonné son métier de gas-
tro-entérologue. A l’issue des dernières élections municipales, il était
devenu maire adjoint à Reims, en charge du tourisme.

Alain Madelin propose
un « contrat de confiance »
DEVANT près d’un millier de personnes réunies à Montpellier, mardi
2 avril, Alain Madelin a souligné qu’« après cinq ans de cohabitation, se
pose un vrai problème de crédibilité de la politique française ». « Pour
les Français, les propositions tièdes se ressemblent, et quand elles sont un
peu plus fortes, elles ne sont pas crédibles », a ajouté le président de
Démocratie libérale. Pour y remédier, M. Madelin propose aux
« autres candidats » de passer un « contrat de confiance » avec les
Français en leur indiquant le calendrier des réformes qu’ils s’engagent
à mettre en œuvre dans les 100 à 300 premiers jours suivant leur élec-
tion. Chacun s’engagerait à quitter le pouvoir s’il ne tient pas ses enga-
gements. M. Madelin a également proposé que toute réforme rencon-
trant « un blocage » soit soumise à référendum, et que le président
démissionne en cas d’échec de cette consultation.

Sondage : Lionel Jospin
serait vainqueur au second tour
LIONEL JOSPIN et Jacques Chirac arriveraient à égalité au premier
tour de la présidentielle, avec 20 % des voix chacun, devant Jean-
Marie Le Pen à 13 %. Au second tour, M. Jospin serait vainqueur avec
52 % des voix, selon un sondage BVA-Paris-Match à paraître jeudi
4 avril. 20 % des personnes interrogées n’ont pas exprimé d’intention
de vote au premier tour et 27 % au second. Ce sondage a été réalisé du
28 au 30 mars auprès de 928 personnes âgées de 18 ans et plus.


a PRÉSIDENTIELLE : le candidat du Pôle républicain, Jean-Pierre
Chevènement, a publié une « Lettre aux Français », tirée à 12 mil-
lions d’exemplaires, sous la forme d’un tract recto verso, dans laquelle
il demande aux électeurs de « réfléchir et d’oser » voter pour « le seul
[candidat] à offrir un changement véritable ». « Je sais ce que c’est que
gouverner », écrit-il, en rappelant qu’il a été « plusieurs fois ministre »
et qu’il a « fait adopter de nombreuses lois ».

« SI, POUR des raisons que j’ignore,
il y a eu dans les services des cas de mal-
versation ou de dysfonctionnement,
alors, il appartient à la Ville de Paris de
porter plainte », a déclaré Jacques Chi-
rac, mardi soir 2 avril sur France 3, en
réaction à l’annonce de la publication,
par Le Canard enchaîné, d’un rapport
évoquant ses dépenses personnelles
acquittées en espèces par la Mairie de
Paris, entre 1987 et 1995. Dans son édi-
tion du 3 avril, l’hebdomadaire satiri-
que divulgue, de fait, les conclusions
d’un « rapport provisoire » de l’Inspec-
tion générale de la Ville de Paris sur
« le fonctionnement de la questure » de
l’Hôtel de Ville sous les mandatures
de l’actuel président de la République.

Commandé par le maire (PS) de la
capitale, Bertrand Delanoë, le 4 octo-
bre 2001, ce document détaille l’utilisa-
tion des fonds de la questure et relève,
durant la période considérée, l’impor-
tance des paiements effectués en
argent liquide et des factures douteu-
ses. Citant les calculs des inspecteurs,
l’article du Canard enchaîné indique
que 14 085 487 francs (2,14 millions
d’euros) auraient été versés sur les
fonds municipaux pour l’alimentation
personnelle de M. et Mme Chirac et
pour leurs réceptions – dont 9,5 mil-
lions de francs réglés en espèces « au
cuisinier personnel de la famille Chi-

rac ». « La distinction entre ce qui relè-
ve des dépenses privées et les autres
dépenses est impossible à établir, indi-
que notamment le rapport, […] les lis-
tes d’invités n’ayant pas été conser-
vées. » L’hebdomadaire évoque cepen-
dant des achats de primeurs qui,
compte tenu des sommes dépensées,
représenteraient 1 000 francs
(142,4 euros) de fruits et légumes par
jour. Les inspecteurs soupçonnent, à
ce propos, l’existence de factures « de
complaisance » qui ne « correspon-
daient pas à des achats réels ». Ils relè-
vent aussi que certaines factures émi-
ses par de grands traiteurs parisiens
pourraient constituer « des faux » et
relever de « malversations ».

«   »
En conclusion de l’examen des fac-

tures retrouvées dans les archives de
la questure, le rapport indique que
« les paiements réalisés en espèces ne
faisaient l’objet d’aucun contrôle spécifi-
que, à l’exception de ceux réalisés
épisodiquement, au dire des cuisiniers,
par l’épouse du maire avant 1995 ».
Relevant que ces pratiques ont « cessé
à compter de l’été 1995 », soit à partir
de l’installation de Jean Tiberi à la mai-
rie de Paris, les inspecteurs auraient
souligné que la vérification de l’usage
des fonds incombait au questeur de

l’époque, le sénateur (RPR) Roger
Romani – aujourd’hui chargé de mis-
sion à l’Elysée – et au secrétaire géné-
ral du Conseil de Paris, Bernard Bled.

« Les dépenses de la questure et des
services de la questure de la Ville de
Paris sont les plus réglementées, véri-
fiées […] que je puisse imaginer », a
pourtant assuré, mardi soir, M. Chi-
rac, précisant que les recettes en
étaient « votées d’ailleurs par des com-
missions, puis par le Conseil de Paris ».
En réalité, avant sa suppression par
M. Delanoë, la questure était alimen-
tée de crédits départementaux et
municipaux votés par le Conseil de
Paris, mais dont seuls les premiers
étaient identifiables – les crédits d’ori-
gine municipale étant intégrés au
budget de la Ville, sans précision parti-
culière. En 1997, le budget total de la
questure se montait, par exemple, à
121,5 millions de francs. En vertu d’un
régime particulier, ses comptes
n’étaient l’objet que du contrôle for-
mel d’une « commission de vérifica-
tion » au sein de laquelle ne sié-
geaient ni le questeur ni le magistrat
financier présidant la commission bud-
gétaire. Aucun contrôle a posteriori
de la Cour des comptes n’a jamais été
engagé.

H. G.

A Poitiers, M. Jospin dit son opposition
à la privatisation du système de santé

Le premier ministre-candidat s’est engagé à faire du médecin généraliste
un « socle indispensable » de l’organisation sociale de la profession

POITIERS
de notre envoyé spécial

La petite phrase avait été miton-
née dans le TGV entre Paris et Poi-
tiers (Vienne), mardi 2 avril. Pour
tenter de renouer avec les profes-
sions de santé, et notamment les
médecins généralistes, Lionel Jos-
pin avait choisi les terres de Jean-
Pierre Raffarin et René Monory et
la ville de Poitiers dont le maire,
Jacques Santrot, est socialiste.

Dans le train, Bernard Kouch-
ner, le ministre délégué à la santé,
et Jean-Marie Le Guen, député de
Paris et spécialiste de la santé,
ont fignolé, avec le premier minis-
tre-candidat, une phrase destinée
à ouvrir la porte à une revalorisa-
tion à 20 euros de la consultation
des médecins généralistes. « Si,
ensemble, nous maîtrisons l’évolu-
tion de notre système de santé, a
déclaré M. Jospin, alors, il nous
sera plus facile de continuer à pren-
dre en compte les contraintes de
leur métier et d’augmenter encore
leurs honoraires. » Un propos que
M. Kouchner s’empressait ensuite
de qualifier de « première étape »
vers la revalorisation réclamée…

Dès son arrivée à Poitiers, où il
était aussi accompagné par Ségo-
lène Royal, M. Jospin a soigné
son image dans le sens de la sim-
plicité et de la proximité. A la
gare, le hasard lui a permis, sous
le regard amusé de voyageurs,
d’aider un enfant égaré à retrou-
ver ses parents dont il avait été
éloigné par la foule des journalis-
tes… Au centre hospitalier univer-
sitaire de Poitiers, il a dialogué
rapidement, au service de pédia-
trie, avec de jeunes malades et
leurs parents.

Préventivement, les élus
locaux, du maire au député Alain
Claeys, avaient reçu des syndicats
de médecins et d’hospitaliers

pour éviter des manifestations.
Résultat : le candidat est parvenu
sans encombre au centre d’anima-
tion de Beaulieu, dans la banlieue
de Poitiers, pour s’exprimer
devant près de 500 invités du mon-
de de la santé. Du cousu-main.

La salle était dépouillée de tou-
te affiche et de tout slogan mais
M. Jospin était bien en campagne
électorale. Acquis d’avance, le
public trié sur le volet s’est levé
pour applaudir le candidat. Puis,
sagement, un pédiatre, un méde-
cin libéral généraliste, une géria-

tre, une représentante des usa-
gers, l’ont questionné. M. Jospin a
ainsi envisagé « une meilleure
association des maires dans le
cadre des réseaux de santé », sur le
modèle de la sécurité. Interrogé, à
propos du drame de Nanterre, sur
les personnes traitées en psychia-
trie et qui ne sont plus enfermées,
le candidat socialiste a concédé
qu’il faudrait « repréciser les méca-
nismes de leur suivi ».

Après cet échange convenu,
M. Jospin a lu un discours qui se
voulait l’expression de sa main
tendue aux professions de santé.
« Je n’ignore pas le trouble et les
tensions qui traversent ces milieux
professionnels », a-t-il lancé, avant
de se déclarer « fermement opposé
à la privatisation du système, que
le Medef appelle de ses vœux et que
certains, à droite, reprennent ».

Le premier ministre s’est livré à
un long bilan « des avancées signi-
ficatives intervenues depuis 1997 ».

« Lorsque d’autres se parent de
mots, j’avance des faits », a-t-il
souligné dans sa seule allusion à
Jacques Chirac, non cité. Et, a-t-il
ajouté, « nous avons mis fin au sys-
tème de sanctions collectives mis
en place par Alain Juppé et l’avons
remplacé par un contrat pour tous
les professionnels et par des engage-
ments réciproques ».

Le candidat, lui, a promis une
amélioration du niveau des rem-
boursements, d’abord pour l’opti-
que et les soins dentaires, « tout
en évitant les hausses de cotisa-
tions ». Ecartant l’étatisation –
dont, a-t-il dit, « les ordonnances
Juppé [en 1995] ont représenté la
quintessence de la logique étati-
que » – et la privatisation, il a affir-
mé : « Je veux maintenir le principe
d’une régulation négociée des
dépenses de santé et assurer la ges-
tion de la Sécurité sociale dans le
cadre d’un paritarisme rénové. » Il
s’est prononcé pour « une vérita-
ble maîtrise médicalisée des dépen-
ses fondée sur les bonnes prati-
ques ».

Face à leur « malaise », M. Jos-
pin s’est engagé « solennelle-
ment » à faire du médecin généra-
liste « le socle indispensable » de
l’organisation sociale de santé.
Proposant un « pacte de
confiance » aux professionnels de
santé, qui doivent être « juste-
ment rémunérés », il a estimé que
« c’est l’acte intellectuel, l’écoute et
le dialogue qu’il faut rémunérer
autant que l’acte technique ». Ce
sont les différents actes de cette
intervention médicale qui doi-
vent, selon lui, être « négociés
dans le cadre d’un contrat plurian-
nuel ». Une démarche contractuel-
le qui suppose, a-t-il souligné,
« des engagements réciproques ».

Michel Noblecourt

Il faut parvenir
à « une véritable
maîtrise médicalisée
des dépenses fondée sur
les bonnes pratiques »

 

LA CGT a sévèrement critiqué,
mercredi 3 avril, le bilan du pre-
mier ministre et certaines proposi-
tions du candidat Lionel Jospin en
présentant son rapport sur la situa-
tion économique et sociale, intitulé
« Le choix du vrai plein emploi ». Ce
document, que la centrale publie
chaque année depuis 1981, revê-
tait une importance particulière à
moins de trois semaines du pre-
mier tour de l’élection présidentiel-
le. Au terme de cinq années de gou-
vernement de la gauche plurielle
sous la responsabilité de Lionel Jos-
pin, il a permis au secrétaire géné-
ral de la confédération, Bernard
Thibault, d’exprimer les « insatis-
factions » et les « réserves croissan-
tes » du monde du travail à l’égard
de la politique gouvernementale.

Les économistes Henri Jacot et
Jean-Christophe Le Duigou, tous
deux co-directeurs du rapport de
l’institut de recherche de la CGT
(Iseres-CGT), ont pointé la mai-
greur du bilan gouvernemental sur
le dialogue social. « La reconnais-
sance de la place et du rôle des syndi-
cats de la part des pouvoirs publics,
et pas seulement du patronat, n’a
pas été à la hauteur de ce qu’elle
aurait dû être, écrivent les auteurs.
C’est à peine schématique de dire
que les syndicats tendent à ne plus
être traités que comme des associa-
tions (…) comme les autres », pour-
suivent-ils, en évoquant les « péri-
péties de la loi dite de modernisation
sociale ».

« ’ »   
Cette critique, que la CGT avait

déjà formulée lors de la prépara-
tion de ce texte, s’accompagne
d’une analyse fouillée de
« l’échec » et de « l’enlisement » de
la refondation sociale voulue par
le Medef, ainsi que de la « tentative
avortée » du gouvernement de
reprendre la main, en juillet 2001,
sur le dossier de la « rénovation
sociale ». La confédération accuse
le patronat d’avoir « cherché à blo-
quer toute avancée » et d’avoir
« essayé de se substituer aux partis
politiques et aux élus de la droite ».
Non content de détailler « les
impasses du “soft-libéralisme” », le
rapport de l’Iseres-CGT s’interroge
aussi sur l’avenir. « Si le plein
emploi est redevenu objet de débat,
il occupe une toute petite place dans
la campagne électorale », a regretté
M. Le Duigou.

Ecartant les conceptions « réduc-
trices » du plein emploi – libérales
ou social-libérales –, le responsa-
ble du secteur économique de la
CGT refuse de se laisser enfermer
dans le débat classique entre politi-
que de la demande et politique de
l’offre. Il pose la question de la qua-
lité des emplois et de la place des
femmes dans le travail. Et recense
les conditions d’une croissance
« pérenne » : assouplissement de la

politique monétaire de la Banque
centrale européenne, modification
des choix budgétaires et relance
d’une politique salariale ambitieu-
se. « On ne peut pas prétendre soute-
nir le pouvoir d’achat des ménages à
l’aide de la baisse des impôts ou de
la prime pour l’emploi », préci-
se-t-il. Il rappele le projet de la
CGT en faveur d’« un nouveau sta-
tut du travail salarié », qui prévoit
d’accorder à chacun un ensemble
de droits sociaux.

Le plein emploi est aussi au
cœur du mémorandum que la CGT

vient d’adresser aux candidats à la
présidentielle. Intitulé « Pour de
nouvelles conquêtes sociales », il
propose d’étendre les droits des
salariés en matière de prévention
du licenciement, de consolider
l’avenir des retraite en augmentant
notamment les cotisations patrona-
les, de rendre la fiscalité plus juste
et plus efficace (baisse significative
de la TVA, etc.), de moderniser les
services publics et de donner un
coup d’arrêt aux privatisations.

Claire Guélaud0123
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MARSEILLE
de notre correspondant régional
« Tu écoutes la télé ? Tu sais qu’il

y a une campagne électorale ? Tu
sais ce que demandent les candi-

dats ? », interroge Patrick Véron,
juge des enfants. Soraya, 15 ans,
queue de cheval et yeux de char-
bon, est interloquée. Avec deux
autres mineures, elle a arraché le
sac d’une dame de 76 ans ; elle ris-
que timidement une réponse : « Ils
disent qu’il n’y aura plus de mineurs
ni de majeurs… » Le magistrat
acquiesce : « C’est à peu près ça,
mais ils disent surtout que la justice
n’est pas assez sévère avec les jeunes
délinquants. » Il insiste encore :
« Et la dame, qu’est-ce qu’elle pen-
se de toi, de vous trois ? » « Elle pen-
sera : “C’est tous des voyous” », dit
Soraya.

Les récits des trois jeunes filles
concordent : elles riaient des
dames qui, les croisant, serraient
leur sac contre elles. « Comme si on
avait des têtes de délinquantes, dit
Soraya. On a traversé, Fatou a pris
le sac, on est parties en courant. »
Sa maman ne comprend toujours
pas : « Elle adore les mémés, elle les
aide, elle va au centre aéré. »

Fatou, cinq petites tresses nouées
sur la tête, entre avec son père qui
fixe le mur. Elle est déjà venue dans
ce bureau, il y a deux ans. Battue au
sein de la famille à qui elle était con-
fiée quand son père était aux Como-
res, elle avait été placée en foyer. Un
nouveau placement est en prépara-
tion. Le papa est invité à parler :
« Elle considère son groupe de copi-
nes comme sa famille, et elle ne
répond pas quand je lui demande où
elle trouve ses habits de luxe et ses par-
fums. » « Papa, c’est des échan-
tillons », rétorque Fatou, excédée.
Le père conclut, comme vaincu :
« Pour le placement, je suis d’ac-
cord. » Fatou sera suivie par le juge
qui la voit depuis les premières aler-
tes, quand elle était victime. « Nous
les avons en protection, nous les avons
au pénal », explique M. Véron, qui
résume ainsi l’essentiel de l’ordon-
nance de 1945 sur les mineurs.

Protection, sanction : ainsi vont les
journées dans les bureaux des juges
des enfants du tribunal de Mar-
seille. Quelques heures auparavant,
Josip, 16 ans, pull de marque blanc,
visage d’enfant, œil sombre, main
sur les genoux, est entré dans celui
de Benoît Delaunay. Il est accusé de
vol par ruse : en compagnie de deux
copains, ils ont pris les clés d’un
camarade de collège et sont allés
chez lui voler jeux et consoles vidéo.

« , ,      »
Josip, qui vit dans un foyer, est né

de père inconnu, sa mère est morte
quand il avait 2 ans. Le juge reprend
les procès-verbaux d’audition : « Au
début, vous avez tous menti », gron-
de-t-il. Josip ne reconnaît les faits
que par quelques phrases jetées :
« Si, si, je suis dans le coup. » Mais il
se souvient bien de ce qu’il a fait
après la revente du butin à un maga-
sin du centre : « On a partagé l’ar-
gent, j’ai eu 200 francs, on est allés au
McDonald’s. » Ce qui inquiète le plus
son éducateur, c’est que Josip « a
une difficulté à reconnaître les
faits ». L’adolescent signe ses déclara-
tions, et repart avec son éducateur :
il passera en jugement d’ici à l’été.

A Mohamed, son complice, le juge
lance d’une voix forte : « C’est votre

premier dossier au tribunal mon gar-
çon, je vous mets sérieusement en gar-
de. » Il ordonne une enquête sociale
car il sent un contexte délicat. Son
père explique combien de fois il a
manqué l’école, mais l’enfant refuse
de dire s’il a « des reproches à faire à
son père ». Quand il sera jugé avec
ses camarades, la justice en saura
plus sur son compte.

Poings croisés, moustache naissan-
te, Kamel, 15 ans, entre alors : « On
se connaît, malheureusement », lui dit
le juge. La maman est au bord des lar-
mes. Kamel a participé à un vol de
carte bancaire, il a déjà été attrapé
pour des vols. « Vous avez 16 ans
bientôt, à la prochaine infraction, il est
fort probable que les portes de Luynes
[la prison des mineurs] s’ouvriront
pour vous », s’exclame le juge. « Je
suis sûr que je vais rien faire, j’ai trouvé
un stage », répond Kamel. Sa maman
confirme d’une voix faible : « En ce
moment, je le vois correct », et assure
que l’éducateur sera le bienvenu.

Le juge Delaunay commente sa
matinée : « 95 % des gamins qui pas-
sent ici vivent dans des milieux pau-
vres, ont vécu des ruptures importan-
tes sur lesquelles on n’a pas mis de
mots. Et la plupart s’en sortent. »

Michel Samson

VOICI des extraits d’une pétition du Syndicat
des personnels de l’éducation surveillée (SNPES)
« contre l’enfermement des mineurs délinquants »,
dont les premiers signataires sont notamment
Alain Bertho (sociologue) ; Gérard Aschieri (secré-
taire général de la FSU) ; Claude Beuzelin (secrétai-
re générale du SNPES-PJJ/FSU) ; Alain Bruel (magis-
trat); Eric Debarbieux (professeur des universités) ;
François Dubet (professeur des universités) ; Jean-
Luc Einaudi (éducateur PJJ, écrivain) ; Gisèle Hali-
mi (avocate) ; Samuel Johsua (professeur en scien-
ces de l’éducation) ; Rémi Lenoir (sociologue) ; Lau-
rent Mucchielli (sociologue) ; Yves Salesse (fonda-
tion Copernic) ; Stanislas Tomkewicz (pédopsychia-
tre) ; Michel Tubiana (président de la LDH).

‘‘
La campagne sécuritaire sans précédent,
la surenchère politique et la surmédiati-
sation qui l’accompagnent, nous inquiè-

tent fortement. C’est en effet tout un pan de la jeu-
nesse qui est ainsi déclaré « irrécupérable », et
dont le seul avenir ne pourrait être que l’enferme-
ment, la mise au ban de la société. (…) Il ne s’agit
pas de nier que des problèmes se posent, ni le fait
que des réponses doivent leur être apportées. Mais
si, dans le débat public, il est fait état d’une augmen-
tation sans précédent de la délinquance des
mineurs, tout est mis sur le même plan : « incivili-

tés », insultes, petite délinquance, grand banditis-
me, corruption, crime… Si les actes de délinquance
sont légitimement inacceptables, ces amalgames
relèvent de la manipulation et désignent la jeu-
nesse en difficulté comme principale responsable
de l’insécurité. Cela relève de l’irresponsabilité et
détourne des vraies solutions à mettre en œuvre.

Des centres fermés ? Ce type de réponse a déjà
existé. Ces établissements ont été fermés sous un
gouvernement de droite, par M. Peyrefitte, pour-
tant peu suspect de laxisme en la matière. Ils ont fer-
mé parce que c’était un échec ; parce que chercher
à éduquer et à réinsérer un jeune quand il est enfer-
mé, quand il n’a aucun choix possible, aucun espa-
ce de liberté, c’est mission impossible. Dans ces cen-
tres existait une violence extrême, entre les jeunes
et entre jeunes et adultes. (...)

Réformer l’ordonnance de 1945 ? Contraire-
ment à ce que veulent faire croire ses détracteurs,
l’ordonnance de 1945 n’organise pas l’impunité. Par-
ce qu’elle prend en compte la spécificité des passages
à l’acte adolescents, elle permet justement d’interve-
nir efficacement. En privilégiant la réponse éducative
par rapport à la répression et à l’enfermement, elle
indique clairement son objectif d’intégration sociale.

Des mineurs impunis ? Il faut de plus tordre le
cou à l’idée que l’on aurait donné trop largement
place à l’éducatif, et qu’il faudrait en finir avec l’im-

punité des mineurs : 87 % des affaires de mineurs
sont en effet poursuivies, contre 28 % de celles
concernant des majeurs. L’ensemble des condam-
nations et décisions prononcées par les tribunaux
et les juges pour enfants a plus que doublé au
cours de la décennie écoulée (on est passé d’envi-
ron 35 000 sanctions en 1990 à environ 75 000 en
2001). En 2001, 4 000 mineurs ont été incarcérés,
soit deux fois plus qu’en 1990, alors que 70 % des
mineurs incarcérés récidivent dans les mois qui sui-
vent leur remise en liberté.

Quelle priorité à l’éducation ? Aujourd’hui, il y
a pratiquement 100 policiers pour un éducateur.
(…) Malgré les créations d’emplois, il y a aujour-
d’hui, en tout et pour tout, 3 000 éducateurs dans le
service public de la PJJ, 230 psychologues et autant
d’assistant(e)s de service social, pour l’ensemble du
territoire ! Les juges pour enfants ne sont que 362.
En vingt ans, depuis les lois de décentralisation, le
nombre d’assistants sociaux de secteur a dramati-
quement chuté, les équipes d’éducateurs de préven-
tion ont été décimées. (...) Alors, osons vraiment
l’éducatif, donnons-lui les moyens au lieu de dire
qu’il ne marche pas ! Et permettons aux profession-
nels de travailler à l’abri des pressions politiques !
(…) Les questions que renvoie la jeunesse
sont suffisamment graves pour ne pas
être l’objet d’enchère électoraliste.

        

Le juge à Soraya,

accusée de vol : « Tu

sais ce que demandent

les candidats ? »



« Chercher à réinsérer un jeune quand il est enfermé, c’est mission impossible »

ILS SONT MAGISTRATS, avo-
cats, syndicalistes, éducateurs de la
Protection judiciaire de la jeunesse
(PJJ), universitaires ou sociologues.
Dès le mois de novembre 2001, plu-
sieurs centaines d’entre eux
s’étaient réunis dans des collectifs
« contre la dérive » ou des réseaux
« contre la haine » pour dénoncer
d’une même voix la « surenchère
électoraliste du thème de la sécurité
et des peurs qu’il véhicule ». Par des
appels, des pétitions ou des tribu-
nes publiées dans la presse, ils
avaient alors rendu publiques leur
inquiétude ou leur indignation,
notamment après le vote, le
15 novembre 2001, par la majorité
plurielle, d’une loi « scélérate et
liberticide » sur la sécurité quoti-
dienne (Le Monde du 17 décembre
2001).

Quatre mois plus tard, les initia-
tives se multiplient à nouveau, au
sein de cette « gauche judiciaire »,
pour dénoncer la « fantastique hypo-
crisie », les « amalgames électora-
listes » ou les « mensonges » des
candidats à l’élection présidentielle
en matière de lutte contre la délin-
quance. Loin d’être épargné par les
critiques, Lionel Jospin, par ses pro-
pos sur les centres fermés ou la com-
parution immédiate des mineurs, a
créé la consternation parmi ces pro-
fessionnels de la justice pour
enfants.

f Des acteurs de terrain « esto-
maqués » par les propositions de
la gauche.

« Tous nos collègues sont en colère,
à la fois excédés et dégoûtés de voir
comment la jeunesse est galvaudée et
leur travail complètement dénigré, s’in-
digne Françoise Laroche, secrétaire
nationale du Syndicat des person-
nels de l’éducation surveillée de la
protection judiciaire de la jeunesse
(SNPES-PJJ). Ils sont aussi estoma-
qués par les déclarations de Lionel Jos-
pin, qui ne cesse de courir après la droi-
te sur le terrain sécuritaire. » Soutenu
par une cinquantaine de directeurs
de la PJJ, de magistrats, de sociolo-
gues, d’universitaires ou d’écrivains,
le syndicat a lancé, mercredi 3 avril,
un appel-pétition « contre l’enferme-
ment des mineurs délinquants », prô-
né par la majorité des candidats à
l’élection présidentielle, à l’exception
des Verts et de la LCR (lire ci-des-
sous). « Cette campagne nage dans la
confusion, les candidats manipulent
les chiffres, s’offusque Michel Koko-
reff, sociologue et signataire de l’ap-
pel. Tout cela aboutit à mettre en
avant la théorie de l’ennemi intérieur,
qui prend aujourd’hui le visage d’un
jeune issu de l’immigration. »

A la tête de l’Association française
des professionnels de l’éducation en
lien avec la justice (AFPEJ), Manuel
Palacio n’est pas moins sévère à
l’égard de cette campagne « qui se

joue sur la surenchère des slogans plu-
tôt que sur celle de la réflexion et des
propositions ». L’association, qui
regroupe 150 acteurs de terrain en
charge de mineurs délinquants, fusti-
ge, dans un texte adressé au Monde,
« le manque de sérieux ou la fantas-
tique hypocrisie » des candidats de
droite et de gauche, qui ont affiché
leur volonté de réformer l’ordonnan-
ce de 1945 sur la délinquance des
mineurs ou de créer des centres fer-

més pour les récidivistes. « C’est fai-
re croire ni plus ni moins à un système
où l’on aurait les avantages de la pri-
son sans en supporter la mauvaise
conscience », analyse M. Palacio.

Confrontés au « risque » de voir le
candidat élu « appliquer une partie
de son programme sécuritaire pour ne
pas se dédire aux yeux des électeurs »,
les professionnels de l’AFPEJ ont éla-
boré, depuis plusieurs semaines, un
« Manifeste pour une réforme » des

services de l’Etat, « aujourd’hui
défaillants », dont ils comptent débat-
tre après les élections. « Parler
aujourd’hui de réforme des institutions
ou des difficultés de recrutement, cela
n’intéresse malheureusement aucun
candidat », soupire M. Palacio.

f Des magistrats contre « les
mensonges électoraux » et « la vio-
lence mimétique ».

La violence, pour l’Association
française des magistrats de la jeu-
nesse et de la famille (AFMJF), c’est
aussi celle des « discours de plus en
plus radicaux des représentants de la
nation vis-à-vis de la jeunesse », ou
celle des institutions « qui répondent
par l’exclusion aux mineurs les plus en
difficulté ». Pour sortir de cette « vio-
lence mimétique », l’association ani-
me, depuis plusieurs mois, un grou-
pe de réflexion composé d’une ving-
taine de magistrats, d’avocats, de
policiers, d’éducateurs et d’élus,
tous effarés d’entendre « le discours
politique sur la jeunesse se réduire à
une stigmatisation des mineurs sous
prétexte de tolérance zéro ».

A l’initiative d’Alain Vogelweith,
magistrat et conseiller auprès du
défenseur des enfants, et de Thierry
Baranger, président de l’AFMJF et
premier juge des enfants à Bobigny,
ce collectif a élaboré une plate-for-
me de propositions « pour infléchir
la tendance après les échéances électo-
rales ». Les auteurs du texte estiment

que l’enfermement des mineurs est
une « solution, certes immédiate et
visible, mais qui refuse de voir qu’au
bout du chemin l’unique certitude est
d’entretenir la violence ». Pour amé-
liorer la situation, tous jugent indis-
pensable de « revoir le sort fait à la
jeunesse dans notre pays », notam-
ment celle issue de l’immigration,
« qui piétine aux portes de l’intégra-
tion » : « Une société qui désespère sa
jeunesse est une société qui n’a pas
d’avenir », concluent-ils.

Cosignataire, avec le syndicat
UNSA-PJJ, d’un communiqué com-
mun en défense de l’ordonnance
de 1945, l’Union syndicale des
magistrats (USM) est, elle aussi, sor-
tie de son habituelle modération
pour critiquer les « promesses sym-
boliques et non chiffrées » des candi-
dats. « En dessous de 10 milliards
d’euros, les mesures annoncées pour
le suivi éducatif et pénal des mineurs
délinquants ne sont que des menson-
ges, avancés par des candidats qui
trompent d’avance leurs électeurs »,
estime Dominique Barella, secrétai-
re général de l’USM, interrogé par
Le Monde. D’autres initiatives du
Syndicat de la magistrature ou de
l’Ordre des avocats du barreau de
Paris devraient également voir le
jour avant le premier tour de l’élec-
tion présidentielle.

Alexandre Garcia

Alors que le thème de ’ occupe une lar-
ge place dans la campagne électorale, des magis-
trats, avocats, syndicalistes, éducateurs de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse, universitaires ou socio-

logues multiplient les initiatives pour dénoncer les
«  » et la « fantastique  »
des candidats en matière de lutte contre la délin-
quance des mineurs. Ces professionnels de la justice

des enfants ne ménagent pas leurs critiques à
l’égard de Lionel Jospin, qui a notamment proposé
d’étendre la procédure de  -
 aux mineurs. « Le plus urgent, ce n’est pas la

comparution devant le juge, c’est la possibilité de met-
tre en place tout de suite une   »,
estime Jean-Michel Permingeat, président du tribu-
nal des enfants de Toulon.

OUTRE LA PROPOSITION de
« structures fermées » pour les jeu-
nes délinquants, le programme de
Lionel Jospin réservait une surprise
aux professionnels de l’enfance :
l’extension aux mineurs du régime
de comparution immédiate. Créée
pour les majeurs, cette procédure
rapide entre pourtant en contradic-
tion avec le principe de l’ordonnan-
ce de 1945 sur la délinquance juvé-
nile, qui privilégie le temps de l’édu-
cation sur la répression. Même rela-
tivisée par le porte-parole chargé de
la sécurité, le député (PS, Essonne)
Julien Dray – qui souhaite la réser-
ver aux jeunes multirécividistes,
ayant déjà fait l’objet d’une enquête
sociale –, la proposition du candidat-
premier ministre signe, aux yeux
des magistrats, la tentation croissan-
te des hommes politiques de privilé-
gier les réponses répressives face
aux mineurs délinquants.

Anciennement appelée les « fla-
grants délits », la procédure de
« comparution immédiate » a été
créée en 1983 afin de faire comparaî-
tre devant le tribunal correctionnel,
par la force et dans la foulée de son
interpellation, toute personne
ayant commis un délit passible de
sept ans d’emprisonnement au
plus. Procédure d’exception, dans le
sens où elle ne laisse pas de temps
au prévenu pour organiser sa défen-
se, la comparution immédiate est
réservée aux majeurs, et concerne
surtout des affaires d’usage de stu-
péfiants, de vols avec circonstances
aggravantes ou de violences. Sou-
vent décriée comme une justice
expéditive, elle ne s’applique pas
aux mineurs. En 2000, 31 427 déci-
sions judiciaires ont été rendues en
comparution immédiate, sur un
total de 397 644, soit 7,9 % des affai-
res pénales.

«     »
Etendre cette procédure aux

mineurs constituerait une rupture
dans l’esprit de l’ordonnance de
1945. Ce texte fondateur de la jus-
tice des mineurs repose en effet sur
l’idée que le jeune ne peut être trai-
té comme un adulte, qu’il est une
personne en devenir dont la prise
en charge nécessite du temps. La
comparution immédiate est à
rebours de ce principe, puisqu’elle
implique une prise de décision ins-
tantanée. Or la justice des mineurs
a déjà fortement accéléré ses procé-
dures : depuis des réformes interve-
nues en 1995 et 1996, les mineurs, à
l’issue de leur garde à vue, sont

convoqués devant le juge des
enfants à délai rapproché
(c’est-à-dire dans le mois suivant
l’infraction), afin de se voir signifier
leurs mises en examen, puis les
mesures éducatives ou les sanctions
pénales prises à leur encontre. Ces
modes de comparution plus rapides
représentaient 55 % des saisines de
juges des enfants en 2001.

La majorité des magistrats de l’en-
fance considèrent donc que l’exten-
sion de la comparution immédiate
aux mineurs serait inutile, voire con-
tre-productive. « Le système actuel,
avec des convocations à délais rap-
prochés, permet déjà de suivre l’évolu-
tion d’un jeune quasiment en temps
réel, explique Jean-Michel Permin-
geat, président du tribunal des
enfants de Toulon. Le plus urgent, ce
n’est pas la comparution devant le
juge, c’est la possibilité de mettre en
place tout de suite une mesure éduca-
tive. Or, par manque de moyens et
d’éducateurs, elles sont repoussées à
plusieurs semaines, ce qui est trop
long pour un mineur. » « Instaurer
des comparutions immédiates pour
les mineurs n’apporterait rien, pour-
suit Jean-Pierre Deschamps, prési-
dent du tribunal des enfants de Mar-
seille. Alors qu’aujourd’hui on pro-
nonce immédiatement des mesures
de réparation et on se laisse quelques
semaines pour voir comment le jeune
y répond et évolue. »

Pour les magistrats, la comparu-
tion immédiate permettrait surtout
d’accentuer la sévérité de la justice
envers les mineurs délinquants. Ce
système pourrait, notamment, per-
mettre de contourner l’interdiction
de placement en détention provisoi-
re des mineurs de 13 à 16 ans, en
multipliant leurs condamnations à
de la prison ferme. « Instaurer ce
régime pour les mineurs reviendrait à
faire une justice de débit, comme on
fait de l’abattage avec les majeurs »,
résume Dominique Barella, secrétai-
re général de l’Union syndicale des
magistrats (USM, modérée). « Il
s’agit d’une fausse bonne idée, ren-
chérit Evelyne Sire-Marin, présiden-
te du Syndicat de la magistrature
(SM, gauche). Outre que cela efface-
rait la différence entre mineurs et
majeurs, la comparution immédiate
revient à nier la gradation des sanc-
tions, en adoptant d’emblée une
réponse répressive avec ces jeunes.
Or, si on utilise tout de suite la grosse
massue pour taper sur ces gosses, que
restera-t-il, après ? »

Cécile Prieur

Des professionnels de la justice dénoncent une campagne sécuritaire
Alors que les candidats multiplient les propositions en matière de délinquance des jeunes, des magistrats, des éducateurs et des universitaires

se disent indignés de cette « surenchère électorale ». Ils soulignent les dangers de la comparution immédiate des mineurs et des centres fermés

,,

S O C I É T É
s é c u r i t é

Le projet de comparution immédiate
des mineurs vivement critiqué

« Nous les avons en protection, nous les avons au pénal »
Récit d’une journée passée dans les bureaux de deux juges des enfants du tribunal de Marseille
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Les déclarations de Richard Durn aux policiers

AUCH
de notre envoyé spécial

Après sept jours d’audience, les
débats devant la cour d’assises du
Gers n’ont toujours pas permis
d’approcher la vérité sur la tuerie
de Monfort. Kamel Ben Salah, accu-
sé de l’assassinat, en mai 1999, de
quatre Néerlandais dans leur mai-
son de la campagne gersoise, n’a
eu que peu d’occasions de s’expri-
mer. Certes, il se dit innocent des
crimes qu’on lui reproche, mais,
lorsque les débats offrent la possibi-
lité de le confronter à ses contradic-
tions ou à ses contre-vérités, le pré-
sident de la cour, Georges Bastier,
saisit rarement l’occasion de le fai-
re. Alors, l’audience tourne en
rond. Des détails, souvent éloignés
de l’objet du procès, sont longue-
ment décortiqués. En revanche,
quand des questions essentielles
surgissent, personne ne semble se
soucier d’y apporter une réponse.
Tout se passe comme si chacun,
accusation, parties civiles ou défen-
se, attendait le réquisitoire ou les
plaidoiries pour sortir sa botte
secrète. Sans doute sera-t-il trop

tard pour des jurés qui paraissent
parfois se perdre dans les affirma-
tions elliptiques des uns ou les con-
victions peu étayées des autres.

La journée du mardi 2 avril a
encore renforcé cette impression
de gâchis. Dès l’ouverture de
l’audience, le président fait diffuser
sur deux écrans géants les images
vidéo d’une caméra installée dans
une agence bancaire d’Auch où
l’on voit, à 13 h 28 min et 9 s très
précisément, la silhouette d’un
homme, « ni un géant, ni un nain, ni
un gros, ni un maigre, ni un homme
de couleur », précise le président
Bastier. L’heure correspond à celle
à laquelle Kamel Ben Salah est sup-
posé avoir retiré de l’argent avec
l’une des cartes bancaires volées
aux victimes. Si son profil était
apparu sur l’image, ses dénéga-
tions auraient été balayées : plus
personne n’aurait cru aux « coïnci-
dences » qu’il met en avant depuis
son interpellation, et le procès
aurait sans doute basculé dans le
sens de sa culpabilité. Mais voilà, la
médiocre qualité de l’image ne per-
met pas de déterminer l’identité de
cet individu aux cheveux bruns por-
tant une écharpe autour du cou.

La question méritait en tout cas
qu’on s’y attarde un peu, d’autant
que les experts qui ont défilé à la
barre lors de la première semaine

n’ont pas apporté de réponses irré-
futables, notamment en matière
d’ADN et d’empreintes digitales
(Le Monde du 30 mars).

«   »
Le président Bastier, visiblement

désireux d’accélérer la cadence, ne
paraît pas persuadé d’une telle
nécessité. « On passe aux témoins »,
annonce-t-il. « Pas si vite, intervient
Me Edouard Martial, avocat de la
défense. Jusqu’à présent, nous n’avi-
ons pas d’images télé ou de témoins
qui puissent nous parler des person-
nes présentes aux différents distribu-
teurs utilisés par le criminel. Cette
cassette, c’est le seul élément pou-
vant rendre compte de la présence
de Kamel Ben Salah. Je demande à
la cour de solliciter des techniciens
qui pourraient nous dire dans quel-
les conditions on pourrait obtenir
une image de meilleure qualité.
Nous avons entendu vingt-cinq gen-
darmes, et pas un seul scénario ne
nous a été proposé. C’est important
pour la défense. » « Qui vous a dit
que c’était possible ?, rétorque le
président. J’ai interrogé des informa-
ticiens qui m’ont expliqué qu’on ne
pouvait pas tirer une meilleure ima-
ge à partir d’un matériel de mauvai-
se qualité. » Il consent malgré tout
à faire envoyer la cassette à un labo-
ratoire spécialisé d’Agen.

L’audience se poursuit donc avec
l’audition de quelques-uns des
soixante-dix témoins convoqués
pour le procès. Vers 15 heures, la
commission rogatoire revient, sans
résultat. « La cassette ne peut pas
être exploitée à Agen car il faut un
magnétoscope séquentiel », indique
le président. Finalement, deux heu-
res et demie plus tard, la défense
revient à la charge. « Peut-on se con-
tenter de cela ? », interroge Me Mar-
tial. « On ne vous propose que des
procédés déjà utilisés, insiste Me Gil-
bert Collard, son confrère de la
défense. On doit chercher plus loin,
avec du matériel de haute définition.
Pourquoi ne pas demander l’aide de
spécialistes de l’INA (Institut natio-
nal de l’audiovisuel) ? » « Le magis-
trat instructeur s’est déjà cassé les
dents sur cette question », intervient
l’avocat général, Gérard Aldigé. Le
ton monte. « Pourquoi ne pas avoir
fait de demande d’actes au cours de
l’instruction ? », s’étonne M. Bas-
tier. « C’est à l’accusation de faire la
preuve », rappellent les avocats de
la défense. Une fois de plus,
l’audience s’enlise, et il est à crain-
dre que les jurés n’auront que leur
intime conviction pour se forger
une opinion sur la culpabilité de
Kamel Ben Salah.

Acacio Pereira







/



LAURENT FABIUS est arrivé le

premier, avant même Jean-Claude
Gayssot. Mais la foule des habitants
de Nanterre a déjà commencé à con-
verger vers le stade Gabriel-Péri, au
creux de cette ville longue comme
trois arrêts de RER, franchissant
rocades et bretelles, déambulant de
souterrains en rambardes. Jamais la
pelouse n’a été aussi fleurie. Les ger-
bes sont venues de mairies de toute
la France, mais aussi de tout ce que
la famille communiste compte
d’amis parmi les sections CGT, la
RATP, le Secours populaire, afin de
rendre hommage aux huit victimes
des balles folles de Richard Durn,
dans la nuit du 26 au 27 mars, à l’is-
sue d’un conseil municipal. Jacqueli-
ne Fraysse, la maire communiste de
Nanterre, est une dame de fer qui
tient sa ville comme on tenait naguè-
re le « Parti » ou les « fédés ». Elle a
imaginé sa cérémonie un peu com-
me on faisait avant. Huit étranges
portraits, photos aux couleurs trop
vives, agrandies et signées d’une bar-
rette noire, ont été hissées en haut
des filets du stade et trônent, com-
me dans un mausolée, sur un parter-
re recouvert d’un drapeau tricolore.
Un fond musical fait patienter plus
de 10 000 personnes. Une rose blan-
che est posée sur chaque place de
gradin, seule concession à la moder-
nité d’un cérémonial si politique au
fond sous ses airs « citoyens ».

Tout le gouvernement, ou pres-
que, est là. Les ex-premiers minis-
tres - Alain Juppé, Pierre Mauroy -
sont assis au premier rang. « Le pré-
sident de la République française »,
accompagné de sa femme Bernadet-
te Chirac, a fait déposer une gerbe
d’orchidées et de renoncules blan-
ches. « Le premier ministre Lionel Jos-
pin », une autre, de même taille, fai-
te de roses et d’œillets rouges. Lors-

qu’ils remontent tous trois le stade,
avec la maire, toute l’assemblée se
lève, respectueusement. Les enfants
sont sages, la minute de silence tota-
le.

«     »
Les « familles d’élus », comme

disent les cartons sur les chaises, les
rescapés qui, comme Marie-Laure
Meyer (PS), sont sortis de l’hôpital
pour assister à l’hommage, sont bou-
leversés. Des sanglots et des larmes
sourdent quand les noms des huit
morts sont égrenés. Mais la maire a
érigé le « courage » en vertu suprê-
me. Elle prend des accents de com-
battante pour retracer le parcours
de ces soldats municipaux « tombés
pendant l’exercice de leur mandat
d’élus », expliquer que « la seule
réponse à cette attaque contre la
démocratie, c’est l’ampleur du ras-
semblement » des « Nanterriennes et

des Nanterriens », dire aux « jeu-
nes » qu’il faut, à la lumière de ce
drame, « reconsidérer leur rôle de
citoyen ». « Puisse ce deuil ne pas blo-
quer la démocratie de notre ville, si
ouverte », lance-t-elle.

Avec Madeleine Vincent, la grand-
mère du « Parti », les « nouveaux »
communistes apprécient quand elle
célèbre les « valeurs humanistes », la
« participation des citoyens », ces
« débats riches et francs » et la palet-
te « des convictions dans leur diversi-
té ». La forêt d’élus en écharpe
apprécie qu’une « Madeleine » ait
écrit dans le registre des condoléan-
ces : « Non, il n’y a pas que des pour-
ris en politique ». La foule opine
-avec le ministre de l’intérieur
Daniel Vaillant - quand Mme Fraysse
demande tout haut comment
Richard Durn, l’assassin, « a pu
échapper à la surveillance », et insis-
te pour que « le travail de la justice

aille à son terme ». Tous les partis
comptent des morts ou des blessés.
Pour les socialistes, François Hollan-
de est venu avec Julien Dray et
Bruno Le Roux, les deux messieurs
sécurité de son parti. François Bay-
rou, président de l’UDF, côtoie Jean-
Pierre Chevènement. La direction
des Verts est là au complet. Domini-
que Voynet se tient un peu à l’écart.
Le matin, dans Libération, Jacqueli-
ne Fraysse a expliqué qu’elle a « fait
vérifier » que M. Durn « a été asses-
seur de la liste des Verts au premier
tour des dernières municipales. Cette
équipe avait alors mené une campa-
gne très agressive à mon égard. Je ne
peux m’empêcher de penser que ce cli-
mat a pu marquer cet esprit fragile et
malade ». Les écologistes, qui rejoi-
gnent la famille de Pascal Sternberg
à Bagneux, n’ont pas apprécié.

   
Laurent Fabius s’en va avant les

autres, seul, sa rose blanche pressée
sur son cœur. Marylise Lebranchu
jette la sienne sur le drapeau. Marie-
George Buffet et Elisabeth Guigou
la rejoignent. Elles s’embrassent tou-
tes les trois. Jacques Chirac et Lionel
Jospin serrent longuement les
mains des membres du conseil muni-
cipal rescapés. Après eux, les habi-
tants de Nanterre viennent embras-
ser les survivants. Laurent El Ghozi,
« une balle dans la fesse », prend son
ami socialiste Vincent Soulage par
l’épaule : « Pas là ! Tu me fais mal ! »
sourit cet autre blessé. Le premier
est heureux que « tout le monde soit
venu », même s’il s’étonne que
Mme Fraysse « cherche à tout prix à
« trouver une explication à la folie ».
Fatma Sehim, qui habite à deux
blocs d’immeuble du stade, n’a
« pas dormi de la nuit ». Elle embras-
se l’élu : il est vivant, « hamdou
lilah », « grâce à Dieu », ose-t-elle.

Ariane Chemin

AVANT de se suicider, jeudi 28 mars, en sautant du
quatrième étage des locaux de la brigade criminelle,
36, quai des Orfèvres, à Paris, Richard Durn s’était
expliqué sur les motifs qui l’avaient poussé à déclen-
cher une fusillade au conseil municipal de Nanterre
(Hauts-de-Seine), tuant huit élus.

Dans son édition du 3 avril, Le Parisien publie le
contenu de l’une des trois auditions du tireur, qui
revient notamment, mercredi 27 mars, sur les circons-
tances du massacre survenu à la fin de la séance du
conseil municipal. « Je me suis levé, j’ai sorti le Glock
19 qui se trouvait dans la poche extérieure droite de ma
parka, a déclaré Richard Durn aux policiers. J’ai com-
mencé par viser et à ouvrir le feu sur la mairesse,
Mme Fraysse. J’ai visé droit devant moi, je pense l’avoir
atteinte mais je n’en suis pas sûr. J’ai agi comme un
robot, je n’ai prononcé aucune parole. J’ai débuté le tir
sur Mme Fraysse, car elle était au milieu. Je n’avais pas
défini d’ordre précis dans mon exécution, je voulais tuer
le plus de personnes possible, puis me tuer. » « Je ne sais
pas qui j’ai pu blesser ou tuer, ajoutait Richard Durn. Je
voyais seulement du sang et j’entendais des cris. La seule

personne que j’ai visée intentionnellement était
Mme Fraysse. Je l’ai visée pour sa qualité de maire, mais
aussi parce que je ne la respectais pas. »

«     »
Un peu plus tôt, le tireur avait précisé aux policiers

les raisons du choix de sa cible. « Puisque j’étais deve-
nu un mort vivant par ma seule volonté, affirme-t-il, je
décidais d’en finir en tuant une mini-élite locale qui
était le symbole et qui était les leaders et décideurs dans
une ville que j’ai toujours exécrée. Je n’ai pas trouvé les
antidotes pour me respecter moi-même et les autres. Je
n’ai pas atteint un idéal d’humanisme et m’étant laissé
aller au désœuvrement et à l’échec, j’ai voulu tuer pour
prendre une futile et infantile revanche sur moi-même
et sur ces symboles de puissance qu’ils constituent.

» J’ai voulu connaître la griserie et le sentiment d’être
libre par la mort, disait-il encore aux policiers. J’avais
projeté de tuer ces gens à d’autres conseils municipaux
précédents, mais j’avais encore des garde-fous moraux
et des inhibitions. Pour m’en débarrasser, j’ai tout fait
pour me tuer socialement. »

 ’
 

7e jour
d’audience


a JUSTICE : la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris
a rejeté, mardi 2 avril, une demande de prescription déposée par
Pierre-Yves Gilleron, un ex-policier de la cellule de l’Elysée, poursuivi
dans l’affaire des écoutes. Cette décision ouvre la voie à un procès en
correctionnelle. Entre janvier 1983 et mars 1986, des écoutes illégales
ordonnées par les gendarmes de la cellule antiterroriste de l’Elysée
ont visé notamment des avocats, des journalistes, des hommes politi-
ques et des personnalités du monde du spectacle.
a DISPARITION : d’importantes recherches, menées par les gen-
darmes de Bolbec et du Havre (Seine-Maritime), se poursui-
vaient, mercredi 3 avril, pour retrouver un garçon de 10 ans dont la
mère s’est suicidée par pendaison dans la nuit du 1er au 2 avril, après
une dispute familiale. La mère de famille, âgée d’une trentaine d’an-
nées, a été retrouvée mardi matin pendue à un arbre dans un jardin
voisin de son domicile, près de Mirville.
Elle avait disparu la nuit précédente en compagnie de son fils aîné,
après une altercation avec ses beaux-parents. Auparavant, lors d’une
dispute avec son concubin, la jeune femme avait tenté d’étrangler son
fils cadet, âgé de 5 ans, qui avait été transporté à l’hôpital dans un état
grave.
a PÊCHE : à la suite d’une réunion au ministère des finances, les
pêcheurs de l’île d’Yeu (Vendée) ont mis fin, mardi 2 avril, au blo-
cus de l’île mis en place le 1er avril au matin, permettant à 1 800 tou-
ristes de regagner le continent. Les pêcheurs de l’île d’Yeu, qui arment
la majorité des thoniers français dans l’Atlantique, estiment avoir
obtenu « quelques avancées » concernant la taxation de l’aide à la
reconversion que leur apporte Bruxelles depuis l’interdiction des filets
maillants dérivants.
a SÉCURITÉ : la mairie de Castres (Tarn) a réactivé pour les vacan-
ces scolaires de Pâques le couvre-feu, instauré l’été dernier, qui
réglemente la circulation des mineurs de moins de 13 ans de 22 heu-
res à 6 heures. Pour le maire (DVD) de Castres, Pascal Bugis, cette
mesure a été « dissuasive », car, « l’été dernier, il n’y a eu aucun raccom-
pagnement de jeunes dans leurs familles par les services de police ».
a SANTÉ : l’Association des médecins urgentistes hospitaliers de
France (Amuhf) a dénoncé, mardi 2 avril, la grève des médecins
libéraux pour les ponts du mois de mai et a regretté « leur manque de
considération des difficultés des services d’urgences et de SAMU ». La
Confédération des syndicats médicaux français (CSMF), l’Union natio-
nale des omnipraticiens de France (UNOF) et le Syndicat des méde-
cins libéraux (SML) ont lancé l’opération « Ponts sans toubibs » pour
obtenir la consultation à 20 euros et la visite à 30 euros.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Un nouvel acte visant un lieu de

culte juif a été commis à Marseille,
dans la soirée de mardi 2 avril. Vers
21 h 20, deux individus ont lancé un
cocktail Molotov en direction de
deux policiers en faction devant
une synagogue du quartier du Mer-
lan (14e arrondissement), au nord
de la ville. L’engin incendiaire, qui
est tombé à quelques mètres des
fonctionnaires, n’a pas fait de
dégâts. Les deux agresseurs se sont
enfuis en courant sans être rattra-
pés.

Parallèlement, l’enquête destinée
à déterminer les causes de l’incen-
die de la synagogue Or Aviv, entière-
ment détruite par le feu dans la nuit
du dimanche 31 mars, se poursui-
vait. Elle sera « compliquée », selon
le procureur de Marseille, Jacques
Baume, car le feu a tout emporté.
Mardi, la police scientifique fouillait
toujours les décombres du pré-
fabriqué, avec l’aide des services
techniques de la ville qu’a proposés
le maire au procureur. Pour le
moment, les moyens de la mise à
feu restent inconnus des enquê-
teurs du SRPJ.

 -
Au lendemain de l’incendie de la

synagogue, les représentants de tou-
tes les religions de la ville, juifs,
musulmans, catholiques, protes-
tants, orthodoxes et bouddhistes,
regroupés dans l’association Mar-
seille Espérance, ont publié une
déclaration commune, comme à
chaque fois qu’un vent d’intolé-
rance souffle sur la cité (Le Monde
du 25 décembre 2001). « Prendre
prétexte du grave conflit qui oppose
Israéliens et Palestiniens ne saurait
justifier un geste qui touche au cœur
notre cité marseillaise tout entière,
sans discriminations », proclame ce
texte, lu par le pasteur de Bourque-
ney à l’hôtel de ville, en présence du
maire (DL), Jean-Claude Gaudin. Il
poursuit en affirmant que « les cri-
minels ont attaqué toute la Républi-
que française (…) en stigmatisant
l’une des communautés qui fait par-
tie de la France ». Appelant au sang-
froid, il dit enfin « refuser que cet
acte antisémite soit le début d’une
série (…) tout autant que la commu-
nauté musulmane dans son ensemble
soit désignée comme présumée cou-
pable ».

Quelques minutes plus tard, le
chef du Consistoire israélite, Zvi
Amar, et le mufti de Marseille,
Sobeih Bencheikh, se donnaient
une accolade dans la salle des déli-
bérations. Bras dessus bras dessous,
souriant aux photographes et came-
ramen, ils louaient l’amitié judéo-

arabe et soutenaient que « la Fran-
ce n’est pas un pays antisémite ».

D’autre part, les trois mineurs qui
avaient été interpellés dimanche
après-midi, après avoir brisé les
vitres de la bibliothèque de leur
collège André-Malraux, dans le
13e arrondissement, et écrit des graf-
fitis antisémites, ont été déférés,
mardi, par le parquet, devant le juge
des mineurs, qui les a mis en exa-
men et a demandé des mesures de
réparation. Il semble que les trois
garçons aient eu l’intention de met-
tre le feu à la bibliothèque avec du
papier journal. Parmi la quinzaine
d’inscriptions, souvent obscènes,
qu’ils avaient tracées sur les murs,
deux avaient un caractère antisé-
mite. Le parquet a donc décidé, de
manière symbolique, d’ajouter aux

charges de « dégradations multiples
de matériel public » celle de « pro-
vocation à la haine raciale par des
inscriptions à caractère raciste ».

Michel Samson

a JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT,
en déplacement à Strasbourg (Bas-
Rhin), mardi 2 avril, a qualifié « le
fond de l’air » de « raciste, ethniciste
et communautariste ». Le député de
Belfort, qui tenait un meeting à
Schiltigheim, dans la banlieue de
Strasbourg, a modifié son program-
me pour rencontrer le président du
Consistoire israélite de France, Jean
Kahn, et assister à l’office à la gran-
de synagogue. M. Chevènement a
qualifié les actes antisémites
récents de « hautement condamna-
bles ». Il a estimé que « c’est un mau-
vais service rendu à la cause palesti-
nienne que d’incendier les synago-
gues sur le territoire national ».

Dans le stade
Gabriel-Péri
de Nanterre,
mardi 2 avril,
la maire de la ville,
Jacqueline Fraysse
(PCF), a prononcé
un discours devant
les portraits
des huit élus tués
lors du conseil
municipal
du mardi 26 mars.

Un nouvel attentat a visé
une synagogue à Marseille,

sans faire de dégâts
Protestation commune des juifs et des musulmans

La ministre de la justice, Marylise
Lebranchu, a envoyé, mardi 2 avril,
une « dépêche » aux parquets géné-
raux pour préciser les « réponses
judiciaires qui seront apportées aux
actes de violence » antisémites. Le
courrier de la garde des sceaux
demande aux procureurs d’être
« particulièrement vigilants » sur ce
dossier et de « l’en tenir strictement
informée ». Ils doivent « veiller à ce
que les auteurs soient poursuivis aux
moyens des procédures les plus rapi-
des », assurer « une bonne informa-
tion des victimes sur les suites judi-
ciaires » et rencontrer « régulière-
ment les associations antiracistes ain-
si que les mouvements et institutions
juives représentatives ».

Questions sur une vidéo au procès de Kamel Ben Salah
Le fait que l’accusé a retiré de l’argent avec une carte volée à ses victimes n’a pu être prouvé

Les parquets appelés
à la « vigilance »

A Nanterre, 10 000 personnes, la maire
et la République, rendent hommage aux huit élus tués

Dans son discours, Jacqueline Fraysse a souligné que la seule réponse aux attaques
contre la démocratie est « l’ampleur du rassemblement »

S O C I É T É
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Poursuite
de la grève dans
les transports
lyonnais
APRÈS DEUX semaines de grève
dans les transports en commun de
l’agglomération lyonnaise, les syn-
dicats (CGT, FO, CFTC, CFDT)
poursuivent le mouvement. Ils
réclament une revalorisation de
3,2 % des salaires. A l’issue de ren-
contres, vendredi 29 mars, qui
n’ont pas abouti, la direction de la
Société lyonnaise des transports
en commun (SLTC) a décidé, mardi
2 avril, d’appliquer à tous les sala-
riés une augmentation de 1,8 %
sous forme de deux augmentations
de 0,9 % au 1er avril et au 1er septem-
bre. Aucune nouvelle réunion n’est
prévue. La direction compte sur
une lente désaffection des grévis-
tes pour que le trafic reprenne sur
ce réseau qu’empruntent chaque
jour 1,2 million d’habitants de l’ag-
glomération lyonnaise.


a ENVIRONNEMENT : la cour
d’appel de Rennes a récusé, mar-
di 2 avril, le juge commissaire René-
Jean Tual dans l’affaire de l’Erika.
Chargé de gérer le fonds de garan-
tie des assureurs du pétrolier,
M. Tual est aussi gérant de deux
compagnies de navigation victi-
mes de la marée noire. – (Corresp.)

L’Ile-de-France occupe
la deuxième place du marché

mondial de bureaux

Un quartier d’affaires se crée à la Plaine-Saint-Denis
D’ici à la fin 2003, plusieurs centaines de milliers de mètres carrés de bureaux seront construits sur une zone

de 27 hectares. Cette opération devrait contribuer au développement des communes du nord de Paris

C’EST PEUT-ÊTRE une deuxiè-
me Défense qui est en train de sor-
tir de terre à la Plaine Saint-Denis,
au nord de Paris. Cette zone fera
partie du périmètre que couvrira
l’établissement public d’aménage-
ment de la Plaine de France, entre
le périphérique et Roissy, dont la
création devrait être annoncée pro-
chainement.

Tout près du Stade de France, à
Saint-Denis, les poutrelles métalli-
ques des premiers immeubles se
dressent autour de l’avenue Fran-
çois-Mitterrand, percée au milieu
de friches industrielles pour desser-
vir la station de RER, spécialement
construite pour la Coupe du mon-
de de football de 1998.

Six groupes d’immeubles de fai-
ble hauteur, représentant
177 000 m2 de bureaux, devraient
être commercialisés dans les pro-
chains mois et livrés à partir du
second semestre 2003. Tout un
quartier d’affaires devrait alors
s’animer dans la banlieue immédia-
te de la capitale. Après la ZAC Paris-
Rive gauche et avec le parc d’activi-
tés Disney-Val d’Europe à Marne-
la-Vallée, c’est, avec
10 000 emplois à terme, la plus
importante opération de bureaux
d’Ile-de-France.

Eiffage Immobilier, Sari Dévelop-
pement, Kaufman et Broad, et Bou-
ygues Immobilier sont engagés
dans cette opération, qui a rencon-
tré la confiance de grands investis-
seurs comme Sophia, Generali
Immobilier et Awon Group, qui
ont déjà acquis sur plans de gran-
des surfaces à louer.

En s’engageant dans cette ZAC
de 27 hectares baptisée Landy-
France, tous semblent juger que le
pari de la Plaine-Saint-Denis est
sur le point d’être gagné. Ces der-
nières années, des centaines d’en-
treprises ont implanté leur siège ou
leurs activités autour de l’avenue
du président Wilson, qui a retrouvé
sa vocation d’artère principale
entre Paris et le centre de Saint-
Denis depuis la couverture de la

tranchée de l’autoroute A1. Un véri-
table pôle de l’image s’est notam-
ment constitué autour de studios
de télévision, dont le désormais
célèbre hangar de « Loft Story ».

Pour Eric Mazoyer, directeur
général de Bouygues Immobilier,
trois raisons ont justifié la décision
de son groupe, prise il y a près de
cinq ans, de construire
59 000 m2 de bureaux sur le Landy :
« Le site bénéficie d’une desserte
exceptionnelle sur l’axe Paris - Roissy-
Charles de Gaulle avec deux lignes
de RER, une de métro, et deux auto-
routes. Nous pouvons commerciali-
ser ces bureaux à des prix jusqu’à
deux fois inférieurs aux plus hauts
du marché dans le centre de Paris et
à la Défense. »

De leur côté, les investisseurs
ont été rassurés par l’attitude des
élus en charge du projet urbain de
la Plaine-Saint-Denis. « Ils ont su
établir un véritable partenariat avec

les promoteurs, les investisseurs et les
entreprises, explique Daniel Che-
villon, responsable de l’immobilier
d’entreprise chez Sophia. Leurs
efforts en matière d’urbanisme, de
voirie et d’espaces verts, ainsi que
leur action pour obtenir une meilleu-
re desserte des transports en com-
mun nous ont convaincus. »

 
Il aura fallu près d’une quinzaine

d’années aux maires des commu-
nes concernées pour rassurer les
milieux économiques sur l’avenir
d’une banlieue en difficulté. Dès
1985, les maires PCF de Saint-
Denis et d’Aubervilliers avaient
créé, avec le conseil général de Sei-
ne-Saint-Denis, lui aussi à direc-
tion communiste, un syndicat mix-
te pour préparer l’aménagement
de la Plaine-Saint-Denis. Leur crédi-
bilité a été renforcée quelques
années plus tard par la décision du
gouvernement d’en faire un « pôle
stratégique majeur » dans le cadre
de la « valorisation de la petite cou-
ronne ». Le choix de Saint-Denis
pour l’implantation du Stade de
France, la création de nombreuses
infrastructures et le succès de l’or-
ganisation de la Coupe du monde

de football ont donné la crédibilité
nécessaire au démarrage d’un pro-
jet ambitieux.

Mais c’est sans doute la création
de structures intercommunales qui
a fini d’emporter l’adhésion des
investisseurs actuels, où figurent
en bonne place les fonds de pen-
sion américains. Patrick Braouezec
le maire (PCF) de Saint-Denis, a,
logiquement, pris l’initiative de con-
tacter ses collègues du secteur. Il a
d’abord proposé à dix communes
de l’arrondissement de Saint-Denis
de préparer une charte de dévelop-
pement. « C’était à la fois logique et
moral de faire partager l’essor écono-
mique de la Plaine, explique
M. Braouezec. Les travaux pour la
Coupe du monde avaient révélé la
cohérence d’un bassin d’emplois sur
tout le nord de Paris, mais la loi nous
a obligés à nous limiter aux frontiè-
res du département. »

Cette charte a servi de base à la
création d’une communauté de
communes. Cinq villes – Saint-
Denis, Aubervilliers, Epinay-sur-
Seine, Villetaneuse et Pierrefite-sur-
Seine – se sont regroupées dans ce
qui est devenu une communauté
d’agglomération de 235 000 habi-
tants. Elles ont mis en place une

structure d’aménagement, prési-
dée par Jacques Poulet, maire
(PCF) de Villetaneuse. Nommée
Plaine-Développement, elle dispo-
se de plus de 150 millions d’euros
de budget annuel grâce à une taxe
professionnelle unique appliquée
aux 6 500 entreprises et aux
90 000 emplois du secteur. Elle a
par ailleurs résisté au passage de la
mairie d’Epinay du PS à la droite,
lors des dernières élections munici-
pales.

Les élus semblent d’accord avec
Patrick Braouezec pour maîtriser le
développement de ce secteur.
« Nous ne pourrons accueillir de
nouvelles populations que si le déve-
loppement économique profite aux
habitants actuels de ce secteur »,
explique le maire de Saint-Denis.
Alors que les promoteurs immobi-
liers commencent à proposer des
logements pour les cadres des nou-
velles entreprises de ce secteur,
une véritable politique de l’habitat
est élaborée par Plaine-Dévelope-
ment pour éviter que la rénovation
urbaine en cours au nord de Paris
ne se fasse au prix du départ de la
population.

Christophe de Chenay

R É G I O N S

LE MARCHÉ DU BUREAU en
Ile-de-France est, avec 43 millions
de mètres carrés, le premier d’Euro-
pe et le deuxième au monde, après
New York. Les investisseurs inter-
nationaux, dont une majorité
d’Américains et d’Allemands, se dis-
putent les meilleurs immeubles de
la région et y ont engagé, en 2001,
quelque 12 milliards d’euros. En
1995, les capitaux investis ne dépas-
saient pas 500 millions d’euros.

La demande de bureaux a pour-
tant accusé le coup du ralentisse-
ment économique, passant de
2,8 millions de mètres carrés loués
en 2000 à 1,7 million en 2001. Les
loyers, jusqu’alors en forte hausse,
se sont stabilisés au second semes-
tre 2001 et ont même baissé par
endroits. Les valeurs les plus éle-
vées, dans le quartier central des
affaires (« Q.C.A. », disent les
experts, pour désigner les quartiers
Madeleine, Bourse, et le 8e arron-
dissement), ont légèrement fléchi,
passant de 762 euros le mètre carré
annuel, hors taxes et charges, à
732 euros, soit moitié moins cher
qu’à Londres.

« 2002 sera sans doute une année
de pause, indique Jérôme Cailloux,
chargé d’investissement chez Insi-
gnia Bourdais. Les entreprises sont,
certes, soucieuses de maîtriser leurs
frais de locaux, mais nous sommes
loin de la situation de crise des
années 1990, car il n’y a ni surpro-
duction ni suroffre. Le taux de vacan-
ce, de 3 %, reste faible et le marché
est capable d’absorber la production
de nouveaux bureaux, d’autant qu’il
y a beaucoup d’argent prêt à être in-
vesti, provenant des caisses de retrai-
te, des assureurs-vie, des sociétés fon-
cières et des fonds de pension alle-
mands, hollandais ou américains. »

D’ailleurs, la région fourmille de
projets. Le quartier de la Défense
reste la cible des grands investis-
seurs. Unibail achève d’y louer ses
deux tours, Cœur Défense, à des
loyers autour de 650 euros le mètre
carré annuel, et l’américain Capital

et Continental livre la tour Pala-
tium, déjà louée aux deux tiers. La
ZAC Rive gauche et ses alentours
s’achèvent et produisent encore de
beaux immeubles. Le fonds alle-
mand CGI, Commerz Grundbesitz,
filiale de la Commerz Bank, s’ap-
prête à livrer, quai d’Austerlitz, un
bâtiment dernier cri de
40 000 mètres carrés, dont il espère
un loyer de 400 euros le mètre car-
ré annuel.

 
Au nord de Paris, à Saint-Denis,

grues et bétonnières s’activent
pour offrir, à terme,
400 000 mètres carrés de bureaux,
contre 60 000 aujourd’hui. Vedior
Bis et les AGF Banque s’y instal-
lent, ainsi que certains services
publics. Montreuil, Bagnolet et les
communes de l’Est parisien consti-
tuent un nouveau pôle où les chan-
tiers sont déjà ouverts. Après la sal-
le des marchés de BNP Paribas et
le service téléphonique d’Air Fran-
ce, le ministère des finances a réser-
vé 17 000 mètres carrés à Mon-
treuil, au prix de 220 euros le mètre
carré annuel.

Plus à l’est encore, Walt Disney
développe un pôle d’affaires qui
devrait atteindre un million de
mètres carrés d’ici quinze ans :
« Près de la gare RER, Buens, promo-
teur belge, s’apprête à livrer trois
bâtiments de 10 000 mètres carrés
chacun, tandis que l’anglais Arling-
ton crée un parc tertiaire avec de
petits immeubles noyés dans la ver-
dure », explique Stéphane Gaude,
de Healey & Baker. « Pour attirer
les entreprises internationales, nous
renforçons nos pôles universitaires et
de recherche, notamment avec le
synchrotron de Saclay et le Génopole
d’Evry, explique Jean-Paul Huchon,
président de la région Ile-de-Fran-
ce. Nous souhaitons aussi valoriser
l’Est parisien en y implantant, par
exemple, un lycée international. »

Isabelle Rey-Lefebvre
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N homme se sait
irrémédiablement
atteint. Le diagnostic,
inattendu, est tombé
un jour de septem-
bre 1991 : leucémie
chronique lymphoï-
de, un cancer incura-

ble. Aux souffrances, parfois insupporta-
bles, succèdent les traitements, chan-
geants, épuisants physiquement, psycholo-
giquement. Le « cercle du cancer », qui a
emporté son père et sa mère, se referme
sur lui. Quand il apprend son mal, Edward
Said a 56 ans. Il est, sans conteste, l’intellec-
tuel palestinien le plus connu au monde.
Professeur de littérature comparée à
Columbia (New York), musicologue recon-
nu, sa célébrité tient, plus encore, à ses
engagements politiques et moraux. Pour-
fendeur du « nouvel ordre impérialiste »
qu’il voit poindre à Washington, de
l’« orientalisme » version Bernard Lewis et
du « choc des civilisations » de Samuel Hun-
tington, qu’il raille comme « choc des igno-
rances », cet infatigable avocat de la cause
palestinienne est aussi, depuis des années,
l’insatiable critique des failles de Yasser
Arafat et de la servilité des intellectuels ara-
bes face à l’impéritie de leurs régimes, tota-
litaires et corrompus.

Que fait un homme jusque-là débordant
d’activité, brusquement affaibli et qui entre-
voit l’ombre de la mort ? Il entreprend « un
travail aussi éloigné que possible de [sa] vie
politique et professionnelle », écrit-il dans
ses mémoires, A contre-voie, qui viennent
de paraître en France (Le Serpent à plu-
mes). Il met le cap sur son enfance, pour se
concentrer sur son « moi profond »,
convaincu que de cette plongée naîtront
les forces vitales lui permettant de surmon-
ter l’épreuve. Trois voyages vont suivre. Un
premier, physique, en 1992, quand, quaran-
te-cinq ans après son dernier long séjour
en Palestine (à l’âge de 12 ans), il revient
sur une terre devenue Israël d’un côté, les
territoires palestiniens de l’autre. Un voya-
ge littéraire, ensuite : en 1994, il entame la
rédaction de mémoires de jeunesse. Un
voyage intime, enfin : à la fin de la décen-
nie 1990, en quête d’une « aide person-
nelle », il entreprend une psychanalyse. A
contre-voie, qu’il a mis six ans à rédiger, est
l’aboutissement de ces périples.

L’ouvrage eût aussi bien pu être traduit
A contre-voix, tant est multiple la subtilité
du titre anglais : Out of Place. Par le retour
sur l’enfance, Said tente d’élucider cette
énigme : pourquoi est-il, a-t-il été, aussi
loin qu’il se souvienne, en famille, à l’éco-
le, dans sa vie professionnelle et politique,
hors norme, décalé, « pas à sa place », en
somme ? Parce qu’il est lui-même un
« déplacé », un réfugié ? L’explication
serait trop simple. Elle est d’ailleurs par-
tiellement inexacte. Si sa mère fut bien, sa
vie durant, une exilée palestinienne, son
père, palestinien également, était citoyen
américain dès avant la première guerre
mondiale. Surtout, « pas à sa place », Said
l’était bien avant l’exode de son peuple,
en 1948. Si l’exil palestinien l’a tant ému,
lorsque – relativement tard, après une car-
rière universitaire bien entamée – il
s’éveillera à l’écrit politique, ce n’est pas
tant qu’il lui rappelait une expérience ado-
lescente, mais parce qu’il résonnait avec
un exil intérieur de tout temps ressenti, et
progressivement accepté.

D
EPUIS longtemps, il se sent
décalé, « ailleurs », nomade,
exilé de l’intérieur. « Une sorte
de lusus naturae », de plaisan-
terie de la nature, écrit-il. Son

environnement premier, c’est la société cai-
rote, où il vit, la Palestine et le Liban, où il
séjourne fréquemment. Il est né, en 1935,
à Jérusalem. Des origines « floues » : il
« ne sait toujours pas d’où vient » son nom
de famille. Par quel sortilège, ou méprise,
le père, Wadie Ibrahim, est-il devenu
Wadie Said ? « Personne ne semble capable
de [lui] expliquer. » Une famille bourgeoise
au « statut morcelé de Palestiniens-Arabes-
chrétiens-Américains », typique d’un Pro-
che-Orient que la partition de 1917 n’a pas
encore fait éclater en Etats-nations ban-
cals. Au Caire, les affaires du père sont flo-
rissantes. La famille élargie s’étend à Jéru-
salem, Ramallah, Nazareth, Jaffa, Safed,
une branche à Dhour el-Chweir, au Liban,
un grand-oncle à Khartoum. Rappelant
Cités à la dérive, de Stratis Tsirkas, certai-
nes pages décrivent l’enfance dans une vil-
le où, à la Gezira Preparatory School, le
petit Said retrouve « des élèves arméniens,
grecs, juifs égyptiens, coptes et, pour beau-
coup, anglais », mais où « personne n’était
d’origine arabe musulmane », et peignent
cette atmosphère cosmopolite, bigarrée,
ouverte et culturelle (très tôt, Said va à

l’opéra) au milieu d’un monde colonial
« en pleine mutation », « voué, comme
nous, à disparaître ».

Et pourquoi ce prénom so british,
Edward, dont il va « détester l’identité »,
auquel s’oppose tout son « être intérieur,
plus authentique, libre, curieux, sensible » ?
Edward, « création de [ses] parents » si
désireux d’être cooptés dans les cercles
où domine l’aristocratie coloniale britan-
nique. Edward, prénom symbole du
« moule » dans lequel on veut le couler de
force et auquel il résiste comme il peut.
Aujourd’hui, il assume ces identités multi-
ples, sans vouloir les réconcilier, sans cher-
cher une impossible synthèse. Il revendi-
que cette « polyphonie » qui l’autorise à
nouer les fils de réseaux divers, à se laisser
porter par les flux des « forces exiliques,
des énergies marginales, subjectives, migra-
toires de la vie moderne », dont il souli-
gnait l’importance dans son livre précé-
dent, Culture et impérialisme (Fayard-Le
Monde diplomatique).

Ces mémoires, il les a voulus « sans
embellissements », pour lui-même comme
pour les autres, car seule l’expérience
vraie peut avoir valeur d’universalité. En
prenant le pari de la « contre-voie », il
savait qu’il choquerait, en particulier dans
le monde arabe. Oser dire, malgré l’impor-
tance que revêt la préservation de l’hon-

neur familial dans les sociétés proche-
orientales, que son enfance fut plus dou-
loureuse que ne l’exigerait la bienséance
envers des parents. Oser évoquer un père
distant, parfois violent, incapable de ten-
dresse, jamais satisfait de son fils aîné au
milieu de trois filles, une mère à la « posses-
sivité démoniaque » qui, faussement pro-
tectrice, « passait son temps à manipuler »
ses enfants, assignant à chacun un rôle,
avec Edward dans celui du vilain petit

canard : « Est-ce que tu vas toujours tout
rater, tout faire à l’envers ? » Une mère à
laquelle pourtant il se surprend à écrire
une lettre, comme il le faisait jadis chaque
semaine, le jour où il apprend sa maladie,
alors qu’elle est morte depuis un an et
demi. Oser encore raconter qu’un concert
d’Oum Kalsoum, l’intouchable icône, avec
« cette façon de chanter horriblement mono-

tone », fut un calvaire. Oser rapporter la
féroce répression sexuelle à l’adolescence,
les parents, le drap dans les mains, pour
vérifier s’il se masturbait. Ah, le « régal du
cinéma », qui, alors, offrait la « liberté de
voir sans être vu » ! A ce jour, il ne s’est pas
défait de « cette peur d’être regardé ».

Que dire de l’absence de réelle langue
maternelle, « compensée » par l’apprentis-
sage polyphonique de plusieurs idiomes,
le jeune Said passant très tôt, dans son

environnement cosmopolito-colonial, de
l’arabe égyptien au palestinien, à l’anglais
et même au français ? Sa jeunesse a été
ballottée par d’incessants voyages en
Palestine et au Liban, avant la traversée, à
17 ans, contrainte puis assumée, vers
l’Amérique. « Rien n’a marqué mon exis-
tence de manière plus douloureuse et, para-
doxalement, ne m’a autant enthousiasmé

que les nombreux changements de pays, de
villes, de domiciles, de langues, d’environne-
ments qui m’ont gardé en mouvement au
long de ces années, écrit Edward Said. En
analysant cela, j’en ai conclu que j’avais la
peur secrète mais inextinguible de ne jamais
revenir. J’ai découvert depuis que, malgré
cette peur, je me fabrique des occasions de
départs, que je la provoque donc volontaire-
ment. Ces deux sentiments ambivalents sem-
blent résolument nécessaires à mon rythme
de vie et se sont terriblement intensifiés
depuis ma maladie. (…) Quelque chose
dans l’invisibilité de celui qui s’en va, dans
le fait que les autres lui manquent ou qu’il
va leur manquer, et aussi dans l’impression
intense et systématique qu’il a de s’exiler
loin de toute chose connue et rassurante,
fait naître en vous le besoin de partir et vous
plonge dans une forme d’extase. Quoi qu’il
arrive pourtant, la grande peur reste qu’en
partant, vous êtes abandonné, même si c’est
vous qui partez. »

« J’ai l’impression parfois, poursuit-il,
d’être un flot de courants multiples. Je préfè-
re cela à l’idée d’un moi solide, identité à
laquelle tant d’entre nous accordent tant
d’importance. (…) Les discordances de ma
vie m’ont appris finalement à préférer être
un peu à côté, en décalage. »

E
N décalage par rapport à sa
famille, son peuple, sa terre, son
université, ses amis politiques…,
sa « priorité a toujours été celle
de la conscience intellectuelle plu-

tôt que la conscience nationale ou tribale,
malgré la solitude qu’un tel choix risque
d’imposer ». Dans la posture de l’intellec-
tuel sartrien, de l’« irrécupérable » Hugo
des Mains sales. Said est sans cesse en lut-
te contre « la pensée collective », contre
les « grandes machines » qui broient diffé-
rences et contradictions. Suivant Edgar
Morin dans son analyse de la « complexi-
té » et Deleuze-Guattari dans leur recher-
che de la « micro-politique » opposée aux
grands ensembles monolithiques – « l’is-
lam » comme « la chrétienté », « le judaïs-
me » ou « l’Occident » lui semblent
dénués de sens –, il voudrait fonder la paix
et la réconciliation israélo-palestinienne
sur la multiplicité des petites expériences
communes.

Ce décalage, qui fait de sa propre margi-
nalité une qualité revendiquée, permet
souvent à Edward Said de « sauver l’hon-
neur » des intellectuels. Mais il l’amène
parfois à s’égarer sur des sentiers
périlleux. Pourquoi, après avoir signé une
pétition contre la tenue d’un congrès révi-
sionniste à Beyrouth en 2001, a-t-il cru
bon, dans un revirement « chomskien »,
de « regretter » soudain sa signature ?
Aujourd’hui, toujours minoritaire dans le
« camp palestinien », Said le laïque,
effrayé de la poussée islamiste parmi les
siens, ne retire pas un mot des critiques
qu’il formule contre la « trahison » d’Ara-
fat depuis l’accord d’Oslo (1993). Mais,
face à la montée des périls au Proche-
Orient, il nuance sa position. « Partout,
nous disait-il lors de son passage récent à
Paris, la partition a été un instrument de
l’impérialisme britannique, et partout, en
Palestine, en Inde, à Chypre, elle a échoué. »
Il croit donc toujours que « la meilleure
solution, la seule vraiment réaliste, est qu’Is-
raéliens et Palestiniens, totalement imbri-
qués les uns dans les autres, forment un Etat
binational. Mais sans doute faudra-t-il une
étape transitoire, avec deux Etats côte à
côte ». L’essentiel n’est cependant pas là. Il
est dans l’incapacité d’Arafat de donner
une perspective politique claire à son peu-
ple, qui lui permettrait aussi de s’adresser
au camp adverse de manière crédible :
« On ne peut pas mener cette Intifada sans
faire appel aux Israéliens. » L’essentiel est,
plus encore, dans la volonté d’Ariel Sha-
ron de « mettre tous les Palestiniens “hors
jeu” ». Or, estime Edward Said, « le temps
est venu pour les deux peuples d’effectuer un
travail symbiotique pour bâtir une histoire
commune. Séparer les routes est une faute
épistémologique. L’histoire palestinienne est
impensable en dehors de l’histoire d’Israël,
et vice versa. Malheureusement, le refoule-
ment de l’Histoire est encore plus terrible
chez les Israéliens que chez nous ». En rédi-
geant A contre-voie, lui a surtout voulu ne
rien « refouler » de sa propre histoire.

Sylvain Cypel
et Daniel Vernet

e A contre-voie, d’Edward Said, Le Serpent à
plumes, 430 p., 21 euros.
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Enfermé dans « le cercle du cancer »,

l’intellectuel palestinien a consacré six ans

au récit intime d’une vie toujours ailleurs

Oser raconter qu’un concert
d’Oum Kalsoum, l’intouchable icône,
avec « cette façon de chanter horriblement
monotone », fut un calvaire

New York, 1er avril. Edward Said
dans son bureau du département de
philosophie de l’université Columbia.

OU L’IDENTITÉ
MULTIPLE
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a LE FIGARO
Jean de Belot
La France ne peut, hélas, peser
aujourd’hui sérieusement sur le
cours du drame proche-oriental.
L’inverse, au contraire, se produit
sous nos yeux. Attentats, provoca-
tions, peurs… Le conflit israélo-
palestinien secoue la France. Gra-
vement. Pour avoir trop long-
temps fermé les yeux, ni le pays ni
la classe politique ne sont aujour-
d’hui préparés. Que vivons-nous
en effet ? Non pas une résurgence
de cet antisémitisme détestable
qui a provoqué tant de drames.
Mais la judéophobie, quelle qu’en
soit l’intensité – le pire n’est
jamais sûr –, d’une partie de la
communauté arabo-musulmane,
qu’attise la guerre israélo-palesti-
nienne. (…) C’est l’échec essentiel
de ces trente dernières années.
Qui en parle ? Personne. Le thème
de l’insécurité a envahi la campa-
gne. Celui de l’intégration,
c’est-à-dire de l’immigration, en
est totalement absent. Comme
interdit.

a MARIANNE
Jean-François Kahn
Provocations. Attentats. Repré-
sailles. C’est une scie. Sinistre.
Enchaînement infernal des médio-
crités. Nullité des chefs : le peuple
trinque ! (…) Hors la poursuite du
carnage pour le carnage, seules
une intervention internationale
effective, la mise en place d’une
force militaire d’interposition et la
reprise « forcée » de négociations
sur la base du plan Clinton énoncé
à Camp David permettraient de
sortir de l’actuelle tragédie. Ce qui
passe par la mise sur la touche des
deux catastrophes ambulantes :
Sharon et Arafat. Faute de quoi le
plan saoudien, malgré toutes ses
ambiguïtés, s’imposera. Ceux qui
refusent d’en appeler à cette issue,
malgré leurs criailleries ou leurs
mains sur le cœur, sont intellec-
tuellement complices du mécanis-
me de surenchère dans l’horreur
qui est en train de se mettre en
place.

« DER STANDARD » (Autriche)

SUR LE NET

 
Pour le rectorat de Créteil, une
jeune fille venant au lycée vêtue « à
l’afghane », robe noire lui battant
les talons et foulard, n’est pas osten-
tatoire (Le Monde du 25 mars). Sup-
posez qu’un jeune homme se pré-
sente en bottes et culotte de cheval,
croix celtique au bras. L’admettriez-
vous ?
Pourtant l’une et l’autre, par le
même moyen des signes extérieurs,
cherchent à nous communiquer un
message, politique, puisque concer-
nant l’organisation de la cité : la
première nous fait savoir son atta-
chement à une société dans la-
quelle la femme est infériorisée.
Le second nous signifie son désir
d’un Etat plaçant le terroir avant la
raison.
La laïcité exige la neutralité. Elle
implique la proscription de tous les
signes religieux ou politiques (les-
quels sont à peu près de même
nature). (…)
Darwin contesté en classe de philo-
sophie, des versets du Coran chan-

tés dans les couloirs, plus cinq ou
six voiles, constituent à l’évidence
un début de provocation. Seuls les
enseignants, parce qu’ils sont sur le
terrain, peuvent évaluer son degré
de dangerosité. (…)

Pierre Montagnon
Paris

  
Si, contre toute évidence, le voile
islamique n’est pas considéré com-
me un signe religieux ostentatoire,
ce n’est pas la faute du recteur d’aca-
démie qui vient d’ordonner la réinté-
gration d’une élève en Seine-Saint-
Denis, ni celle du Conseil d’Etat sur
la jurisprudence duquel il s’appuie,
c’est tout simplement celle du légis-
lateur qui a refusé de prendre ses
responsabilités, sans doute par sou-
ci louable de ne pas stigmatiser la
communauté musulmane. A ce pro-
pos, il serait bon de rappeler que la
laïcité n’est pas une machine de
guerre contre l’islam et qu’elle fut
conçue pour desserrer l’étreinte de
la religion catholique sur la société,
et notamment à l’école. (…)
Aujourd’hui, les règles de la laïcité
sont quotidiennement bafouées en

toute impunité à l’initiative d’orga-
nisations islamistes très bien struc-
turées, à défaut d’être représenta-
tives. C’est non seulement inaccep-
table au regard des « valeurs de la
République » dont on nous rebat
tant les oreilles, c’est également
désastreux en termes de cohabita-
tion entre des élèves de différentes
origines. Le voile s’inscrit dans une
démarche culturelle sexiste et dis-
criminatoire où la femme, unique-
ment valorisée en tant que mère,
est réduite à ses fonctions biolo-
giques de base. Il est, à tort ou à
raison, perçu par de nombreux
parents non musulmans comme
un acte militant, et dès qu’ils le
peuvent ils s’empressent de « délo-
caliser » leurs enfants, ce qui parti-
cipe de la ghettoïsation de nom-
breux établissements publics dans
les quartiers dits sensibles. Cette
ghettoïsation entraînant à son
tour un sentiment d’exclusion des
jeunes issus de l’immigration qui
se sentent abandonnés par leurs
camarades. (…)

J. Manuel Cuesta
Le Pré-Saint-Gervais
(Seine-Saint-Denis)

L’isolement d’Arafat vu par la presse israélienne
Les journaux de droite applaudissent, ceux de gauche s’interrogent sur la stratégie de Sharon

POUR le Jerusalem Post (droite),
cela ne fait aucun doute : « Les actes
de terreur infligés par les Palestiniens
durant les trente derniers jours ont,
pour la plupart, été menés sous le con-
trôle direct d’Arafat. » Mais, tandis

qu’une « vaste majorité d’Israéliens
se range maintenant derrière l’opi-
nion d’Ariel Sharon [sur Arafat], le
président palestinien conserve plétho-
re de meneurs de ban à l’étranger.
(…) Les graines de cette campagne
douteuse ont déjà été semées avec le
cirque médiatique entourant la visite
d’une quarantaine de “pacifistes” et
de journalistes au quartier général
d’Arafat », écrit-il dans son éditorial.
Il est « impératif », ajoute-t-il, qu’Is-
raël « diffuse les preuves, qui ne man-
quent certainement pas », du « nou-
veau statut d’Arafat en tant qu’enne-
mi d’Israël. (…) Les personnes raison-
nables à travers le monde pourront
être persuadées qu’Israël n’a guère
d’autre choix que de l’obliger à plier
bagage ».

Le quotidien populaire Yediot
Aharonot félicite, lui, M. Sharon de
ne pas céder aux sirènes de sa droite
le pressant de « liquider » Arafat.
Haaretz (gauche) est beaucoup plus
critique. S’il reconnaît, dans son édi-
torial, que « même les plus véhé-
ments détracteurs du gouvernement
Sharon réclameraient difficilement
qu’aucune riposte militaire ne soit
organisée pour réduire la capacité
des terroristes », il s’interroge sur les
finalités et sur l’efficacité de l’offensi-
ve en cours. « Plus Arafat est humilié,
plus la terreur se répandra », renché-
rit un de ses commentateurs, Yoel
Marcus. Avant d’ajouter : « La princi-
pale question est de savoir comment
définir cette offensive. S’agit-il d’une
opération de représailles destinée à
apaiser un public en colère ? Est-ce
une opération pouvant mener à la
réoccupation de tous les territoires ? A
quel moment cette offensive pourrait-
elle être considérée comme une victoi-
re ? Aucun des ministres interrogés
n’a donné de réponse claire. (…) Sha-
ron n’a pas de stratégie pour l’avenir.
A ce stade de sa vie, il devrait être en

mesure de proposer l’évacuation des
colonies de peuplement. (…) Il offri-
rait ainsi une lueur d’espoir, même
ténue, à ceux de l’autre camp qui ont
sombré dans les affres du désespoir. »
Dans ce « jeu de poker sanglant, le
joker pourrait être une force interna-
tionale conduite par les Etats-Unis,
susceptible de faciliter un cessez-le-
feu et une relance du dialogue »,
poursuit Yoel Marcus. Un autre com-
mentateur de Haaretz, Amir Oren,
met cependant en garde : « Des dizai-
nes de milliers d’Israéliens et de Pales-

tiniens ont déjà versé leur sang en Ter-
re sainte, et il est temps que d’autres le
fassent. Ils seront tués tout comme le
furent les marines américains et les sol-
dats français au Liban, dans la série
d’attaques-suicides menée par le Hez-
bollah en 1983. (…) Personne d’autre
que l’actuel secrétaire américain à la
défense, Donald Rumsfeld, n’a mieux
retenu la leçon : il était à l’époque l’en-
voyé spécial du président Reagan
dans la région. »

lemonde.fr pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

La cible de Sharon. Dési-
gné comme « l’ennemi » par le pre-
mier ministre israélien, Yasser Ara-
fat fait l’objet d’un siège renforcé.
Des émissaires de l’ONU, de l’UE,
des Etats-Unis et de Russie n’ont
pas été autorisés à le rencontrer.
Dessin d’Oliver.
(« Courrier international » pour « Le Monde »)

AU COURRIER
DES LECTEURS

LE MAGAZINE mensuel califor-
nien Wired, spécialisé dans la
cyberculture, a publié l’interview
d’un membre influent mais peu
connu de l’équipe du président
Bush : Richard Clarke, chargé de
coordonner la campagne interna-
tionale menée par le gouverne-
ment fédéral contre le cyberterro-
risme. En octobre 2001, M. Clarke
a été nommé chef du bureau de la
sécurité du cyberespace et prési-
dent du conseil de défense des
infrastructures essentielles.

Dans un article accompagnant
l’interview, Wired décrit Richard
Clarke comme un vétéran de la
guerre froide, recyclé tardivement
dans une croisade contre les pira-
tes informatiques. Avant d’arriver
à la Maison Blanche, il a fait carriè-
re au Pentagone puis au départe-
ment d’Etat, où il a travaillé sur
des dossiers stratégiques tels que
le déploiement des armes nucléai-
res ou le contrôle des exportations
de matériel sensible. Wired rappel-
le aussi que M. Clarke fut mêlé à

deux affaires peu glorieuses. En
1985, il imagina une opération très
compliquée visant à renverser le
colonel Kadhafi. Le projet fut désa-
voué par le président Reagan et
qualifié par le New York Times de
« stupide et vénal ». Sept ans plus
tard, il fut accusé d’avoir délibéré-
ment ignoré un rapport des servi-
ces secrets accusant Israël de
revendre à la Chine des technolo-

gies militaires américaines. Il dut
quitter son poste, mais fut transfé-
ré à la Maison Blanche. Il trouva
très vite sa place au sein de l’équi-
pe Clinton : « J’étais celui à qui on
confiait les dossiers vraiment pois-
seux, comme la force de paix des
Nations unies, Haïti ou la création
d’une capacité de défense chimique
ou biologique. » Selon Wired, c’est
lui qui persuadera en août 1998 le
président Clinton de bombarder
des cibles supposées terroristes au
Soudan et en Afghanistan.

 
A son nouveau poste, M. Clarke

ferait preuve du même zèle belli-
queux. Wired n’hésite pas à rappor-
ter une déclaration de Bob Rosen-
berger, célèbre expert en virus
informatiques : « M. Clarke est un
fétichiste, un hystérique de la sécuri-
té informatique (…), le McCarthy de
l’Internet. » Dans son entretien,
M. Clarke prend soin d’adopter un
ton mesuré tout en insistant sur la
réalité de la menace cyberterroris-

te et les conséquences dévastatri-
ces d’une éventuelle attaque sur
les grands systèmes informatiques
du pays : des pirates pourraient,
par exemple, « mettre hors d’usage
à distance les réseaux électriques et
téléphoniques aussi sûrement que
s’ils les détruisaient ». Malgré tout,
il est optimiste, car il possède
désormais de réels pouvoirs : suite
à son intervention, la Maison Blan-
che a récemment rejeté les bud-
gets de deux ministères qui
n’avaient pas prévu de dépenses
pour remédier aux failles de sécuri-
té repérées dans leurs systèmes
informatiques.

En direction du secteur privé,
M. Clarke dispose de nombreux
moyens d’incitation et d’interven-
tion. Il cite notamment le puissant
levier des marchés publics : « Si
nous trouvons un fabricant de logi-
ciels (…) ou un prestataire Internet
dont nous apprécions le travail,
nous pouvons décider que le gouver-
nement [qui est le plus gros
acheteur dans presque tous ces

secteurs] achètera uniquement des
produits répondant aux mêmes
normes. » Interrogé sur ses rela-
tions avec Microsoft, il confirme
l’existence d’une collaboration
étroite entre le géant du logiciel, le
Pentagone et les services secrets :
« Je pense que la prochaine version
[de Windows] sera nettement supé-
rieure aux précédentes, du moins
s’ils intègrent tout ce dont nous
avons discuté avec eux. »

A terme, M. Clarke veut mettre
en place une structure permanen-
te de collaboration entre le gouver-
nement et l’ensemble des entrepri-
ses de sécurité informatique : par-
tage des informations, cofinance-
ment de la recherche, systèmes
d’alerte instantanée en cas d’atta-
que cyberterroriste contre les
Etats-Unis… Il affirme que la réali-
sation de ce projet est en bonne
voie.

Yves Eudes

e www.wiredmagazine.com

Le grand manitou de la lutte contre le cyberterrorisme
Collaborateur sulfureux de Bill Clinton, monté en grade sous George W. Bush, Richard Clarke est chef du bureau
de la sécurité du cyberespace. La revue « Wired » le décrit comme un « hystérique de la sécurité informatique »

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet
a L’ordonnance du 2 février 1945,
qui régit le traitement de « l’enfan-
ce délinquante », privilégie la
réponse éducative.
www.justice.gouv.fr/pjj/pjj45-4.htm
a En octobre 1997, le colloque de
Villepinte a marqué le durcisse-
ment de la politique gouvernemen-
tale en matière de sécurité.
www.justice.gouv.fr/discours
/d241097.htm
a Dans son bilan d’étape de la pré-
vention et du traitement de la
délinquance des mineurs de 1999,
le ministère de la justice détaille le
dispositif en place depuis lors.
www.justice.gouv.fr/publicat
/etapepjj.htm
a Les chiffres publiés par le ministè-
re de l’intérieur en janvier montrent
une stabilité de la proportion des
mineurs mis en cause depuis 1998
autour de 21 %.
www.interieur.gouv.fr/actualite
/urgence/tableauxannexes.xls
a La Protection judiciaire de la jeu-
nesse (PJJ) a diffusé en décembre
2001 un dossier de presse décri-
vant les 130 000 mineurs qu’elle
suit et se demandant « qui seront
ces enfants dans dix ans ? ».
www.justice.gouv.fr/presse
/conf301101a.htm
a En juin 2000, une enquête sur la
« délinquance autodéclarée des jeu-
nes », ne reposant pas sur des sta-
tistiques policières, montrait l’ex-
istence d’une part réduite (5 %) de
jeunes responsables de la majorité
des délits et la diversité sociale de
cette population.
www.fondation.maif.fr/fichiers
/rapport.pdf
a En janvier, le directeur de l’Ob-
servatoire européen de la violence
scolaire montrait une logique d’oc-
cupation du terrain fondée sur la
répétition des « micro-violences ».
www.ihesi.interieur.gouv.fr
/ressource/fr/pdf/pdf-bloc29_1.pdf
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N assaut de la syna-
gogue de la Duchè-
re à la voiture-
bélier dans la nuit
de vendredi, l’in-
cendie criminel de

la synagogue Or Aviv à Marseille
ce dimanche s’ajoutent à la liste
déjà longue des actes « antifeujs »
recensés par Patrick Klugman et
Malek Boutih dans leur livre Les
Antifeujs, le Livre blanc des violen-
ces antisémites en France depuis
septembre 2000 (Calmann-Lévy).
Entre septembre 2000 et janvier
2002, ils en comptent 405, allant
du graffiti injurieux à l’incendie
criminel, tandis que les statis-
tiques de la police et de la gendar-
merie, publiées dans le rapport
annuel de la Commission natio-
nale consultative des droits de
l’homme (CNCDH, La Documen-
tation française, 2001) dénom-
brent sur deux ans 146 actions
(attentats, agressions, dépréda-
tions) et 773 menaces (inscrip-
tions, lettres anonymes, tracts)
antisémites. Quel que soit le mode
de calcul, les chiffres sont specta-
culaires, et inquiétants.

Sont-ils pour autant le symp-
tôme d’un regain d’antisémi-
tisme ? Voire, comme le soutient
Pierre-André Taguieff dans son
dernier livre, La Nouvelle Judéopho-
bie (Mille et une nuits), d’un ra-
cisme antijuif spécifique, tiers-
mondiste et antisioniste, porté par
les milieux islamistes radicaux ? Il
faut distinguer les comportements
des opinions. Aussi graves et pré-

occupantes qu’elles soient, les vio-
lences, au demeurant récurrentes,
contre les juifs de France, leurs
lieux de culte, leurs écoles, sont le
fait d’une minorité, psychologique-
ment et socialement typée, géogra-
phiquement localisée : jeunes issus
de l’immigration et « originaires de
quartiers sensibles », « impliqués
majoritairement dans la délinquan-
ce et ne se revendiquant d’aucune
idéologie particulière », « animés
par un sentiment d’hostilité à Israël
plus ou moins diffus, exacerbé par la
médiatisation d’affrontements facili-

tant leur projection dans un conflit
qui, à leurs yeux, reproduit des sché-
mas d’exclusion et d’échec dont ils
se sentent eux-mêmes victimes en
France » (rapport CNCDH cité,
p. 36-38). Elles ne permettent évi-
demment pas d’extrapoler.

Pour mesurer les opinions, on se
servira des sondages, nombreux,
effectués depuis la guerre sur
l’image des juifs, auprès d’échan-
tillons nationaux représentatifs de
l’ensemble de la population. Or les

réponses tendent plutôt à montrer
que la minorité juive est de mieux
en mieux acceptée dans la société
française. En 1946, un peu plus du
tiers des sondés considéraient
qu’un Français d’origine juive était
« aussi français qu’un autre fran-
çais » ; à l’automne 2000, la propor-
tion dépasse les deux tiers. En 1966
encore, la moitié des Français
étaient hostiles à l’idée qu’un prési-
dent de la République puisse être
juif ; aujourd’hui, ils sont moins
d’un sur dix. Sur Vichy et la Shoah,
enfin, il y a quasi-unanimité pour

pénaliser le négationnisme, ap-
prouver la déclaration de Jacques
Chirac sur les responsabilités de
l’Etat français et soutenir les
demandes de réparations pour les
spoliations subies par les juifs.

Bref, l’antisémitisme recule, à
deux réserves près. Les stéréotypes
associant les juifs à l’argent per-
sistent, et ceux qui leur attribuent
une influence excessive pro-
gressent. En 1988 et 1991, un Fran-
çais sur cinq environ estimait que

« les juifs ont trop de pouvoir en
France », version soft du mythe
véhiculé par le Protocole des sages
de Sion, ce faux célèbre fabriqué
par la police du tsar. En 1999, la
proportion est passée à 31 %, et à
34 % en 2000. Le propos n’est pas
anodin. Les plus enclins à attribuer
aux juifs une influence indue sont
aussi les plus portés à les juger
« trop nombreux » et à douter de
leur intégration dans la société
française. Il y a bien une cohérence
des opinions en la matière.

A regarder de plus près les
chiffres, toutefois, le noyau dur
d’antisémites convaincus est resté
stable : en 2000 comme en 1988,
seulement 10 % des personnes
interrogées se disent « tout à fait
d’accord » avec l’idée que les juifs
ont trop de pouvoir. A l’autre pôle,
ceux qui, au contraire, rejettent le
stéréotype (plutôt pas ou pas du
tout d’accord) sont même un peu
plus nombreux, passant de 52 % à
55 %. C’est le ventre mou des « plu-
tôt d’accord » qui dans le même
temps a progressé (+ 14 points). Et
cette progression s’est faite essen-
tiellement au détriment des refus
de répondre. En 1988-1991, près de
30 % ne se prononçaient pas, pro-
portion exceptionnellement élevée
qui reflète le tabou pesant sur l’ex-
pression de l’antisémitisme en
France depuis la Shoah. En 1999 et
en 2000, le taux de non-réponses
est tombé à 12 %. Tout se passe
comme si la situation explosive du
Proche-Orient et la réprobation
suscitée par la politique d’Israël

dans les territoires rejaillissaient
négativement sur l’image de tous
les juifs, libérant un antisémitisme
jusqu’ici latent mais censuré. Il y a
moins d’antisémites honteux, ils
sont plus nombreux à oser expri-
mer tout haut ce qu’ils pensaient
peut-être tout bas. Mais leur antisé-
mitisme paraît moins enraciné que

celui du noyau dur, et très sensible
à la conjoncture.

Car la question sur le pouvoir des
juifs, posée pratiquement dans les
mêmes termes juste après la profa-
nation du cimetière juif de Carpen-
tras (14-15 mai 1990), voyait au
contraire le taux de sans-réponse
diminuer au profit des « plutôt
pas » ou « pas du tout d’accord »,
entraînés dans le grand mouve-
ment de sympathie alors mani-
festé à l’égard des juifs de France.
Par ailleurs, cet antisémitisme ne
diffère guère du racisme ordinaire.
Comme hier, il va de pair avec le
rejet des autres minorités, il s’ins-
crit dans une attitude globale
d’hostilité à l’égard de tous les
groupes perçus comme différents.
Les mêmes qui jugent les juifs trop
nombreux (20 % en 2000) pensent
aussi qu’il y a en France trop d’Asia-
tiques (à 62 %), trop de Noirs (à

86 %) et trop d’Arabes (à 97 %). Les
mêmes sont les plus hostiles à la
construction de mosquées pour les
musulmans, les plus opposés au
droit de vote des étrangers non
européens, les moins portés à atta-
cher de l’importance à la lutte
contre le racisme.

Quant à leur profil, il est rigoureu-
sement identique à celui des autres
racistes. C’est dans les milieux
populaires et peu instruits, chez les
personnes âgées, les plus inquiètes
pour leur avenir, et surtout les plus
à droite, que le rejet des juifs est le
plus prononcé. A l’automne 2000,
sur une échelle d’antisémitisme
reprenant les réponses aux trois
questions de l’enquête portant sur
l’image des juifs, la proportion des
notes élevées passe de 20 % chez
les proches de l’extrême gauche
(LO, LCR) et les écolos à plus de
40 % au RPR et plus de 50 % au
RPF et au FN-MNR. Est-ce à dire
qu’il n’y a pas d’antisémitisme à
gauche ? Non, bien sûr, il y en a
toujours eu. Il y a même une vieille
tradition d’antisémitisme de
gauche, par anticapitalisme. Mais
il est toujours moins important
qu’à droite.

A-t-il au moins plus progressé à
gauche et à l’extrême gauche ? Au
contraire. Entre 1988 et 2000, l’ad-
hésion au stéréotype du pouvoir
excessif des juifs est passée de 19 %
à 27 % chez ceux qui se disent « plu-
tôt de gauche », mais de 30 % à
50 % chez les « plutôt de droite ». Le
« nouvel » antisémitisme ressemble
encore furieusement à l’ancien !

Bref, l’antisémitisme recule,
à deux réserves près. Les stéréotypes
associant les juifs à l’argent persistent,
et ceux qui leur attribuent
une influence excessive progressent

Il faut moderniser le modèle français par François Fillon

  est directrice
de recherche au CNRS. Elle travaille
au Cevipof (Centre d’étude
de la vie politique française)
et enseigne à l’Institut d’études
politiques de Paris.

E XXIe siècle a com-
mencé. La France
cherche sa voie. Le
choix est simple. Il
existe une voie illu-
soire qui consiste à

croire que le nouveau siècle se plie-
ra aux codes surannés du précé-
dent. Notre planète est devenue
plus étroite. Il est coupable de faire
croire aux Français que tout peut
continuer comme avant, comme si
nous étions protégés par une ligne
Maginot qui nous autoriserait les
improvisations économiques et
sociales. Il existe une autre voie
plus exigeante, mais gagnante :
elle consiste à nous départir de la
peur du monde qui change, nous
défaire du conservatisme écono-
mique et social, dépoussiérer
notre architecture politique et
administrative. Il faut moderniser
le modèle français pour le faire
vivre et progresser.

La philosophie politique qui ani-
me Jacques Chirac est fondée sur
le changement ciblé et négocié. La
France n’a pas besoin d’une révolu-
tion libérale et moins encore d’une
glaciation socialiste. Elle a besoin
d’une réforme culturelle appelant
à la lucidité sur les efforts d’adap-
tation que nous devons entrepren-
dre et à la responsabilité, car, si
chacun persiste à défendre son pré
carré et à tout attendre de la provi-
dence publique, nous trébuche-
rons collectivement. Lucidité, res-
ponsabilité sont les leviers d’un

objectif central : celui de la relance
économique et de l’emploi. La
cible des 3 % de croissance exige
un coup d’accélérateur. Jacques
Chirac propose une forte baisse
des prélèvements obligatoires des-
tinée à motiver et à récompenser
le travail et un nouvel allégement
des charges sur les bas salaires.

Cette stratégie est enrichie par la
volonté d’élargir les champs de
nos libertés. Liberté de travailler
au-delà des 35 heures. Liberté de
travailler au-delà de 60 ans. Liberté
pour les partenaires sociaux de
dégager des accords sur le terrain.
Liberté pour les collectivités loca-
les d’innover. En somme, nous vou-
lons, d’un côté, oxygéner le modè-
le français en distribuant les pou-
voirs d’initiative, de l’autre, restau-
rer l’Etat républicain dans ses mis-
sions essentielles, dont celles de la
sécurité, de l’éducation, de la
santé, de la défense.

La philosophie de Lionel Jospin
est plus difficile à cerner. Nous
sommes en présence d’un des pro-
jets les plus pauvres et les plus
sinueux de toute l’histoire du socia-
lisme. D’ailleurs, Lionel Jospin a
cru habile de préciser que ce n’était
pas un projet socialiste. C’est à la
fois vrai et faux. Vrai, car la gauche
est confrontée à une déroute
idéologique. Autrefois antisécuri-
taire, la voici affichant son refus de
l’impunité. Hostile aux privatisa-
tions, la voici cajolant discrète-
ment les marchés boursiers. Nul ne

doit se leurrer sur les formules
alambiquées du type « il faudra
que nos entreprises publiques
nouent des alliances… ». C’est bien
d’ouverture du capital qu’il s’agit.
J’accuse Lionel Jospin de ne pas
parler clair. La gauche n’a ni offi-
ciellement enterré la lutte des clas-
ses ni osé assumer les réalités et les
bénéfices de l’économie de mar-
ché. D’où cette schizophrénie poli-
tique qui l’amène à avoir le cœur
sur les barricades de Porto Alegre
et le CAC 40 dans les veines.

Mais quand Jospin dit que son
projet n’est pas socialiste, il y a
pourtant une part de faux. Ce pro-
jet est incurablement socialiste sur
certains points. Sur le plan écono-
mique et fiscal, aucun signe fort
n’est donné. Pour Lionel Jospin,
l’ouverture des frontières ne chan-
ge rien. Dès lors, il est inutile de
craindre les délocalisations, vain de
répondre aux appels des entrepri-
ses qui se plaignent du poids des
charges, de la pesanteur des lois
tatillonnes, de la rigidité de l’em-
ploi. Le monde entrepreneurial con-
tinue d’être suspecté, tout comme
ceux qui, propriétaires d’un capital,
seront davantage taxés. La gauche
maintient le mythe du « riche » qui
paierait pour le pauvre. Derrière ce
mythe, Lionel Jospin frappe les clas-
ses moyennes, qui constituent le
moteur économique de la France.

Immobile, Lionel Jospin l’est éga-
lement sur la réforme de l’Etat.
Alors que l’Etat devrait être la vitri-

ne de la France, le cœur de sa
modernisation, il s’est paupérisé.
Avec Jacques Chirac, nous voulons
développer la reconnaissance du
mérite des équipes, instaurer une
évaluation des politiques publi-
ques et une culture des résultats
dans les administrations, négocier
un service garanti pour assurer la

continuité du service en cas de con-
flit social. Pour nous, la fonction
publique n’est pas un réservoir de
voix. Elle n’est d’aucun parti, elle
est le fer de lance de la République.

Immobile, Lionel Jospin n’est
cependant pas avare en matière de
démagogie. C’est bien mal connaî-
tre la misère que de lancer des slo-
gans aussi aguicheurs que celui du
« zéro SDF ». Le sort des SDF méri-
te une approche sérieuse, tout com-
me celui des quatre millions de
Français qui vivent proches du seuil
de pauvreté et dont la situation n’a
pas évolué depuis cinq ans. Les
socialistes ont échoué dans l’exerci-
ce de la solidarité. La droite républi-
caine ne peut que faire mieux.

Le RMI jeunes constitue une
autre mesure catégorielle et déma-
gogique. La jeunesse ne demande
pas l’aumône. Elle demande que la

société lui ouvre ses portes, lui fas-
se confiance. Nous lui proposons
un contrat d’insertion dans la vie
civile permettant à ceux qui en ont
besoin d’obtenir une aide pour
réaliser un projet d’insertion, asso-
ciatif ou humanitaire, et un pro-
gramme « jeunes en entreprises »
qui se traduira par une absence de
charges pour toute entreprise recru-
teuse. D’un côté, un assistanat lar-
vé, de l’autre, la recherche d’un
élan épaulé. Voilà la différence !

Enfin, Lionel Jospin ranime la
question du vote des étrangers aux
élections locales. C’est une erreur
politique. La France est en mal de
cohésion nationale. Plutôt que de
diluer la citoyenneté, il faut rani-
mer l’idéal républicain. Cet idéal,
Lionel Jospin n’y croit plus. Cumu-
lées, ses mesures – le vote des étran-
gers, le statut de la Corse, le RMI
jeunes, le scrutin proportionnel –
morcellent l’unité républicaine. Le
bilan de Lionel Jospin ne milite pas
en faveur de ses autres annonces.
La relance du dialogue social sonne
comme un aveu d’échec. Jamais
celui-ci ne fut aussi peu respecté.
Que penser de l’avenir de notre
défense, qui, malgré les avertisse-
ments du chef de l’Etat, n’a cessé
de servir de variable d’ajustement
budgétaire ? Que penser de la réfor-
me des retraites, enterrée durant
cinq ans ? Jacques Chirac annonce,
lui, la couleur. Nous protégerons le
système par répartition en lui con-
sacrant une part des privatisations

et en le complétant par des fonds
de pension à la française.

Sans ambition et sans boussole,
ce projet annonce une politique qui
sera ballottée par les circonstances
et indexée sur les exigences de ses
« alliés » les plus extrêmes. Aujour-
d’hui, Lionel Jospin tente de jouer
sa partition au centre. Mais cette
posture est condamnée à s’infléchir
devant le prix que le PC et les Verts
fixeront à leur soutien. Lionel Jos-
pin est, à la vérité, dans l’incapacité
de garantir les conditions de réalisa-
tion de son projet. La gauche est si
tiraillée, si divisée, que seule une
politique chaotique de trocs est
envisageable. Jacques Chirac est,
lui, en mesure de mener sa politi-
que. Pour l’essentiel, la droite répu-
blicaine se reconnaît dans ses pro-
positions. Il y aura donc un cap, un
gouvernement, une majorité unie.

Reste enfin, au-delà des projets,
la nature des hommes qui les por-
tent. Nos concitoyens ne croient
plus aux schémas binaires. Il faut
comprendre la complexité françai-
se, savoir s’adapter et se remettre
en cause, car tout n’est pas noir ou
blanc. Je ne sais pas qui est Lionel
Jospin. Je crois qu’il éprouve une
aversion presque viscérale pour
ceux qui ne sont pas de son bord
politique. Jacques Chirac est empi-
rique. Son ouverture intellectuelle
et sa générosité ne le conduisent
pas à opposer les Français. C’est là
la qualité première d’un président
de la République.

U
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  est député RPR
de la Sarthe, président du conseil
régional des Pays de la Loire,
membre du comité d’orientations
de la campagne de Jacques Chirac.

La France n’est pas antisémite par Nonna Mayer
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Suite de la première page

Pour en résumer l’argument,
imaginons que la bataille électo-
rale porte sur le niveau des prélè-
vements obligatoires. Pour simpli-
fier, supposons que toutes les
opinions soient également repré-
sentées, s’étalonnant entre zéro et
100 % de redistribution. Appelons
« droite » la moitié de l’électorat
qui veut un impôt inférieur à 50 %,
et « gauche » l’autre moitié for-
mée de ceux qui veulent une redis-
tribution supérieure à 50 %. Lais-
sée a elle-même, la droite voudrait
donc un taux moyen de 25 % et la
gauche un taux moyen de 75 %. Si
chaque camp faisait le pari de se
présenter sous ses propres cou-
leurs, on aurait une alternance
« dure », à l’ancienne. Un tel ordre
de bataille suppose toutefois que
les « idéologues » de chaque camp
parviennent à fixer le programme
de leur candidat en leurs centres
respectifs.

C’est ici évidemment que le cal-
cul politique entre en compte. Si la
gauche offre aux électeurs une fis-
calité de 75 %, il suffira à la droite
de se décaler légèrement sur sa
propre gauche, en offrant par
exemple un taux de 30 %, pour
mordre sur l’électorat adverse. La
gauche peut alors décider de rester
inflexible, faisant le pari que la
droite en restera là, et compter sur

d’autres facteurs pour l’emporter.
Cela suppose toutefois qu’elle dis-
pose d’autres moyens « idéolo-
giques » pour fixer son électorat.
Que celui-ci devienne volage,
opportuniste, et elle devra réagir.

Pour reconquérir son électorat,
la gauche devra alors décaler, elle
aussi, son programme. En abais-
sant le taux de prélèvements pro-
posé, elle peut espérer regagner
une partie de ses électeurs. Ce
faisant, elle oblige évidemment la
droite à réagir aussi en se dépor-
tant un peu plus sur sa gauche… Le
seul « équilibre politique » possible
(au sens de Nash pour ceux qui
ont vu le film Un homme d’excep-
tion, primé aux Oscars) est celui où
les deux partis proposent exacte-
ment le même taux de 50 %, seul
moyen d’éviter une riposte de
l’autre camp.

Si les programmes deviennent
identiques, il est essentiel de souli-
gner pourtant que les électeurs ne
se sont nullement ralliés à une posi-
tion « centriste ». En moyenne, la
gauche voudrait plus et la droite
moins d’impôts. Chaque candidat
reste soumis à la mauvaise
humeur de ses troupes. La conver-
gence des programmes ne scelle
pas la convergence des opinions.
Mais le rapport de forces est ici
évalué avant les élections, par son-
dages d’opinion interposés.

La théorie de Downs est évidem-
ment un « modèle » : elle carica-
ture le monde pour en saisir un
des traits essentiels. Elle omet fata-
lement d’autres éléments impor-
tants. L’une de ses faiblesses princi-
pales tient au fait qu’elle prend
comme donné l’axe sur lequel se

fait l’opposition droite-gauche (ici,
les impôts). Or l’un des enjeux des
campagnes électorales est de
renouveler l’offre politique exis-
tante en proposant d’autres
thèmes de débat. La gauche peut
ainsi mettre à son crédit, par exem-
ple, d’avoir imposé par le passé le
RMI, sans avoir à rougir du fait
que la droite s’y soit ralliée en-
suite. De même, la droite peut
arguer que c’est grâce à elle, par
exemple aussi, que TF1 a été priva-
tisée : même si la gauche l’accepte
aujourd’hui, la chaîne serait sinon
restée sous monopole d’Etat.

’  
De ce point de vue, la campagne

actuelle doit être jugée au renou-
vellement des thèmes en débat
autant qu’à l’opposition éven-
tuelle qu’ils suscitent. Chaque
camp est fondé à souligner son
apport : la gauche, d’avoir inscrit
la formation et le droit au loge-
ment au rang des priorités à
venir ; la droite, d’avoir mis l’agen-
da sécuritaire et la baisse des
impôts à l’ordre du jour.

Revenant pourtant aux implica-
tions du modèle de Downs, le fait
que l’heure des grandes alter-
nances droite-gauche semble
désormais révolue doit-il être con-
sidéré comme une bonne ou une
mauvaise chose pour la démocra-
tie ? Du strict point de vue des
résultats, les électeurs devraient
savoir gré aux candidats de leur
éviter des alternances « dures »
qui les obligent à vivre une fois sur
deux sous un régime très opposé à
celui qu’ils désirent. La frustration
de chaque camp est en partie

myope, dans la mesure où elle
oublie qu’un programme choisi
aujourd’hui à droite ou à gauche
appelle demain un programme
symétrique dans l’autre sens.
Cette défense des politiques
médianes est toutefois trop
courte, comme sont généralement
trop courtes les défenses de l’Audi-
mat au motif qu’il permet de révé-
ler la vox populi.

En répondant toujours aux
attentes du spectateur, la télévi-
sion le prive du plaisir d’être
étonné par une offre décalée qui
viendrait renouveler son imagi-
naire. De même, le fait que les
grandes batailles politiques du
début des années 1980 semblent
désormais passées crée le risque
d’une perte dans l’exploration des
possibles. C’est un droit à l’expéri-
mentation, au-delà des attentes
immédiates des électeurs, qui est
en train de disparaître.

Si tel est bien l’enjeu des nou-
veaux équilibres politiques, la
réflexion sur le devenir de notre
démocratie devient dès lors d’ou-
vrir de nouveaux espaces qui se
substituent aux alternances radi-
cales d’antan. C’est ici que l’hori-
zon de la décentralisation devient
le complément indispensable des
nouvelles mœurs politiques fran-
çaises. Non pas seulement pour
rapprocher les gouvernements de
leurs électeurs, mais pour offrir
des laboratoires d’expériences
variées qui viendront enrichir l’of-
fre politique du pays tout entier.
La question corse, qu’on croyait
enfouie, redevient alors capitale.

Daniel Cohen pour 0123

QUE n’a-t-on entendu
depuis quelques semaines sur
le système de validation des
candidatures à la présidence
de la République ! Obsolète,
injuste, arbitraire, l’obligation
faite aux postulants à l’Elysée
d’obtenir le parrainage de 500
élus – sur les 45 000 habilités à
le faire – a été considérée par
certains candidats ou commen-
tateurs comme une grave entra-
ve à la démocratie.

Le plus bruyant a été le pré-
sident du Front national. Accu-
sant les partisans de Jacques
Chirac de faire pression sur les
parrains pour l’empêcher de se
présenter, Jean-Marie Le Pen a
réussi la performance de faire
toute sa campagne sur ce thè-
me et d’apparaître comme la
victime potentielle d’un déni
de démocratie. Bon nombre de
« petits » candidats ont com-
pris que la course aux signatu-
res n’était pas un mauvais
moyen d’attirer l’attention. La
Ligue des droits de l’homme,
elle-même, s’en est mêlée en
déplorant que le système des
parrainages puisse « conduire à
priver les électeurs d’un choix
pluraliste ».

Or que constate-t-on, au len-
demain de la date limite de
dépôt des précieux sésames ?
Tout bonnement un record de
17 candidatures ! Sous réserve
de leur validation par le Con-
seil constitutionnel, toutes les
familles politiques françaises
se présenteront donc aux suf-
frages des Français le 21 avril :
les trois tribus trotskistes, les
cinq composantes de la gauche
plurielle (si l’on y inclut Jean-
Pierre Chevènement), toutes
les nuances de la droite parle-
mentaire, les frères ennemis de
l’extrême droite, sans oublier

les chasseurs.
Renforcé il y a vingt-cinq

ans, au lendemain de la prési-
dentielle de 1974 qui avait enre-
gistré le précédent record de
douze candidatures, dont deux
ou trois fantaisistes, le filtre
des parrainages a donc rempli
son office : préserver la dignité
de la fonction présidentielle en
évitant que la course à l’Elysée
ne se transforme en Concours
Lépine et en exigeant des postu-
lants qu’ils bénéficient d’un
minimum d’assise politi-
que. Bref, favoriser un débat
sérieux à l’occasion de l’élec-
tion majeure sur laquelle repo-
sent les institutions. La démons-
tration est faite que ce tamisa-
ge ne bride ni la démocratie ni
le pluralisme.

Le record de candidatures
enregistré cette année est, en
revanche, révélateur d’un dou-
ble effritement. Il démontre en
premier lieu que la majesté
d’essence monarchique de la
fonction présidentielle a vécu.
Le moindre parti politique n’a
plus de complexes et entend
désormais figurer au premier
tour de l’élection pour se comp-
ter. On ne saurait regretter cet-
te démocratisation. Plus énig-
matique est le constat politique
auquel conduit cet émiette-
ment des candidatures : les
deux grandes familles – regrou-
pées autour des socialistes et
des gaullistes – qui président
aux destinées du pays depuis
plus de quatre décennies ne
sont plus assez crédibles et con-
vaincantes pour dissuader les
candidatures minoritaires ou
marginales au premier tour. Si
elles parviennent à s’imposer
au second, ce n’est plus guère
que par défaut. Au risque
d’aiguiser les frustrations.

L’UNE des gloires nationales de la régate au
long cours, Isabelle Autissier, aime rappeler le
mot qu’ont sur les lèvres tous les marins : « Il y
a les vivants, les morts, et ceux qui vont sur la
mer. » Les candidats à l’élection présidentielle
partagent-ils la formule, et la mer – sa mise en
valeur comme sa protection – va-t-elle occuper
une place autre qu’anecdotique dans leurs enga-
gements ? Jacques Chirac, en visite sur le chan-
tier de « Port 2000 » au Havre le 1er avril, a com-
mencé à lever le voile et à fixer des objectifs. Et
l’on attend que Lionel Jospin, qui est annoncé à
Brest et à Lorient le 4 avril, donne lui aussi quel-
ques signaux.

En tout cas, dans l’Europe des Quinze, la Fran-
ce est sans doute l’Etat qui devrait nourrir le
plus d’ambitions légitimes dans ce domaine,
puisque non seulement la métropole s’offre
trois façades maritimes, mais, avec ses DOM-
TOM tropicaux très peuplés, ou avec les îlots
des Kerguelen ou de Crozet dans les latitudes
glacées qui occupent une place stratégique
pour la pêche – sans parler des archipels de
Polynésie –, elle constitue bien, par rapport à la
Grande-Bretagne, la Grèce ou les pays ibéri-
ques, un cas spécifique.

Seules les deux « îles-Etats » de Malte et Chy-
pre, lorsqu’elles auront bientôt rejoint l’Union,

pourront supporter la comparaison – et encore
sur le seul registre de la marine marchande –
puisque, alors, l’Europe revendiquera à elle seu-
le plus de 25 % du tonnage mondial de pétro-
liers, cargos et navires de tout acabit achemi-
nant à travers les océans bois, charbon, mine-
rais, céréales, voitures et conteneurs. Et si la
Norvège frappait un jour à la porte du club, son
arrivée donnerait à l’Union un bien salutaire
coup de fouet.

L’opinion française ne sort d’une apathie
générale pour les choses de la mer que dans
deux séries de circonstances, et d’abord lorsque
des événements festifs la poussent à embrasser
les grands espaces : vacances à la mer, sports
nautiques et gastronomie iodée, départs ou arri-
vées en fanfare des courses autour du monde,
lancement de paquebots de croisière gigantes-
ques, films-phares qui font vibrer. Elle s’émeut
aussi lorsque les rivages sont agressés, la faune
et la flore malmenées, les ports paralysés, les
océans montrés comme un champ d’impunité
et de scandales.

La marée noire provoquée par l’Erika en
décembre 1999 ou le scandaleux échouage noc-
turne de l’East-Sea, il y a un an, sur la côte varoi-
se avec près de mille pauvres hères kurdes dans
ses cales indignent à juste titre les consciences.

Et c’est le plus souvent après ces chroniques du
malheur et de l’incurie que les pouvoirs publics
réagissent, le droit progresse, les équipements
de contrôle de la navigation s’améliorent, les
personnels nécessaires sont recrutés, les servi-
ces administratifs et les canonnières redoublent
de vigilance. On s’intéresse temporairement
aux enjeux économiques, on annonce des sai-
sies de drogue record, on convoque en fronçant
les sourcils les responsables des compagnies
pétrolières, on accélère le rythme des directives
à Bruxelles, à Strasbourg et à Londres au siège
de l’Organisation maritime internationale
(OMI), comme l’a montré le colloque organisé à
la mi-mars par la Communauté urbaine de
Brest sur la sécurité. Et l’on relance le sempiter-
nel débat sur l’opportunité de (re)créer, comme
en 1981, un ministère de la mer.


Mais vite, le train-train reprend sa tendance

molle, les réformes urgentes sont confiées à
des groupes de travail qui rédigent rapport sur
rapport, les ministres chargés de la pêche sau-
vent temporairement quelques dizaines de mil-
liers de tonnes de quotas d’anchois ou de mer-
lans pour se ménager leur clientèle pendant
que les stocks mondiaux de poisson s’étiolent,
le littoral continue à se lotir tant les déroga-
tions l’emportent sur les interdictions. La Fran-
ce reste à la traîne pour faire valoir ses droits
nouveaux sur le plateau continental tandis que
Maurice, l’Inde ou l’Argentine mettent les
bouchées doubles, le porte-avions Charles-de-
Gaulle attire davantage de ricanements que de
fierté.

La flotte marchande sous pavillon national,
handicapée par rapport aux règles fiscales ou
sociales en vigueur en Allemagne, aux Pays-Bas
ou en Italie, stagne au piteux vingt-huitième
rang mondial, Bercy faisant valoir régulière-
ment des ratiocinations plus que des argu-
ments sérieux. Le glorieux remorqueur Abeille-
Flandres, qui fait le guet à Ouessant, est encore
vaillant, mais accuse vingt-cinq ans d’âge. Il
serait judicieux de le remplacer vite en lui adjoi-
gnant un « frère » dans le golfe de Gascogne.
Son commandant, Charles Claden, dit simple-
ment dans son livre, écrit avec Hervé Hamon
Au bout de la remorque (Le Seuil octobre 2001) :
« La protection du littoral, la sécurité des person-
nes et des biens, c’est un enjeu civique. »

Les enjeux maritimes sont en France répartis,
voire dispersés, entre une quinzaine d’adminis-
trations et de ministères différents coordonnés,
au plan technique, par le secrétariat général de
la mer. Cet éclatement ne doit cependant pas
cacher des réussites ponctuelles, qu’il s’agisse
de certains chantiers navals, d’armateurs clas-
sés dans le peloton de tête pour le transport
des conteneurs, la pose des câbles sous-marins
ou la géophysique, la pêche thonière, le repéra-
ge des navires par satellites, l’accueil aisé des
immenses cargos transocéaniques, la recherche
par grandes profondeurs…

« Nous en avons assez des idées reçues et péjo-
ratives qui courent sur notre secteur et il faut réta-
blir des vérités », vient de déclarer Philippe-
Louis Dreyfus, qui vient d’être élu président des
armateurs de France, rappelant que le trans-
port maritime affiche le plus faible taux d’acci-
dent à la tonne transportée et que le cargo est
sept fois moins polluant ou consommateur
d’énergie que le camion. Et d’ajouter : « Si nous
ne faisons rien, on va vers un énorme gâchis. »

François Grosrichard

PRÉCISION

RAMALLAH. Les propos de José
Bové parus dans Le Monde du
2 avril ont été recueillis à Paris au
téléphone par Caroline Monnot.

RECTIFICATIFS

ÉDUCATION. Dans l’article « Bay-
rou le consensuel, Allègre le dyna-
miteur, Lang le pacificateur : bilan
du septennat », paru dans Le
Monde du 29 mars, l’estimation du
nombre de classes à projets artis-
tiques et culturels (PAC) est datée
du 31 décembre 2001, et non de
fin janvier 2001, comme indiqué.

BIO VETO TEST. Dans un article
sur les candidats qui briguaient

alors l’investiture du Parti socia-
liste pour l’élection présidentielle
(Le Monde du 13 janvier), il était
indiqué que l’un d’eux, Claude
Escarguel, avait fondé, en 1993, la
société Bio Veto Test. Le docteur
Gérard-Marie Papierok, gérant de
la société Bio Veto Test, sise à
La Seyne-sur-Mer (Var), nous prie
d’indiquer que cette information
est erronée et qu’il a été le seul
fondateur de cette société, en
1992.

AUBE. Trois cartes publiées dans
notre dossier sur « les France
de 2002 » (Le Monde daté 10-
11 mars) portaient par erreur la
mention du département de
l’Aude au lieu du département de
l’Aube.
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LE MONDE de l’eau, en France,
retient son souffle. Dans un an,
d’une façon ou d’une autre, le pay-
sage risque d’avoir profondément
changé : deux des trois grands
acteurs du secteur sont sur le mar-
ché, prêts à être cédés. Vivendi
Environnement, leader du marché
français, s’interroge sur son sort
depuis que Vivendi Universal, son
premier actionnaire a annoncé vou-
loir passer sous le seuil des 50 %. La
Saur, filiale de Bouygues, devrait
aussi quitter l’orbite du groupe.
Après avoir échoué à trouver un
accord avec l’allemand EON, sa
maison mère reprend le dossier et
souhaite pour sa filiale soit un par-
tenaire industriel, soit une introduc-
tion en Bourse d’ici un an.

Face aux bouleversements
annoncés, toutes les collectivités
locales ou presque sont concer-
nées. Depuis des années, elles ont
passé des contrats de gestion de
quinze ans ou plus – certaines vil-
les, comme Paris, sont gérées
depuis près de cent ans par la Géné-
rale des eaux, devenue depuis 1998
la branche française pour l’eau de
Vivendi Environnement – pour la
gestion de leur eau, de leurs
déchets ou de leur chauffage.

Inquiets, les élus commencent à
s’interroger sur la pérennité des
engagements pris. « Puis-je conti-
nuer à discuter de la renégociation
d’un contrat avec Onyx [la filiale
déchets de Vivendi Environ-
nement] ? » s’est enquis dernière-
ment auprès du Monde un élu du
Centre, inquiet des changements
en cours.

Les interrogations, désormais,
ont gagné les plus hautes instances
locales. L’Association des maires
de France (AMF), dirigé par le RPR
Jean-Paul Delevoye, a fait part de
ses vives inquiétudes et se dit très
vigilante sur l’évolution de l’action-
nariat des entreprises de service col-
lectifs. André Santini, maire UDF
d’Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-
Seine) et président du Syndicat des
eaux d’Ile-de-France, a été encore
plus violent. Premier client de
Vivendi Environnement par l’inter-
médiaire de cet organisme qui
représente 144 communes de la
région parisienne, il s’est vivement
ému des rumeurs de vente de la
société. « Ce retrait, qui serait con-
traire aux engagements répétés pris
personnellement par Jean-Marie
Messier, ne pourrait être sans consé-
quence pour les 8 000 maires de

France [qui ont passé un contrat de
gestion avec Vivendi Environ-
nement] », affirme-t-il.

Vivendi Universal minore l’affai-
re. A entendre le groupe, les calculs
politiques pour prendre la présiden-
ce des Hauts-de-Seine ne seraient
pas absents des prises de position

de M. Santini. Néanmoins, les
déclarations de l’élu sonne comme
un coup de semonce. En dépit des
efforts des groupes pour dépassion-
ner le débat depuis quelques
années, la question de l’eau reste
très sensible. Sur le sujet, les com-

munes semblent bien décidées à uti-
liser les droits que leur a donnés la
loi pour réviser, voire rompre, leurs
contrats de service collectifs en cas
de revente. Vivendi Universal sait
désormais qu’il risque au moindre
faux pas de voir s’effondrer une
grande partie du fonds de commer-
ce de sa filiale, s’il la cède à un
repreneur qui ne plaît pas. La mena-
ce vaut autant pour Bouygues, qui,
malgré sa discrétion, risque de se
heurter au même refus.

L’évolution de ces grands grou-
pes préoccupe tout autant le gou-
vernement. L’Elysée, Matignon, et
le ministère des finances suivent de
près le sujet depuis décembre.
« Nous ne pouvons pas nous désinté-
resser de la question. Nous avons
trois leaders mondiaux dans ce sec-
teur, ce qui n’est pas si fréquent. Il est
important que nous gardions cette
prééminence et que nous continuions
à défendre le modèle français de ges-
tion de l’eau », explique-t-on à Ber-

cy. Droite comme gauche, chaque
camp se demande quelle solution
de reprise pourrait émerger. Sans
contrevenir au règlement européen
ni aux lois sur la concurrence, tous
souhaiteraient des candidats de pré-
férence français, afin de rassurer les
collectivités locales. « Tout cela res-
semble un peu à la quadrature du
cercle », constate un observateur.

Très discret sur le sujet, Suez, pre-
mier groupe mondial de services
collectifs, surveille attentivement
les changements annoncés dans ce
secteur. Dans un premier temps, les
incertitudes le servent auprès des
élus. « Suez sera toujours là dans
quinze ans, dans vingt ans et aura
toujours les mêmes activités », souli-
gnait Gérard Mestrallet, PDG du
groupe lors de la présentation de
ses résultats. Mais cet argument
commercial ne peut avoir qu’un
temps. Bloqué par les lois sur la con-
currence et les concentrations qui
lui interdisent de présenter un sché-

ma de reprise pour l’une des deux
autres sociétés françaises, le grou-
pe se demande lui aussi comment
la situation va évoluer. L’idée d’être
confronté à de grands électriciens
européens comme RWE ou EON
ne le réjouit guère. Depuis des
années, il surveille, tout comme
Vivendi Environnement et la Saur,
les mouvements de ces deux grou-
pes puissants et riches qui l’inquiè-
tent beaucoup. L’arrivée d’EDF,
évoquée par certains, lui plairait
sans doute encore moins.

Le pire scénario, cependant,
pour lui comme pour tout le sec-
teur, serait peut-être qu’aucune
solution crédible ne se dégage pour
Vivendi Environnement comme
pour la Saur. Dans cette hypothè-
se, le modèle français de l’eau pour-
rait s’effondrer, faute de suffisam-
ment d’acteurs de taille pour le
défendre.

Martine Orange

Deux des trois groupes qui dominent le marché fran-
çais de l’eau sont à vendre : Vivendi Universal cher-
che à    de sa filiale
Vivendi Environnement ; Bouygues entend faire de

même avec sa filiale, la Saur. Ce bouleversement
attendu, dans une   ,
inquiète nombre d’élus locaux. « Toute modification
de l’actionnariat de ces deux groupes devrait être sou-

mise au préalable à l’Association des maires de Fran-
ce », plaide son président, Jean-Paul Delevoye, dans
un entretien au Monde. La vente de Vivendi Environ-
nement sera la plus délicate, compte tenu de ses for-

tes positions en France. Pour gérer ce 
, Jean-Marie Messier, PDG de Vivendi Uni-
versal, voudrait imposer Eric Licoys à la présidence
de sa filiale.

LA GESTION de l’eau, de compé-
tence communale, est dans les
faits majoritairement assurée par
des entreprises privées. Aujour-
d’hui, à peine un quart de la popu-
lation française dépend d’un
réseau de distribution d’eau pota-
ble « 100 % public », géré en régie.
En revanche, la gestion de l’assai-
nissement, dont la privatisation a
réellement commencé au début
des années 1990, se fait encore
majoritairement par ce biais.

La distribution de l’eau potable
est souvent concédée aux opéra-
teurs privés sous forme d’afferma-
ge (l’entreprise exploite et entre-
tient le réseau, mais la collectivité
décide et finance les investisse-
ments). Depuis les rachats de la
branche eau de Saint-Gobain par
Bouygues en 1996 et de la SCM par
la Lyonnaise en 1990, trois grandes
compagnies se partagent le mar-
ché : la Générale des eaux (Vivendi
Environnement), la Lyonnaise des
eaux (Suez) et la Saur (Bouygues).
La facture totale annuelle des fran-
çais s’élève à 10,2 milliards
d’euros.

Premier opérateur de France et
leader mondial, Vivendi Environne-
ment a des contrats avec plus de
8 000 communes, dont Paris, Lille,
Marseille, Nice, Toulouse, et
emploie près de 115 000 personnes
en France. Le groupe, par l’intermé-
diaire de la Générale des eaux, des-
sert 26 millions d’habitants et gère
l’assainissement de 17 millions de
personnes. Vivendi Environne-
ment possède d’autres filiales :
Onyx s’occupe du ramassage d’or-
dures de 21 millions d’habitants et
Dalkia gère 55 000 systèmes de
chauffage.

  
Au deuxième rang, la Lyonnaise

des eaux emploie 8 300 personnes,
dessert 14 millions d’habitants en
eau potable et gère l’assainisse-
ment de 8 millions de personnes
dans 7 500 communes.

Enfin, la Saur gère des contrats
de services collectifs dans
7 000 communes, souvent dans
des villes moyennes. Ceux-ci repré-
sentent 6 millions d’habitants pour
l’eau et l’assainissement, et 4 mil-
lions pour les déchets.

Une étude de l’Institut français
de l’environnement (IFEN) de
mai 2001 portant sur 5 000 commu-
nes notait que le choix d’une ges-
tion privée ou publique entraîne
toujours des écarts de prix entre
l’affermage et la régie. Cet écart
est de 27 % pour la distribution
d’eau potable et de 20 % pour l’as-
sainissement, dans les deux cas en

faveur de la gestion publique. En
1997, un rapport de la Cour des
comptes a mis en cause la gestion
locale de l’eau et dénoncé l’aug-
mentation des prix (+ 60 % en sept
ans). Le débat sur l’éventuelle rena-
tionalisation des réseaux d’eau a
cependant perdu de son acuité
depuis 1994. L’indignation suscitée
par l’affaire Carignon et le scanda-
le de l’attribution des marchés de
l’eau à Grenoble avait provoqué
de vives réactions. Philippe Seguin
avait ainsi déclaré au Monde le
3 novembre 1994 : « On n’échappe-
ra pas à un débat sur la nationalisa-

tion, au moins partielle, des compa-
gnies d’eau, compte tenu de l’impor-
tance qu’elles ont prise dans la vie
des collectivités locales et de la suspi-
cion que leur contrat génère. »

Selon l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économi-
ques (OCDE), le prix de l’eau en
France se situe cependant dans la
moyenne européenne, inférieur à
ceux pratiqués en Allemagne et au
Danemark, et supérieur à ceux pra-
tiqués en Europe du Sud.

Nicolas Fertin

E N T R E P R I S E S
s e r v i c e s

Le marché de l’eau à la veille d’une gigantesque réorganisation
Deux des trois groupes français qui dominent ce secteur risquent prochainement de changer de mains, puisque Vivendi Universal souhaite
se désengager partiellement de Vivendi Environnement et Bouygues de la Saur. Ces grandes manœuvres alarment les collectivités locales

La politique de l’eau est en passe
de changer d’organisation. Des
décrets, rédigés par le ministère de
l’environnement et approuvés par
Matignon, sont actuellement sou-
mis au Conseil d’Etat. Les textes pré-
voient que « la protection et la ges-
tion des eaux superficielles, la police
de l’eau et de la pêche, la protection
et la gestion des eaux souterraines »,
comme celle des milieux aquatiques
et des zones humides, seront à l’ave-
nir confiées aux directions départe-
mentales de l’agriculture et de la
forêt (DDAF) et non plus aux direc-
tions régionales de l’environnement
(Diren). Cette réorganisation, qui pri-
ve les structures de l’environne-
ment d’une grande partie de leurs
compétences, suscite une vive émo-
tion. En apprenant l’information,
l’ensemble des organisations syndi-
cales de l’administration de l’envi-
ronnement ont quitté, le 5 mars, le
comité technique paritaire ministé-
riel. « Au moment où la Cour des
comptes sort un rapport sur l’eau en
Bretagne, qui met en lumière toutes
les incohérences de l’administration
agricole, comment peut-on imaginer
que les mêmes structures défendront
une politique efficace de l’eau ? »,
s’indigne la SNE-CFDT.

Droite comme gauche

se demandent quelle

solution de reprise

pourrait émerger

En France, le privé a depuis
longtemps pris le pas sur le public

Nouvelle tutelle pour
la politique de l’eau



LE MONDE/JEUDI 4 AVRIL 2002/21

Le secteur privé gère 5 %
de la distribution de l’eau
mondiale. Trois opérateurs
français se placent en tête,
aucun opérateur américain
n’étant parvenu à
s’implanter durablement
dans le secteur.
b Vivendi Water (Vivendi
Universal) : le numéro un
mondial dessert plus de
110 millions d’habitants dans
plus de 100 pays. Le chiffre
d’affaires de la société
atteignait 13,6 milliards d’euros
en 2001.
b Ondeo (Suez) : le numéro

deux mondial compte
110 millions de consommateurs
dans 130 pays. Son chiffre
d’affaires se montait, en 2001, à
10,1 milliards d’euros.
b RWE-Thames Water : le
groupe allemand dessert, depuis
l’achat de Thames Water et
American Water Works, en 2001,
56 millions de consommateurs.
En 2001, son chiffre d’affaires
s’élevait à 4,4 milliard d’euros.
b Saur (Bouygues) : le troisième
groupe français compte
40 millions de consommateurs.
Son chiffre d’affaires, en 2001,
s’élevait à 2,5 milliards d’euros,

dont 40 %
à l’international.
b IWL-UU : le numéro un
britannique compte
22 millions de consommateurs
depuis la fusion entre
International Water Limited
et United Utilities.
b Severn Trent : le deuxième
opérateur britannique dessert
15 millions de consommateurs.
b Anglian Water : le troisième
opérateur de Grande-Bretagne
s’appuie sur 9 millions de
consommateurs. Son chiffre
d’affaires atteignait, en 2001,
2,07 milliards d’euros.

ERIC LICOYS, directeur général
de Vivendi Universal, semble être
en passe de prendre la présidence
de Vivendi Environnement, en rem-
placement d’Henri Proglio. Depuis
plusieurs semaines, la rumeur
prend de plus en plus de consistan-
ce. L’arrivée de ce banquier d’affai-
res pourrait se faire à l’occasion
d’un changement de statut de la
filiale environnement du groupe
de communication. Interrogé sur
cette éventualité, M. Licoys dit
« ne faire aucun commentaire ».
« Mais il ne serait pas absurde que
la maison mère ait un représentant
dans sa filiale », ajoute-t-il.

Fidèle de Jean-Marie Messier
depuis le passage du PDG de Viven-
di Universal à la banque Lazard,
M. Licoys est de tous les dossiers
délicats du groupe, du rachat d’Ha-
vas à la vente des biens superflus
retrouvés dans le groupe Seagram,
en passant par la cession sans ces-
se différée du pôle de presse pro-
fessionnelle. Sa possible arrivée à
la tête de Vivendi Environnement
risque de renforcer l’impression de
difficulté qu’éprouve le groupe sur
ce dossier. Actionnaire à hauteur
de 63 % de la société de services
collectifs, Vivendi Universal a

annoncé, début mars, son inten-
tion de passer sous la barre des
50 %, pour pouvoir déconsolider
cette participation de son bilan.

Economiquement rentable, en
dépit des forts amortissements de
survaleurs liées au rachat d’US Fil-
ter en 1999, Vivendi Environne-
ment semble attirant. Plusieurs
groupes, dans le passé, dont l’alle-
mand RWE, ont fait des proposi-
tions alléchantes pour racheter le
numéro un mondial de l’eau et de
la propreté. Vivendi Universal pen-
sait donc mener l’affaire ronde-
ment. Mais « en annonçant par
avance la cession partielle de Viven-
di Environnement, M. Messsier s’est
mis dans un corner. Les candidats
potentiels en ont déduit qu’il était
pressé. Ils vont donc jouer à la baisse
pour obtenir le contrôle de Vivendi
Environnement au meilleur prix.
C’est ce qu’a compris le marché.
Depuis l’annonce, le cours de Viven-
di Environnement ne cesse de bais-
ser », explique un banquier.

Selon ses premiers schémas,
Vivendi Universal tablait sur la ven-
te de 20 % à 25 % de ses titres, d’ici
à la fin juin ou, au pire, à la fin de
l’année. Depuis, tout semble remis
en cause. Le groupe de M. Messier
semble avoir renoncé à un calen-
drier de vente. Il aimerait se laisser
« diluer » à l’occasion d’un parte-
nariat avec un groupe industriel,
mais il n’est pas assuré de trouver
le candidat idéal. Il ne semble
même plus aussi sûr de trouver un
industriel français comme il le sou-
haitait au départ. Seule certitude :
il entend mener cette affaire seul,
sans même associer la direction de
sa filiale.

Mais le pourra-t-il ? Vivendi
Environnement est un objet politi-
quement et économiquement sen-
sible. Élus locaux ou concurrents,
tous se sont emparés du dossier.
Les réseaux d’influence s’activent.

La Deutsche Bank a commencé
à faire la tournée des repreneurs
possibles en France. Le dossier a
été présenté à François Pinault
(PPR), Bernard Arnault (LVMH),
Albert Frère et la famille Dassault.
Tous ont décliné. Des anciens de
l’ex-Générale des eaux, eux, cares-
sent le projet d’un schéma de repri-
se par Vinci, l’ancienne filiale de
BTP du groupe qui a fusionné
depuis avec Dumez-GTM. Dirigé
par Antoine Zacharias, qui a com-
mencé sa carrière dans l’eau, le
groupe se réoriente vers les
métiers de concession. Mais de
nombreux obstacles se heurtent à

ce montage. Le groupe n’a pas
vocation à prendre une participa-
tion minoritaire dans un autre
métier. Il n’a pas non plus l’argent
pour racheter totalement Vivendi
Environnement. Enfin, selon le Bul-
letin officiel de la concurrence du
21 janvier 2002, il a signé le
13 juillet 2000 avec Suez un proto-
cole d’accord aux termes duquel il
« s’engage à ne pas exercer directe-
ment ou indirectement d’activités
dans les domaines de la distribution
de l’eau et de la propreté en France
et à l’étranger » pendant cinq ans.

Côté étranger, les candidats sont
tout aussi rares. Depuis l’affaire
Enron, les groupes américains ont
renoncé à se développer dans les
services collectifs à l’étranger et se
sont rapatriés sur le continent amé-
ricain. Chez les grands électriciens
européens, l’heure est aussi à la
rigueur. Les allemands RWE et
E.ON, très tentés par les métiers de
l’eau, n’ont guère les moyens
actuellement de reprendre Vivendi
Environnement. L’un comme
l’autre se sont lourdement endet-
tés pour racheter des électriciens

en Grande-Bretagne et aux Etats-
Unis. L’espagnol Endesa, très
endetté après de multiples rachats
en Amérique du Sud, limite ses
ambitions. Reste l’italien Enel,
mais c’est un groupe public et il
n’est jamais sorti de ses frontières.

D’autres schémas, s’appuyant
sur des institutionnels publics fran-
çais, sont aussi évoqués. Areva,
EDF, la Caisse des dépôts, les Cais-
ses d’épargne ont été approchés.
Le premier a refusé la proposition.
Le deuxième, partenaire de Viven-
di Environnement dans sa filiale de
services d’énergie Dalkia, pourrait
accepter de prendre un peu plus
mais si les contours sont stabilisés.
Les groupes financiers français,
tout comme la Caisse hypothécai-
re du Québec, pressentie, elle aus-
si, ne disent pas autre chose. Pour
eux, rien ne sera possible tant que
Vivendi Universal n’aura pas clari-
fié ses positions face à sa filiale.

M. O.

1 Jean-Paul Delevoye, en tant que

président de l’Association des

maires de France, êtes-vous inquiet

de la vente possible de Vivendi Envi-

ronnement et de la Saur ?

Face à la modification du paysa-
ge économique, qui pourrait res-
treindre la concurrence entre les
opérateurs sur le marché de l’eau,
l’Association des maires de Fran-
ce (AMF) reste vigilante. Nous ne
faisons aucun procès a priori.
Mais il ne faudrait pas que le
changement d’actionnaire abou-
tisse à réduire l’offre concurren-
tielle sur le marché. On ne peut
pas inciter les maires et les élus
en général à plus de transparence
dans l’établissement du prix de
l’eau et par ailleurs prendre le ris-
que de créer une situation de
monopole du côté des concession-
naires. Toute modification de l’ac-
tionnariat de ces deux groupes
devrait être soumise au préalable
à l’AMF, qui devrait rendre un
avis. Il est probable que ces ven-
tes obligeront, en vertu de la loi,
les maires à revoir leur contrat
d’affermage. Ces remises à plat
ne doivent pas se traduire par un
renchérissement de la facture
d’eau. Mais le risque est grand,
s’il n’existe plus que deux opéra-
teurs sur le marché. Les maires ne
seraient alors plus en position de
force pour négocier.

2 Etes-vous hostile, comme Char-

les Pasqua, président du con-

seil général des Hauts-de-Seine, ou

André Santini, maire d’Issy-les-

Moulineaux et président du Syndi-

cats des eaux d’Ile-de-France, à ce

qu’un opérateur étranger rachète

Vivendi Environnement ?

Je ne crois pas que la nationali-
sation de Vivendi Environnement
soit un facteur de l’amélioration
de l’offre concurrentielle. Nous
sommes par ailleurs dans une éco-
nomie ouverte. On ne peut à la
fois vouloir que nos groupes fran-
çais atteignent une dimension
internationale pour être plus per-
formants et refuser la présence
d’actionnaires étrangers. La vraie
question est de savoir comment
conserver une liberté de choix
pour les élus. La nature et l’origi-
ne de l’actionnaire ne sont pas dis-
criminantes. Par ailleurs, la décon-
nexion des métiers de l’eau et des
activités médias et cinématogra-
phiques mettrait fin à la tentation
de financer sur les prix de l’eau les
activités moins rentables. Cette
clarification aurait au moins cet
avantage.

3 Quels critères l’AMF va-t-elle

retenir pour juger les prochains
actionnaires ?

Nous allons examiner leur capa-
cité à proposer une offre qualité-
prix intéressante. L’AMF via son
cabinet d’expertise Service public
2000 donnera un avis qui informe-
ra les maires de la qualité des pres-
tations offertes par les nouveaux
opérateurs. Le passage par un
concessionnaire doit rester une
possibilité et non une obligation.

Je rappelle que les maires ont
d’autres solutions que d’affermer
leur gestion de l’eau. Ils peuvent
choisir de passer en régie, donc de
gérer eux-mêmes, sans intermé-
diaire, le service de l’eau.

Propos recueillis par
Béatrice Jérôme

Les opérateurs français dominent le marché mondial

La très difficile cession
de Vivendi Environnement

En se montrant pressé, M. Messier s’est mis sous la pression des marchés

Le sujet

est politiquement

et économiquement

sensible

   ... - 

E N T R E P R I S E S s e r v i c e s
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CAEN
de notre correspondant

« Au 14 juillet, nous aurons trouvé
une solution pour la moitié des
3 000 licenciés du groupe Mouli-
nex. » Six mois après le dépôt de
bilan de Moulinex, puis la reprise
partielle par le groupe SEB, lors
d’un septembre noir pour la Basse-
Normandie, Michel Bove, le délé-
gué interministériel chargé du dos-
sier, se veut optimiste : « Le disposi-
tif, mis en place avec les services de
l’AFPA [Association pour la forma-
tion professionnelle des adultes],
de l’ANPE et les cinq cellules de
reclassement installées en janvier sur
chacun des anciens sites Moulinex, a
déjà permis de trouver une solution
pour 600 personnes ».

A l’automne dernier, trois usines
Moulinex ont fermé leurs portes
dans le Calvados : Cormelles-le-
Royal (1 270 salariés), Bayeux (434
salariés) et Falaise (304 salariés) ;
une dans l’Orne, à Alençon (721
salariés) ; et Saint-Lô, dans la Man-
che, a connu une fermeture partiel-
le, avec 134 personnes licenciées.

  
Les salariés de Moulinex, ainsi

que ceux des sous-traitants – Deal
à Alençon ou Marbo à Domfront
(Orne) –, semblent désireux de tour-
ner la page. « Les gens se réveillent,
poursuit M. Bove. Nous avons de
bons échos, notamment de sites com-
me Cormelles, où j’entends dire qu’il
y a une vie après Moulinex. »

M. Bove admet pourtant avoir
rencontré d’importantes difficultés
lors des premières négociations :
« Je connais bien le monde syndical.
J’ai fermé dix-neuf usines sidérurgi-
ques en Lorraine. Jamais je n’ai vu
une telle hostilité entre syndicats. »

Chargée de la mise en œuvre du
plan social, la Mission de revitalisa-
tion économique (MIRE), sous la
responsabilité de M. Bove, pilote
également le volet économique.
« Nous avons pris l’engagement de
recréer dans les trois ans un nom-
bre d’emplois équivalant aux sup-
pressions, soit 3 600 emplois en
comptabilisant les entreprises sous-
traitantes. » Deux sociétés de re-
conversion ont été retenues : Sofi-
rem Conseil pour les bassins de

Caen, Bayeux, Falaise et Saint-Lô
(2 300 emplois à recréer) et Geris
pour Alençon, Argentan et Flers
(1 300 emplois à recréer). A Alen-
çon, par exemple, Vitraglass, une
menuiserie industrielle, doit créer
150 emplois. « Nous travaillons en
parfaite synergie avec le sénateur-
maire UDF d’Alençon, Alain Lam-
bert », se félicite Michel Bove. « A
mon arrivée, à l’automne, des élus
du Calvados m’ont dit que j’étais
envoyé là par Lionel Jospin pour pla-
cer la Basse-Normandie à gauche !
Ils commencent à comprendre que je
suis là pour bosser, comme je l’ai fait
au Havre après la mort des chantiers
navals des ACH. »

Jean-Jacques Lerosier

Le logisticien britannique Gazeley veut créer 3 000 emplois à Arras

Des salariés licenciés par Bertrand Faure demandent leur réintégration

ARRAS
de notre correspondante

Le groupe britannique Gazeley a choisi la
région d’Arras (Pas-de-Calais) pour implanter
sa première base logistique en France. Il s’agit
d’un site de 150 hectares qui pourrait générer
3 000 emplois d’ici à 2015. Gazeley a été créé en
1987 par la société de grande distribution Asda,
aujourd’hui filiale du groupe américain Wal-
Mart, numéro un mondial de la distribution
devant Carrefour. La création d’une base logisti-
que en France relance les spéculations sur les
intentions de Wal-Mart de pénétrer le marché
français, après s’être implanté en Grande-Breta-
gne et en Allemagne. Mais, pour l’heure, il s’agit
d’abord et avant tout d’une opération de déve-
loppement européen de Gazeley.

L’entreprise britannique, installée près de Bir-
mingham, où elle emploie 5 000 personnes dans
son premier parc logistique, travaille déjà à Ber-
lin et vient de signer un accord avec La Louvière
en Belgique. Elle souhaiterait s’implanter égale-
ment dans le Midi, à Fos, et étudie des projets
dans l’est de la France et dans le bassin de la
Ruhr, en Allemagne. Le site arrageois Actiparc
correspond aux attentes du britannique : en bor-
dure des autoroutes A 1 et A 26, tout près de la
voie ferrée, il permet de desservir en moins de
48 heures tout le nord de l’Europe.

250  ’ ’
La communauté urbaine d’Arras (CUA), qui

avait été en pourparlers avec BMW en 2001
pour l’implantation d’une usine – finalement

créée en Allemagne de l’Est –, avait acquis à cet
effet 300 hectares de terrains au nord de l’agglo-
mération. La ville et la chambre de commerce,
en contact avec Gazeley, ont mis leurs terrains à
la disposition du britannique. Celui-ci prévoit
250 millions d’euros d’investissements dans la
construction de 600 000 m2 de bâtiments, sous
forme d’entrepôts de 20 000 à 25 000 m2, qui
seront loués à des sociétés clientes de Gazeley.

De son côté, la communauté urbaine d’Arras
a investi 46 millions d’euros pour l’acquisition
et la préparation des 300 hectares de terrains.
Gazeley en occupera la moitié, la CUA prévoit
de développer d’autres activités liées à la logisti-
que sur l’espace laissé disponible.

Claire Mesureur

TROYES
de notre correspondant

Le conflit entre les anciens sala-
riés de Bertrand Faure à Nogent-
sur-Seine (Aube) et leur maison
mère, Faurécia (filiale de PSA),
n’en finit pas. Né au cours de l’été
2000, avec la fermeture de ce site
fabriquant des housses de sièges
(236 emplois supprimés), ce diffé-
rend vient de connaître un nouvel
épisode devant le conseil des
prud’hommes de Romilly-sur-Sei-
ne. Réuni mardi 2 avril en audience
foraine dans la salle des fêtes Fran-
çois-Mitterrand, car il fallait de la
place pour accueillir la foule des
plaignants, cette instance a enten-
du Me Philippe Brun réclamer
« solennellement » la réintégration

dans leur usine de 102 salariés.
L’avocat des « ex-BF » syndiqués
CFDT n’ignore pas que cette usine
est fermée et a été vidée de ses
machines. Il sait qu’elle est aujour-
d’hui occupée par une autre activi-
té. Mais il fait de cette réouverture
une question de droit, se fondant,
notamment, sur les avancées récen-
tes qu’il a obtenues devant les tribu-
naux dans les affaires Michelin et
Total (Le Monde du 27 février).

«    »
Il a donc plaidé la réintégration

en même temps que l’indemnisa-
tion du préjudice subi par les sala-
riés. 85 % de ses clients n’ont pas
retrouvé de travail depuis la nuit
du 4 août 2000 et l’accord sur un

plan social signé à l’arraché.
Me Brun, qui s’est dit prêt à plaider
tous les dossiers un à un pour con-
trer son adversaire, Me Michel
Prud’homme, avocat de Faurécia,
soulevant l’incompétence du con-
seil des prud’hommes dans un dos-
sier de licenciement collectif, a
« cherché désespérément l’énoncia-
tion du motif économique » dans la
lettre de licenciement reçue par les
anciens salariés. « Sans cause écono-
mique réelle et sérieuse, pas de plan
social », a-t-il insisté, demandant la
nullité de ce plan. Il s’est attaché
également à démontrer les
« erreurs de procédure » commises
par la direction de Bertrand Faure
au cours du processus d’informa-
tion du comité d’entreprise.

Face à cette « tolérance zéro »,
Me Prud’homme a estimé que ces
demandes de nullité étaient sans
objet car « résolues par l’accord sur
le plan social. C’est un contrat signé
par tous. Il met fin aux litiges précé-
dents ». L’autre argument mis en
avant pour justifier les licencie-
ments tient à la spécificité de l’éta-
blissement : « L’arrêt de l’activité de
coupe-couture a entraîné la fermetu-
re. Ce n’était plus rentable sur le terri-
toire français. Pour des raisons de
compétitivité, il fallait la délocaliser.
Faurécia a essayé de reclasser tout le
personnel au sein du groupe PSA. »
Le conseil des prud’hommes a mis
sa décision en délibéré au 7 mai.

Philippe Schilde

L’EXPRESSION est bannie. Offi-
ciellement, le groupe TotalFinaElf
ne s’est pas engagé dans la créa-
tion d’un « fonds de pension à la
française » en proposant aux
18 000 salariés de la branche pétro-
lière un système de retraite supplé-
mentaire obligatoire par « capitali-
sation » s’ajoutant aux dispositifs
traditionnels actuels. La proposi-
tion figure pourtant dans un
ensemble d’accords signés entre le
15 et le 29 mars par la direction et,
pour partie selon les textes et les
entreprises, par les cinq organisa-
tions syndicales CFDT, CFTC,
CGC, CGT et FO.

« Certains seront peut-être tentés
d’en faire un emblème ou de s’en ser-
vir comme repoussoir. La réalité est
plus simple : nous avons utilisé la tota-
lité des outils disponibles pour harmo-
niser les systèmes d’administration
du personnel entre les deux grou-
pes. » Jean-Jacques Guilbaud, direc-
teur des ressources humaines et de
la communication, se garde bien
d’entrer dans le débat sur l’avenir
du système de retraites. « Les propo-
sitions adoptées interviennent en sup-
plément, et non en substitution »,
prend-il le soin d’ajouter. Depuis la
fusion effective de Totalfina et Elf,
il aura fallu pas moins d’une année
pour mettre à plat les acquis respec-
tifs de chaque entité et adopter des
dispositifs communs en matière de
structuration des rémunérations,
d’épargne salariale, de prévoyance,
de retraite et de droit syndical.

La première mesure concerne la
création d’un plan d’épargne du
groupe pour les 53 000 salariés en
France répartis dans 106 sociétés.

Conçu sur le modèle de la loi
Fabius, il prévoit un abondement
par l’entreprise des versements
volontaires et de l’intéressement à
hauteur de 300 % pour les 100 pre-
miers euros versés et de 50 % pour
les 1 000 suivants jusqu’à un pla-
fond de 800 euros. « Nous avons pri-
vilégié un abondement fort sur les
apports faibles pour favoriser l’accès
des salariés aux rémunérations les
moins élevées », souligne Jean-
Claude Poncin, délégué CFDT. Le
dispositif n’est pas achevé : il reste
à définir les modalités de gestion
des fonds qui s’ajouteront ou se
substitueront aux sept fonds com-
muns de placement (FCP) existants

qui totalisent 3,5 milliards d’euros.
La réorganisation des systèmes

de retraite, en revanche, n’a été
engagée que pour les 18 000 sala-
riés de la branche pétrolière. Les
salariés de Total bénéficiaient
d’une formule d’assurance-vie et
ceux d’Elf d’une mutualisation
avec acquisition de points de retrai-
te supplémentaires. Les nouvelles
dispositions prévoient la création
d’un plan partenarial d’épargne
salariale volontaire (PPESV) sur
dix ans minimum tel que prévu
dans la loi Fabius avec versements
volontaires et abondement, assorti
d’un plan d’épargne complémentai-
re sur cinq ans.

Parallèlement est institué un régi-
me de retraite collective supplémen-
taire (Recosup) obligatoire alimen-
té par une cotisation définie de
1,5 % sur les salaires – 0,5 % pour
les salariés et 1 % par l’employeur –
et reversé sous forme de rente. Cet-
te formule de capitalisation est pré-
vue par l’article 83 du code général
des impôts, qui autorise la déduc-
tion des cotisations du revenu des
salariés et, pour les entreprises, une
charge soustraite de ses résultats.

 
Pour l’heure, la direction se refu-

se à évaluer le coût de ces mesures.
Avec la réforme du régime de pré-
voyance et le plan d’actionnariat
salarié pour l’ensemble du person-
nel du groupe dans 86 pays, elle
estime avoir contribué à préserver
et à étendre les acquis respectifs
des deux sociétés.

Côté syndical, ces accords sont
loin de recueillir l’unanimité. Cer-
tes, chaque organisation a, au
moins une fois, apposé sa signatu-
re. Mais les dispositifs les plus
importants sont aussi les plus
contestés et pourraient être soumis
à la justice. Cette conclusion a
notamment ouvert une crise inter-
ne au sein de la CFDT. Le coordina-
teur du groupe doit affronter les
désaccords de certains syndicats,
notamment issus de Total, qui
déplorent que « le nouveau système
est, sur certains points, en retrait par
rapport aux mesures antérieures
pour un coût de cotisation plus élevé
pour les salariés. »

Michel Delberghe
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NEW YORK
de notre correspondant

Microsoft a-t-il crié victoire trop
vite ? Après avoir conclu le
2 novembre un accord avec le
département de la justice, le numé-
ro un mondial des logiciels pensait
en avoir fini avec une procédure
antitrust commencée cinq ans
auparavant. Les nouvelles priorités
de l’administration Bush ont per-
mis un compromis presque inespé-
ré. En échange de la fin des poursui-
tes, Microsoft s’est engagé à ne
plus « conclure des accords stipu-
lant l’utilisation exclusive de ses pro-
duits » et à « donner plus d’informa-
tions techniques sur ses systèmes d’ex-
ploitation Windows ». Un moindre
mal pour un groupe reconnu cou-
pable en première instance et en
appel « d’abus de position dominan-
te » et même condamné un temps
à être démantelé.

En dépit des pressions de Wash-
ington, neuf des dix-huit Etats asso-
ciés à la procédure continuent de
réclamer de « vraies sanctions ». Ils
n’ont pas oublié qu’en juillet 1994,
à l’issue déjà d’une négociation
avec le département de la justice,
Microsoft avait accepté de ne plus
imposer ses logiciels aux construc-
teurs d’ordinateurs… mais n’avait
jamais tenu ses engagements. Le
procès s’est donc poursuivi. Les

audiences ont commencé le
18 mars. « Il s’agit de la plus impor-
tante affaire antitrust depuis le
démantèlement de la Standard Oil
en 1911. Microsoft doit finir par
obéir à la loi », a prévenu Tom
Riley, le procureur général du Mas-
sachusetts.

Commencé dans une relative
indifférence, le procès est devenu
acharné. Des dirigeants de concur-
rents malheureux de Microsoft se
sont succédé depuis plus de deux
semaines pour prononcer de vérita-
bles réquisitoires. Réticente à l’idée
de sanctions supplémentaires, s’in-
terrogeant même sur la légitimité
de l’action des neuf Etats, la juge
Colleen Kollar-Kotelly semble
avoir changé d’attitude. Après les
avoir rejetés, elle a fini par accepter
les témoignages sur « les pratiques
anticoncurrentielles » de Microsoft
dans d’autres domaines que celui
des PC.

Michael Mace, le directeur com-
mercial de Palm, n’a pas manqué
l’occasion. Sa société, numéro un
des assistants personnels, est deve-
nue selon lui « une cible à abat-

tre ». Non seulement son système
d’exploitation Palm OS est concur-
rent de Windows CE de Microsoft,
mais le succès des assistants person-
nels représente une menace pour
les micro-ordinateurs. M. Mace a
cité un courrier électronique inter-
ne envoyé par Bill Gates en 1999.
Ce dernier souligne la nécessité
« de démontrer que nos assistants se
connectent mieux à Office (Word,
Excel…) que les autres, quitte à modi-
fier notre technologie… » En clair,
Bill Gates a décidé de rendre diffici-
lement compatibles les logiciels
Microsoft et les machines Palm.

Dans le domaine des serveurs, la
stratégie du numéro un mondial
des logiciels a été semblable. Carl
Ledbetter, vice-président de
Novell, spécialiste des logiciels
pour les réseaux, a expliqué com-
ment Microsoft « a intentionnelle-
ment rendu ses systèmes incompati-
bles avec les nôtres afin d’imposer
ses propres logiciels ». Steven
McGeady, ancien dirigeant d’Intel,
a tenu à témoigner « de la culture
de Microsoft, indigne de la stature
de cette société ». En 1995, Intel a
renoncé à fabriquer ses propres
logiciels multimédias, dont
M. McGeady était le responsable,
devant les menaces de la firme de
Redmond.

Anthony Fama, l’avocat du cons-
tructeur d’ordinateurs Gateway, a
évoqué les pratiques tarifaires de
Microsoft sur les systèmes Win-
dows. Les remises ont une impor-
tance considérable pour la rentabili-
té des fabricants de PC. Elles dépen-
dent étroitement de « la docilité »
des constructeurs. Red Hat, qui
commercialise une version du systè-
me d’exploitation libre Linux, en a
fait les frais. Selon Michael Tie-
mann, l’un des dirigeants de la
société, les tentatives répétées
pour faire installer Linux sur les
machines dès leur fabrication, ont
échoué devant la crainte des cons-
tructeurs de subir des rétorsions de
Microsoft.

Pour mettre un terme à ces prati-
ques, les neuf Etats veulent
contraindre Microsoft à commer-
cialiser une version limitée de Win-
dows en retirant la plupart des logi-
ciels intégrés, notamment dans le
domaine de l’Internet et dans celui
de l’utilisation du son et des images
numériques. Ils espèrent aussi
l’obliger à publier le code source du
navigateur Internet Explorer et à
créer des versions d’Office pour
des systèmes concurrents.

« Ces demandes détruiraient
Microsoft, affirme l’un de ses avo-
cats, Dan Webb. Nos concurrents
cherchent à utiliser le procès pour en
retirer des bénéfices commerciaux. »
Les débats devraient se prolonger
encore au moins six semaines avec
comme temps forts les auditions à
venir de Bill Gates et Steve Ball-
mer, le président de Microsoft.

Eric Leser

La moitié des ex-Moulinex pourraient être reclassés en juillet
Six mois après le dépôt de bilan, le délégué interministériel, Michel Bove, se veut optimiste

TotalFinaElf propose une retraite supplémentaire
par capitalisation à son personnel

Après la fusion, le groupe a engagé une harmonisation de ses systèmes sociaux.
Les syndicats ont signé tout ou partie des textes d’un accord complexe

UN SYSTÈME DE RETRAITE PEU DÉVELOPPÉ

Taux de détention d'une épargne-retraite par catégorie socio professionnelle
de la personne de référence du ménage. en %

Cadre Employé Ouvrier qualifié Ensemble des Français

Source : enquête "Patrimoine" de l'Insee
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L'épargne-retraite concerne moins de 10 % des ménages, même si chez les non-
salariés (non représentés sur ce graphique), ce chiffre atteint 25 % à 30 %. Les
régimes d'entreprise (qui utilisent éventuellement l'article 83 du code général
des impôts, comme TotalFinaElf) ne concerneraient que 3 % des ménages.
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Retraite
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d'entreprise

Microsoft doit faire face
à de nouvelles accusations

devant la justice
Palm, Gateway, Intel témoignent à charge

La juge Kollar-Kotelly

a fini par accepter

les témoignages

sur « les pratiques

anticoncurrentielles »
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CORRESPONDANCE

Une lettre d’Axa Conseil

LE RÉSEAU mondial d’Ander-
sen, y compris hors des Etats-Unis,
n’est plus. Déjà coupé de son entité
américaine Arthur Andersen LLP,
inculpée dans la faillite d’Enron, le
groupe de cabinets d’audit et de
commissariat aux comptes – qui
emploie au total 85 000 personnes
– voit ses associés déserter dans un
nombre croissant de pays. Après la
Russie, la Chine, l’Australie et la
Nouvelle-Zélande, il espérait resser-
rer les rangs en Europe et tentait de
s’accrocher aux négociations avec
son concurrent KPMG, numéro
trois mondial.

L’annonce, mardi, du départ des
associés espagnols d’Andersen, qui
ont choisi de se rapprocher de
Deloitte Touche Tohmatsu, numé-
ro deux mondial, a donné le coup
de grâce au projet. L’entité espa-
gnole est la première dans son pays
et la troisième plus importante
d’Europe, derrière le Royaume-Uni
et la France pour Andersen. Elle
audite 23 des 35 sociétés de l’indice
boursier IBES. « Au regard de la
décision de certaines branches d’al-
ler dans des directions différentes, il
est clair qu’un accord embrassant
toutes les branches en dehors des
Etats-Unis n’est pas atteignable »,
ont reconnu mardi 2 avril KPMG et
Andersen Worldwide, la société

coopérative suisse à laquelle sont
rattachées juridiquement toutes les
entités utilisant la marque Ander-
sen, dans un communiqué com-
mun. Certes, « des membres de cha-
cune des entreprises en dehors des
Etats-Unis poursuivent des négocia-
tions pour explorer les fusions de
leurs opérations respectives », indi-
que le communiqué des deux cabi-
nets d’audit, mais l’accord sera
minimal. Son seul avantage sera
sans doute d’être plus acceptable
pour les autorités de la concurren-
ce, notamment la Commission de
Bruxelles.

Les auditeurs espagnols rejoin-
dront Deloitte, mais le sort des con-
seillers juridiques et avocats,
regroupés dans le cabinet Garri-
gues & Andersen, numéro un en
Espagne, n’est pas scellé. Ils ont seu-
lement décidé d’abandonner la réfé-
rence à Andersen dans leur
nom. En revanche, après les audi-
teurs espagnols, plusieurs associés
d’Amérique du Sud devraient égale-
ment annoncer leur départ.

En Asie, les différentes entités
d’Andersen négocient avec Ernst
& Young : dans la foulée de la Rus-
sie, de l’Australie et de la Nouvelle-
Zélande, les cabinets associés de
Singapour, des Philippines, de
Malaisie et de Taïwan, se rappro-

chent du numéro quatre mondial.
Quant à ceux de Chine et de Hong
Kong, elles ont rejoint Pricewater-
houseCoopers.

En France, en Allemagne et à Lon-
dres, les discussions se poursuivent
avec KPMG. La branche conseil,
Andersen Business Consulting,
poursuit, elle, des négociations à
part, au niveau européen, KPMG
ayant décidé de se séparer de ses
activités informatiques.

Aux Etats-Unis, les mauvaises
nouvelles continuent à s’accumuler
dans le cadre de l’enquête Enron.
Des documents publiés mardi
2 avril par le Congrès des Etats-
Unis, montrent qu’en décem-
bre 1999 un auditeur d’Andersen,
Carl Bass, commençait à poser des
questions embarrassantes sur la
comptabilité peu orthodoxe du
courtier en énergie, indique l’agen-
ce Reuters. Cet auditeur aurait

ensuite dû changer de poste, après
une plainte d’Enron. Les pièces
fournies par M. Bass montrent
« des désaccords entre l’équipe d’An-
dersen chargée d’Enron et d’autres
experts d’Andersen », ont déclaré
les représentants républicains Billy
Tauzin et James Greenwood, dans
un communiqué cité par Reuters.
Ces désaccords portaient essentiel-
lement sur le traitement comptable
des opérations faites par les « spe-
cial purpose vehicules » Raptor et
LJM, ces structures financières ad
hoc montées par Enron et ses ban-
quiers, notamment pour sortir des
dettes du bilan ou couvrir certains
actifs. Sur LJM, l’auditeur a
écrit qu’« il semble bien que cette
opération dans son ensemble ne repo-
se sur rien ». En dépit des questions
de M. Bass, Andersen a intégrale-
ment avalisé les comptes d’Enron.

Tirant les leçons de cette affaire,
la Commission européenne se pré-
pare à faire des recommandations
pour améliorer les pratiques des
auditeurs, comprenant notamment
la séparation des activités compta-
bles et de conseil, ainsi que la rota-
tion des associés chargés d’auditer
un groupe, selon l’édition en ligne
du Financial Times, le 2 avril.

Sophie Fay

Le rachat de la Coface par Natexis a surpris les salariés

A la suite de notre article intitulé
« Plus de 500 anciens salariés de
l’UAP aux prud’hommes » (Le
Monde du 5 mars), nous avons reçu
de François Pierson, président d’Axa
Conseil – filiale du groupe Axa qui a
racheté l’UAP en 1997 –, la mise au
point suivante :

Vous relayez l’accusation diffu-
sée par une association d’anciens
salariés qui dénonce la soi-disant
« énormité de la fraude au plan
social délibérément orchestrée » par
Axa Conseil. Vous auriez pu préci-
ser que cette accusation a été clai-
rement rejetée, il y a maintenant
plus de deux ans, par la justice.
Dans son jugement en date du
28 octobre 1999, le tribunal de
grande instance de Paris a rejeté
l’action engagée par le syndicat

Force ouvrière, affirmant qu’« il
n’apparaît pas qu’il existe un projet
de suppression d’emplois au sein
d’Axa Conseil ».

La direction d’Axa Conseil
dément par ailleurs que des « pres-
sions » aient pu être systématique-
ment exercées sur les salariés pour
les contraindre à accepter quoi que
ce soit. Au contraire, les salariés se
sont vu offrir le choix entre une
modification de leur contrat de tra-
vail ou le maintien de leur situa-
tion antérieure.

Les instances prud’homales
(environ 200 et non « plus de 500 »
comme vous l’écrivez), engagées
individuellement par certains sala-
riés de ce réseau, voient le bien-
fondé de la position d’Axa reconnu
dans environ un cas sur deux.

L’OPÉRATEUR de télécommunications argentin Telecom Argentina a
précisé mardi 2 avril qu’il suspendait le paiement de sa dette, dont le
montant s’élève à 3,6 milliards d’euros. Le deuxième opérateur argen-
tin, touché de plein fouet par la dévaluation du peso, est détenu majo-
ritairement (54,7 %) par Nortel Inversora, filiale commune à France
Télécom et à Telecom Italia. Le groupe français avait déjà affirmé qu’il
ne remettrait plus d’argent dans l’entreprise et s’attendait à une dilu-
tion de sa participation suite à une restructuration attendue de la det-
te. Telecom Argentina a demandé en mars à la banque Morgan Stan-
ley de l’aider à renégocier le paiement de sa dette.
France Télécom a décidé de prendre, lors de la publication de ses résul-
tats 2001, une provision de 360 millions d’euros liée à la dévalorisation
de sa participation dans l’opérateur argentin. Il en a profité également
pour déconsolider la dette de Telecom Argentina dans ses comptes.

Le fonds d’investissement Cobra
annonce son démantèlement
LE GROUPE d’investisseurs Cobra, l’un
des principaux actionnaires de la qua-
trième banque allemande Commerz-
bank (9,96 %), a annoncé mardi son
démantèlement. La société a expliqué
que certains de ses membres ont, ces
derniers mois, augmenté leur part au
sein de la Commerzbank à tel point que
la part cumulée du fonds d’investisse-
ment pourrait dépasser le seuil de 10 %,
voire 20 %, du capital de la banque. Une
situation qui risquait d’entraîner
l’ouverture d’une enquête de l’autorité
de surveillance bancaire allemande
(BAKred) sur Cobra, qui cultive le
secret sur ses membres. « Depuis lundi
1er avril, Cobra ne représente plus que les
titres détenus par les propriétaires de
Rebon », un fonds d’investissement néerlandais à l’origine de la créa-
tion de Cobra il y a deux ans, a souligné la société, ajoutant que la
« coalition d’intérêts » qu’elle représentait jusqu’ici était « terminée ».
Ce démantèlement marque l’échec de Cobra dans son entreprise de
revendre la Commerzbank, dont il aura détenu jusqu’à 17 % et qu’il
aura longtemps cherché, en vain, à marier avec une concurrente afin
de tirer la meilleure plus-value possible de son placement.

GDF et TotalFinaElf achètent à l’Etat
le réseau de distribution du gaz
GAZ DE FRANCE et TotalFinaElf s’apprêtent à racheter à l’Etat le
réseau français de distribution de gaz, a révélé, mercredi 3 avril, le quo-
tidien économique Les Echos. Vendredi 29 mars, le gazier français a
levé son option de rachat pour acquérir la quasi-totalité du réseau fran-
çais, pour un montant global évalué à quelque 5 milliards d’euros.
GDF aurait déjà effectué un premier versement de 180 millions
d’euros. De son côté, TotalFinaElf, qui détenait déjà 70 % du réseau
GSO (Gaz du Sud-Ouest), aurait également levé son option pour
racheter la petite partie restante du réseau national ; le pétrolier a ver-
sé 12,2 millions d’euros pour GSO et 200 000 euros pour un réseau
appartenant à la Société Elf Aquitaine Réseau. La France demeurait le
dernier pays de l’Union européenne où le réseau de transport était la
propriété de l’Etat.


a WHIRLPOOL : le géant américain de l’électroménager a annon-
cé, mardi, qu’il allait transférer en Slovaquie la production de
lave-linge de son usine d’Amiens (Somme). La direction a reconnu
qu’« une réduction de postes [était] à envisager » parmi les 860 salariés
du site picard, qui ne conservera que son activité de fabrication de
sèche-linge. Selon des sources syndicales, citées mardi par le quoti-
dien La Tribune, Whirlpool pourrait supprimer 360 emplois.
a LVMH : le groupe français de produits de luxe « étudie la possibi-
lité » de céder sa marque de champagne Pommery, ainsi que cer-
tains actifs de la société Pommery SA, au groupe champenois Vran-
ken Monopole, a-t-il annoncé mardi. LVMH a l’intention de conserver
« les hectares stratégiques du vignoble Pommery dans les meilleurs crus
de la Champagne ».


a VODAFONE : l’opérateur britannique de télécommunications a
annoncé, mardi, avoir racheté au fonds d’investissement espa-
gnol Torreal sa part de 2,2 % dans le deuxième opérateur de télépho-
nie mobile ibérique Airtel Movil, pour quelque 667 millions d’euros. A
l’issue de cette transaction, Vodafone détient 93,8 % d’Airtel.
a ACCOR : le groupe hôtelier a acquis 21,5 % supplémentaires du
capital du voyagiste français Go Voyages, portant sa participation à
60 %, ont annoncé mercredi les deux sociétés.
a SODEXHO ALLIANCE : le groupe français de restauration collec-
tive et de services aux entreprises, qui réalise 50 % de son chiffre d’af-
faires en Amérique du Nord, devait être coté à la Bourse de New York
à partir de mercredi. Toutefois, la cotation ne donnera lieu à aucune
émission d’actions nouvelles, a indiqué le groupe.

LES SALARIÉS de la Coface, numéro trois
mondial de l’assurance-crédit, étaient encore
sous le coup de la surprise mardi 2 avril dans la
soirée. Ils savaient certes que la SCOR, leur pre-
mier actionnaire, ne considérait plus comme
« stratégique » sa présence au capital de la Coface
(à 35,3 %). Ils s’interrogeaient régulièrement sur
l’avenir de la SCOR, première compagnie de ré-
assurance française, souvent qualifiée d’« opéa-
ble ». Ils ne pensaient pas pour autant que le ca-
lendrier serait aussi rapide et qu’ils seraient aussi
vite, sans bataille, rapprochés de Natexis Ban-
ques populaires, la filiale cotée en Bourse du
groupe coopératif Banques populaires, cinquiè-
me banque française.

Si les équipes de la Coface s’interrogent sur le
fonctionnement du groupe coopératif, Natexis
est une banque qu’elles connaissent bien : elle
était leur deuxième actionnaire, avec un peu
moins de 20 % du capital. Surtout, elle est issue
de la fusion du Crédit national et de la Banque
française du commerce extérieur (BFCE), qui a
été créée en 1948, en même temps que la Coface,
pour promouvoir le développement des exporta-
tions françaises.

L’un des métiers importants de la Coface est en

effet de gérer pour le compte de l’Etat toutes les
procédures et les garanties de crédit à l’exporta-
tion accordées par l’Etat pour favoriser les échan-
ges avec certains pays, réputés peu solvables ou
dangereux pour les créanciers. Ce métier vaut au
président de l’entreprise, actuellement François
David, de ne pouvoir être ni nommé ni révoqué
sans l’avis du ministre des finances.

’ 
L’existence de cette mission a sans doute limité

la concurrence des repreneurs potentiels de la
Coface. Les assureurs étrangers ont craint de ne
pas être les mieux à même de gérer ses procédu-
res publiques et les relations étroites avec l’Etat.
Ce dernier était d’ailleurs très vigilant sur ce dos-
sier. Quant aux grandes banques de la place, au-
cune d’entre elles ne pouvait devenir l’actionnaire
majoritaire de la Coface sans froisser les autres,
toutes étant trop actives dans le montage de finan-
cement de grands projets à l’export (barrage,
centrales nucléaires, gazoducs), qui bénéficient
souvent de crédits dits « cofacés ». Natexis,
davantage tourné vers les PME, paraissait plus
neutre. Le président des Banques populaires, Phi-
lippe Dupont, a en outre indiqué qu’il souhaitait

maintenir la Coface en Bourse. Natexis est cepen-
dant obligé d’offrir à tous les actionnaires les
mêmes conditions de sortie que celles de la SCOR
et fera donc une offre publique d’achat simplifiée
à 62 euros sur les actions Coface.

Introduite en Bourse à 55 euros en février 2000,
l’action Coface est montée à 151,60 euros en
mars 2000. Le lancement de son service de nota-
tion en ligne des crédits des entreprises en avait
fait une valeur Internet. Elle a plongé jusqu’à
38,05 eu- ros le 11 septembre 2001 avant de
remonter à 57,50 euros jeudi, dernier cours coté
avant la prise de contrôle de Natexis mardi.

Cette banque ne fait pas une mauvaise affaire
de l’avis des analystes. Opportuniste, le groupe a
trouvé une voie originale pour se renforcer sur un
marché bancaire français toujours en cours de
concentration tout en améliorant son résultat :
l’acquisition doit avoir un effet positif dès 2002.
En maintenant la Coface en Bourse, il espère dimi-
nuer la somme à débourser (635 millions d’euros
au total), mais aussi atténuer la transition de l’in-
dépendance à la « filialisation » pour l’assureur-
crédit.

S. F.

LE COURS du brut a clôturé à
son plus haut niveau depuis plus de
six mois, mardi 2 avril, à New York,
dopé par l’escalade de la violence
au Proche-Orient et les craintes
d’un embargo sur les approvisionne-
ments en provenance de la région.
Le baril a grimpé jusqu’à 28,10 dol-
lars en séance, avant de s’établir à
27,70 dollars à la clôture, son niveau
du 18 septembre 2001, une semaine
après les attentats aux Etats-Unis. A
Londres, le baril de brent de la mer
du Nord a connu le même sort : il
valait 26,86 dollars, son plus haut
prix depuis le 19 septembre.

L’or noir a pris son envol, mardi,
sur des craintes que les pays arabes
ne se servent de l’arme du pétrole –
comme en 1973 – pour contraindre
Israël à stopper son offensive mili-
taire dans les territoires palesti-
niens. La veille, l’Irak avait appelé
les pays producteurs arabes à utili-
ser le pétrole comme une « arme »
pour la libération des territoires
palestiniens. Dans Le Monde du
3 avril, le chef de la diplomatie saou-
dienne, Saoud Al-Fayçal, avait souli-
gné, en réponse à l’incitation ira-
kienne, que le pétrole était « ce
dont les pays arabes ont le plus
besoin pour leur développement. S’ils
veulent se renforcer face à l’agres-
sion israélienne, ils n’ont d’autre
alternative que de continuer à exploi-
ter le pétrole et le gaz ». Ces débats
ont ravivé l’inquiétude des opéra-
teurs. « La possibilité d’un déborde-
ment des violences dans le secteur
pétrolier est très éloignée mais la
panique encourage les achats », a
expliqué Mike Fitzpatrick, analyste
chez Refco, à l’AFP.

Dans la soirée, le cours du pétro-

le a fléchi de 1,4 % après la publica-
tion du niveau des réserves aux
Etats-Unis. L’Institut américain du
pétrole (API) a indiqué que les
stocks étaient à leur plus haut
niveau depuis onze mois pour le
pétrole brut et les carburants auto-
mobiles, mais que les réserves en
fuel domestique et en gazole (die-
sel) étaient moindres. En consé-
quence, mardi soir, à New York, le
fuel se négociait en hausse de 3,3 %
et le gazole de 2,4 %.

A court terme, le baril peut mon-
ter jusqu’à 30 dollars, menaçant la
reprise économique mondiale. A ce
prix-là, « s’il s’y maintient long-
temps », l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP)
n’exclut pas de réduire ses quotas
de production, a indiqué mardi un
responsable du cartel à Vienne.

Véronique Lorelle

Telecom Argentina suspend
le paiement de sa dette

KPMG et Andersen renoncent à un rapprochement
mondial, mais espèrent des accords locaux
La branche espagnole d’Andersen rallie le cabinet Deloitte Touche Tohmatsu.

Aux Etats-Unis, le Congrès a publié un nouveau témoignage accablant dans l’affaire Enron

En 1999, M. Bass

commençait à poser

des questions

embarrassantes

COURS FRAGILISÉ
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LA DISTRIBUTION du
quotidien gratuit
20 Minutes a été une
nouvelle fois forte-
ment perturbée, mer-
credi 3 avril, à Paris.
Place de la Nation, un
camion transportant le
journal a été intercepté
par des représentants
du Syndicat du livre et
ces derniers ont répan-
du sur la chaussée,
selon la direction de
20 Minutes, 35 000
exemplaires ; le Livre,
qui y a ajouté des
numéros plus anciens,
a jeté par terre plus de 500 000 exemplaires. La veille, au même endroit,
deux syndicalistes du Livre qui entravaient la distribution du quotidien
avaient été emmenés au poste de police.
Un premier accord a été signé le 28 mars entre le comité intersyndical
du Livre parisien et 20 Minutes. Toutefois, la tendance la plus dure, repré-
sentée par les rotativistes et les salariés de Paris Diffusion Presse (dépar-
tement parisien des Nouvelles Messageries de la presse parisienne) n’a
pas avalisé cet armistice. De nouvelles négociations entre ces derniers et
la direction du quotidien étaient prévues jeudi matin.


a TÉLÉVISION : la Ligue des clubs de football professionnels britan-
niques, partenaire du bouquet numérique ITV, a menacé mardi 2 avril
d’en poursuivre les deux actionnaires, Carlton et Granada, si le contrat
n’était pas respecté.
a Le groupe de médias allemand Kirch pourrait être contraint à
déposer son bilan « dans les prochains jours », faute d’un prêt d’urgen-
ce. Mardi soir, les représentants des banques créancières de Kirch et des
actionnaires minoritaires, dont ceux de Rupert Murdoch et de Silvio Ber-
lusconi,ont interrompu leurs discussions « sans résultat ». – (AFP.)
a PRESSE : le britannique Cinven a précisé mardi que le processus
d’acquisition du pôle de presse professionnelle et de santé de Viven-
di sera prochainement finalisé, pour 1,5 à 1,6 milliard d’euros.

La presse étrangère est jugée responsable de l’isolement du Zimbabwe

JOHANNESBURG
de notre correspondante

« Si j’avais été une femme noire, sans con-
tact, j’aurais simplement disparu, battue à
mort, dans un coin perdu. C’est comme ça que
les choses se passent ici. » Interrogée par la
presse sud-africaine, Peta Thornycroft, jour-
naliste blanche de nationalité zimbabwéen-
ne, estime qu’elle a eu de la chance. Elle n’a
passé que quatre jours en prison. Arrêtée
vendredi 29 mars par les services de rensei-
gnement zimbabwéens, elle a été libérée lun-
di, 1er avril, sur ordre de la Haute Cour. A sa
sortie de prison, la correspondante du quoti-
dien britannique Daily Telegraph a assuré
avoir été « traitée de façon professionnelle ».
Elle s’interroge sur les motifs de son arresta-
tion. Accusée dans un premier temps de
« publication de fausses informations » et
d’« incitation à la violence », elle pourrait
finalement être poursuivie pour « travail
illégal » en tant que journaliste. Mère de
famille de 57 ans, elle risque encore deux
ans de prison.

Le harcèlement des journalistes est quoti-
dien au Zimbabwe. Expulsions, refus de
renouvellement des permis de travail, accré-
ditations délivrées au compte-gouttes : la
presse internationale a toutes les peines à
travailler. Certains médias, en particulier bri-
tanniques, n’ont pas pu couvrir l’élection
présidentielle des 9 et 10 mars. Tenue pour
responsable de l’isolement du Zimbabwe
sur la scène internationale, la presse étrangè-
re est la bête noire du ministre de l’informa-
tion, Jonathan Moyo, qui la considère com-
me malveillante, voire « criminelle ».

Certains journaux étrangers ont parfois
critiqué jusqu’à la caricature la situation au
Zimbabwe, un pays où la liberté de la presse
est inexistante. Une nouvelle loi sur la pres-
se, promulguée le 15 mars, après l’inves-
titure du président Mugabe réélu après
vingt-deux ans de pouvoir, et plus répressi-
ve, ne devrait pas améliorer la situation.
« La pression est de plus en plus forte. Moyo
n’hésite pas maintenant à prendre son télépho-
ne et à nous menacer de ne pas renouveler nos

permis de travail si nous ne modifions pas une
information qui lui déplaît », explique un cor-
respondant permanent.

    «  »
Les journalistes locaux, eux, vivent dans la

peur. Les interpellations se succèdent, et plu-
sieurs attentats ont été commis ces deux der-
nières années contre le Daily News, le seul
quotidien d’opposition. La loi sur la presse,
critiquée au sein même du parti au pouvoir,
a été amendée. Mais les journalistes peu-
vent tomber sous le coup d’une loi sur la
« sécurité », qui stipule que ceux qui
« sapent l’autorité du président » ou « engen-
drent l’hostilité à son égard » encourent une
peine de prison.

La presse nationale n’est pas exempte de
critiques. Qu’elle soit proche du pouvoir ou
de l’opposition, elle est très sévèrement épin-
glée dans un rapport publié fin mars par la
Commonwealth Press Union (CPU).
« Aucun des journaux ne respecte les règles de
base de la profession. Aucun n’est indépen-

dant. Il y a un manque d’éthique minimale »,
commente Gilbert Ahnee, rédacteur en chef
du Mauricien, qui a conduit cette enquête
effectuée par des journalistes de la Barbade,
du Kenya et de la Tanzanie.

Fausses informations, articles partisans,
atteintes à la vie privée, polémiques sans fin
entre titres sous couvert de courrier des lec-
teurs souvent injurieux, le constat de la CPU
n’est pas flatteur. Mais, précise le rapport,
« nous parlons d’un pays où les pratiques jour-
nalistiques les plus inacceptables sont le fait
de journalistes qui courageusement, avec une
détermination farouche, font face à la plus
sévère répression, à la négation la plus injusti-
fiée de leurs droits fondamentaux ». Les évê-
ques du Zimbabwe ont lancé un appel pour
que les médias contribuent à « limiter la vio-
lence en témoignant des événements avec
objectivité ». « La question n’est plus de savoir
qui a commencé mais plutôt qui va interrom-
pre ce jeu dangereux », conclut la CPU.

Fabienne Pompey








/




NOOS ET NC NUMÉRICÂBLE,
les deux principaux câblo-opéra-
teurs français, sont à vendre.
NC Numéricâble, filiale de Groupe
Canal+, l’a admis publiquement il y
a déjà plusieurs mois. Son PDG,
Bernard Cottin, vient de préciser les
échéances. « Nous visons la fin de
l’année pour conclure le rachat de
nos réseaux avec France Télécom et
un partenaire financier », a signalé
M. Cottin au Figaro, mardi 2 avril.
Les intentions de Suez au sujet de
Noos restaient plus secrètes. Mal-
gré des rumeurs récurrentes de ven-
te, la filiale du groupe Suez n’a
jamais annoncé sa volonté de se
désengager du câble. C’est désor-
mais chose faite. Albert Frère, pre-
mier actionnaire de Suez, l’a confir-
mé au Monde : « Il n’est nouveau
pour personne que Suez veut se
débarrasser de Noos. ».

Cette clarification intervient au
moment où Noos doit confirmer
les changements de son tour de
table. En mai 2001, le câblo-opéra-
teur britannique NTL et le fonds
d’investissement de la banque amé-
ricaine Morgan Stanley ont repris
les 49 % détenus par France Télé-
com dans le capital de Noos. NTL
avait acquis 27 % tandis que Mor-
gan Stanley prenait 22 %. Aux ter-
mes d’un accord conclu avec Suez
et France Télécom, NTL et Morgan
Stanley se sont engagés à régler le
prix de leur entrée un an plus tard,
en mai 2001. L’échéance est proche
et France Télécom pourrait avoir
quelques difficultés à récupérer sa
mise.

NTL, dont le premier actionnaire
n’est autre que France Télécom
(18 %), a annoncé, lundi 1er avril,
qu’il n’était même plus en mesure
d’honorer les intérêts de sa dette
évaluée à plus de 19 milliards
d’euros (Le Monde du 2 avril). Face
à un tel gouffre, les 620 millions
d’euros dus à France Télécom pour-
raient attendre. De son côté, le
fonds Morgan Stanley se dit tou-
jours prêt à payer les 500 millions
d’euros qu’il doit à l’opérateur du
téléphone, mais tenterait de renégo-
cier cette facture.

Cette transaction avait été con-
clue en 2001 sur la base d’une valori-
sation de Noos à 2 milliards d’euros
en 1999-2000. La folie Internet bat-
tait son plein et les prix des réseaux
de distribution par câble et satellite
s’étaient envolés. Le sommet avait
été atteint avec l’entrée de Mur-
doch dans le capital de Premiere
World, groupe de télévision à péa-

ge de Kirch, qui valorisait l’abonné
à 3 000 euros (Le Monde du
11 décembre 1999). Depuis, les prix
ont été divisés par trois. Interrogé
sur son désengagement de Noos,
Suez « se refuse à tout commentai-
re ». Certains n’hésitent pas à évo-
quer la lassitude du groupe de
Gérard Mestrallet à sans cesse met-
tre la main à la poche pour boucler
les fins de mois du câblo-opérateur.

Avec la mise en vente de Noos et
de NC Numéricâble, c’est en fait
tout le câble de France qui menace
de passer sous pavillon américain.
Les deux principaux prétendants
sont AOL Time Warner, dirigé par
Steve Case, et Liberty Media, le
groupe de John Malone.

AOL Time Warner rôderait
depuis longtemps autour de Noos
et de Numéricâble. Le réseau câblé
de Canal+, estimé environ 100 mil-

lions d’euros, pourrait valoir jus-
qu’à cinq fois plus si l’infrastructu-
re, propriété de France Télécom,
était intégrée à la transaction. Une
vente de NC Numéricâble à AOL
Time Warner paraît toutefois diffici-
lement envisageable : le groupe de
Steve Case est le concurrent direct
du vendeur, Vivendi Universal. La
reprise de NC Numéricâble par
Liberty Media, premier câblo-opéra-
teur d’Europe à travers UPC, sem-
ble plus plausible.

   
Après avoir raté le rachat, en Alle-

magne, de six réseaux câblés de
Deutsche Telekom, Liberty Media
se rattraperait ainsi en France. Le
choix du groupe de John Malone
aurait comme inconvénient d’amé-
ricaniser un peu plus Vivendi Uni-
versal. Mais une reprise par un grou-

pe étranger n’est pas une fatalité.
Une offre de capital-risqueurs fran-
co-britanniques est aussi étudiée
par Groupe Canal+ et Vivendi Uni-
versal, qui pilotent ensemble la ven-
te de NC Numéricâble.

Ces deux ventes simultanées
pourraient annoncer la constitu-
tion d’un opérateur unique du
câble. Sans oublier l’effet dominos
provoqué par la sortie de Suez du
capital de Noos.

Dans la foulée, Suez devrait être
amené à sortir de la communica-
tion avec la cession de sa part de
25 % dans TPS. Si un acheteur se
présente, « l’occasion fait le lar-
ron », précise un actionnaire du
groupe. Le repreneur ne sera pas
M6, déjà présente dans TPS, car
son premier actionnaire, Bertels-
mann (via RTL Group), ne souhaite
pas se renforcer dans la télévision à
péage. Reste TF1. La chaîne prési-
dée par Patrick Le Lay est intéres-
sée par le contrôle du bouquet
numérique dont elle détient déjà
50 %. Mais elle souhaite attendre
pour ne pas grever ses finances.
Après avoir versé 186 millions
d’euros pour acquérir les droits de
la Coupe du monde de football,
TF1 a encore dépensé 195 millions
d’euros, fin décembre 2001, pour
racheter les 25 % détenus par Fran-
ce Télécom dans TPS.

Guy Dutheil

b Noos. Le premier opérateur du
câble rassemble un peu plus de
900 000 abonnés. L’offre
complémentaire d’accès à
Internet est déjà souscrite par
100 000 abonnés. Son réseau
dessert 21 communes dont Paris.
Noos est détenu par Suez
(50,1 %), NTL (27 %) et Morgan
Stanley (22,9 %)
b NC Numéricâble. Le réseau
câblé de Groupe Canal+ attire

près de 720 000 abonnés. Son
service d’accès à Internet ne
compte que 16 000 abonnés.
Le réseau couvre une partie de la
région parisienne, mais aussi
Lyon, Nice, Nantes et Brest.
b TPS. Le bouquet numérique
par satellite est contrôlé par TF1
(50 %), Suez (25 %) et M6 (25 %).
Lancé fin décembre 1996,
il compte près de
1 200 000 abonnés.

Le Syndicat du livre perturbe
la distribution de « 20 Minutes »

C O M M U N I C A T I O N

Le câble français est à vendre
Deux américains, AOL Time Warner et Liberty Media, ainsi qu’un investisseur franco-britannique

lorgnent sur les deux principaux réseaux câblés, Noos et NC Numéricâble

Noos, premier câblo-opérateur français
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5277,64 3/4 -0,63 5467,31 19/3 4706,00 20/2 26,00
 Euro Neu Markt Price IX 989,78 3/4 -1,49 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1299,98 3/4 0,84 1294,18 28/3 1109,88 9/1 14,10
BELGIQUE Bel 20 2749,52 3/4 -0,20 2815,18 28/1 2609,61 15/1 13,40
DANEMARK Horsens Bnex 276,71 3/4 -0,41 280,92 26/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8108,90 3/4 -1,14 8608,50 4/1 7628,00 22/2 18,80
FINLANDE Hex General 7939,18 3/4 -0,95 9224,38 4/1 4,30 19/2 19,70
FRANCE CAC 40 4586,41 3/4 -0,88 4720,04 4/1 4210,29 20/2 21,20
 Mid CAC 2164,76 2/4 -0,45 2176,89 2/4 1929,16 2/1 15,40
 SBF 120 3195,07 3/4 -0,84 3263,90 28/3 2924,73 20/2 21,30
 SBF 250 3048,85 2/4 -1,07 3081,89 28/3 2782,54 20/2 21,20
 Indice second marché 2493,01 2/4 -0,01 2496,76 27/3 2287,72 2/1 14,80
 Indice nouveau marché 1075,39 3/4 -0,13 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2199,14 3/4 -0,63 2655,07 3/1 2208,14 2/4 14,00
IRLANDE Irish Overall 5256,06 3/4 0,09 6085,02 18/1 4611,79 20/3 12,70
ITALIE Milan Mib 30 32963,00 3/4 -0,94 33455,00 2/4 29542,00 20/2 20,30
LUXEMBOURG Lux Index 1163,77 2/4 2,15 1169,47 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 527,13 3/4 -0,28 531,21 28/3 475,19 22/2 18,20
PORTUGAL PSI 20 7667,64 3/4 -1,65 7998,50 4/1 7161,66 25/2 18,30

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5238,90 3/4 -0,24 5362,29 4/1 5015,50 20/2 17,80
 FTSE techMark 100 index 1188,23 3/4 -0,65 1569,61 4/1 1176,70 22/2 115,10
SUÈDE OMX 790,61 2/4 -1,00 878,88 4/1 741,84 20/2 25,80

EUROPE
HONGRIE Bux 8065,27 3/4 0,31 8448,45 7/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1307,04 2/4 -0,30 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig index 14817,93 3/4 -0,12 16423,34 25/1 13842,30 2/1 195,80
TCHÉQUIE Exchange PX 50 425,00 3/4 0,00 441,70 14/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 346,36 2/4 -0,97 350,75 29/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6621,40 3/4 -0,75 6677,20 28/3 6059,10 6/2 18,80
TURQUIE National 100 11481,20 3/4 -2,93 15071,83 8/1 10443,80 18/3 11,70

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 435,09 3/4 -0,24 471,33 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13245,19 2/4 -1,65 14495,28 18/3 12300,70 30/1 9,70
CANADA TSE 300 7893,39 2/4 0,06 7992,70 7/3 7402,70 20/2 21,20
CHILI Ipsa 96,35 3/4 -0,99 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10313,71 2/4 -0,47 10673,09 19/3 9529,45 30/1 22,60
 Nasdaq composite 1804,40 3/4 -3,13 2098,87 9/1 1696,55 22/2 47,70
 Nasdaq 100 1410,41 3/4 -4,61 1710,22 9/1 1329,93 22/2 45,00
 Wilshire 5000 10669,29 3/4 -0,89 10983,40 19/3 10040,54 20/2
 Standards & Poors 500 1136,76 2/4 -0,85 1176,96 7/1 1074,35 20/2 21,60
MEXIQUE IPC 7316,69 2/4 -0,75 7450,43 20/3 6365,72 14/1 12,60

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3329,00 3/4 -0,30 3443,89 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 149,59 2/4 -1,46 171,72 4/1 121,08 23/1 19,80
 Shenzen B 228,36 2/4 -1,18 265,91 4/1 182,42 23/1 14,60
CORÉE DU SUD Composite 905,34 2/4 3,37 914,92 28/3 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 10878,04 2/4 -1,40 11919,41 7/1 10387,49 1/3 15,90
 All ordinaries 4759,96 3/4 -0,32 5104,37 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 407,99 2/4 3,58 410,60 27/2 339,26 1/1 1,40
ISRAËL Tel Aviv 100 379,22 31/3 -1,63 468,92 7/1 396,13 6/3
JAPON Nikkei 225 11400,71 3/4 1,75 12034,04 11/3 9420,84 6/2 29,20
 Topix index 1084,36 3/4 1,47 1128,35 11/3 921,08 6/2 35,00
MALAISIE KL composite 755,23 3/4 -0,03 762,16 11/3 681,50 2/1 15,80
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 748,82 3/4 -0,03 771,17 4/2 738,40 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1778,51 3/4 -1,04 1848,98 5/3 1606,08 2/1 21,80
TAÏWAN Weighted 6294,66 3/4 0,82 6326,43 27/3 5375,39 17/1 22,10
THAILANDE Thaï SE 364,31 3/4 -1,76 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11201,80 3/4 0,01 11305,29 19/3 10138,29 30/1 10,30
COTE D'IVOIRE BVRM 70,38 29/3 77,38 2/1 72,32 27/2

INDICE CAC 40
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,75295 0,87945 1,43750 0,60160 
TOKYO (¥)  132,78000  116,68500 190,81425 79,89235 
PARIS (¤)  1,13775 0,85675  1,63495 0,68445 
LONDRES (£)  0,69595 0,52410 0,61165  0,41870 
ZURICH (FR. S.)  1,66240 1,25155 1,46220 2,38975  

POUR la première séance du
deuxième trimestre et la reprise
après le week-end pascal, la plu-
part des Bourses européennes ont
terminé la séance, mardi 2 avril, en
baisse, affectées notamment par
un déclassement du premier fabri-
cant mondial de téléphones mobi-
les Nokia par Crédit suisse First
Boston et par la hausse des cours
du pétrole. L’indice Euro Stoxx 50
a ainsi perdu 1,06 %, à
3 743,96 points. A la Bourse de
Paris, l’indice CAC 40 a terminé la
séance en repli de 1,29 %, à
4 627,33 points. L’indice du Nou-
veau marché a abandonné 1,45 %,
à 1 076,75 points. De nombreuses
valeurs ont été attaquées parmi les-
quelles France Télécom en baisse
de 4,78 %, à 33,44 euros, et Orange
en chute de 3,33 %, à 7,55 euros,
en raison du défaut de paiement

dont ferait l’objet le câblo-opéra-
teur britannique NTL, dont France
Télécom détient 18 % (Le Monde
du 3 avril). Les autres Bourses
européennes ont également clôtu-
ré à la baisse. Londres a concédé
0,39 % et Francfort 1,60 %.

A New York, l’indice Nasdaq des
valeurs technologiques a chuté de
3,13 %, soit la plus forte baisse
depuis le 21 février, en raison de
commentaires négatifs de Gold-
man Sachs sur le secteur de la high-
tech. La banque d’affaires améri-
caine a revu à la baisse ses prévi-
sions pour Microsoft, IBM et Sun
Microsystems. L’indice Dow Jones
a baissé de 0,47 %, à 10 313 points.
Le Standard & Poor’s 500, plus
représentatif de la tendance géné-
rale, a chuté plus fortement
(– 0,85 %), à 1 136,77 points. La
hausse des cours du brut et l’an-
nonce d’une baisse des comman-
des industrielles de 0,1 % en
février au lieu d’une hausse de 1 %
attendue, ont contribué à cette
chute.

A l’inverse de la tendance géné-
rale sur les marchés européens et
américains, la Bourse de Tokyo a
fini en nette hausse de 1,75 %, mer-
credi 3 avril. L’indice Nikkei a
gagné 196,22 points, à
11 400,71 points, les investisseurs
étrangers ayant augmenté leurs
achats sur des espoirs d’améliora-
tion des résultats des entreprises
japonaises.

Nicolas Fertin

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3718,18 .....-0,69
AUTOMOBILE ..................................237,21.......0,18
BANQUES .........................................289,23 .....-0,66
PRODUIT DE BASE ..........................206,26 .....-1,12
CHIMIE..............................................374,06.......0,46
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............414,74 .....-0,92
CONSTRUCTION..............................238,10 .....-0,61
CONSOMMATION CYCLIQUE........136,54 .....-0,76
PHARMACIE .....................................479,93 .....-0,49
ÉNERGIE ...........................................361,61 .....-0,96
SERVICES FINANCIERS....................242,30 .....-0,11
ALIMENTATION ET BOISSON ........237,46.......0,05
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................377,13 .....-0,53
ASSURANCES...................................327,37 .....-0,39
MÉDIAS ............................................281,30 .....-1,30
BIENS DE CONSOMMATION.........388,29 .....-0,08
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....288,89 .....-0,26
HAUTE TECHNOLOGIE ...................468,02 .....-1,77
SERVICES COLLECTIFS ....................291,39 .....-0,59

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,75 .....-0,14
AEGON NV.........................NL...........28,20 .....-0,28
AIR LIQUIDE........................FR.........167,30.......0,06
ALCATEL A ..........................FR ...........16,00 .....-1,54
ALLIANZ N ..........................AL.........269,79 .....-1,18
AVENTIS..............................FR ...........77,90 .....-0,45
AXA......................................FR ...........24,70 .....-1,59
BASF AG..............................AL ...........47,70.......0,95
BAYER..................................AL ...........40,00.......2,96
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........41,26 .....-1,76
BBVA ...................................ES ...........13,47 .....-1,32
BNP PARIBAS .....................FR ...........56,80 .....-0,87
BSCH....................................ES .............9,49 .....-1,15
CARREFOUR........................FR ...........54,70.......0,09
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........51,55 .....-1,43

DANONE .............................FR.........134,20 .....-0,45
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........73,65 .....-0,16
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........16,52 .....-4,34
E.ON ....................................AL ...........57,60 .....-1,29
ENDESA...............................ES ...........16,79 .....-0,47
ENEL .....................................IT .............6,55.......0,92
ENI SPA ................................IT ...........16,90 .....-0,71
FORTIS.................................BE ...........25,07 .....-0,44
FRANCE TELECOM.............FR ...........32,73 .....-2,12
GENERALI ASS.....................IT ...........28,02 .....-0,95
ING GROEP CVA................NL...........31,05.......0,23
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........29,97.......0,07
L'OREAL...............................FR ...........81,65.......0,00
LVMH ..................................FR ...........56,85 .....-1,90
MUENCHENER RUECKV ...AL.........282,64 .....-1,03
NOKIA OYJ...........................FI ...........23,05 .....-1,28
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........133,30 .....-0,97
REPSOL YPF ........................ES ...........14,50 .....-0,82
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........34,40 .....-1,01
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........62,25 .....-1,03
RWE.....................................AL ...........42,53 .....-1,41
SAINT GOBAIN...................FR.........185,10 .....-0,27
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........71,75 .....-0,28
SANPAOLO IMI ...................IT ...........13,62.......1,04
SIEMENS .............................AL ...........71,86 .....-1,96
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........71,55 .....-0,07
SUEZ....................................FR ...........31,58 .....-0,75
TELECOM ITALIA.................IT .............9,30 .....-1,48
TELEFONICA........................ES ...........12,37 .....-1,20
TIM .......................................IT .............5,37 .....-0,92
TOTAL FINA ELF .................FR.........176,20 .....-1,01
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............5,03.......1,00
UNILEVER CVA ..................NL...........64,70.......0,15
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........41,98 .....-2,37
VOLKSWAGEN ...................AL ...........58,95 .....-2,50

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
FABASOFT ..........................................2,05 .......13,89
M&S ELEKTRONIK ............................0,18 .......12,50
CURANUM .........................................2,33 .......10,95
POET HOLDINGS A ...........................1,33 .......10,83
BROADN.MEDIASC.COM .................2,50..........9,65
MACROPORE .....................................3,55..........9,23
WAPME SYSTEMS.............................3,60..........8,11
Plus mauvaises performances 
MUEHL PRODUCT&SERV ................1,30......-28,57
INFOGENIE EUROPE .........................0,64......-20,00
IN MOTION........................................3,12......-20,00
TELE ATLAS ........................................3,26 ........-9,44
SANOCHEMIA PHARMA ................18,20 ........-8,91
MME ME MYSELF &EYE...................0,96 ........-8,57
GAP.....................................................1,82 ........-8,08

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
ENTERPRISE OIL ................................7,29 .......15,90
PACE MICRO TECH ...........................0,77 .......10,87
BALTIMORE TECHNOL......................0,10..........8,11
AGGREKO...........................................3,15..........7,71
TAYLOR WOODROW........................2,09..........6,63
TRAFFICMASTER ...............................0,25..........6,38
SOMERFIELD......................................1,21..........6,13
Plus mauvaises performances 
BRITISH AIRWAYS.............................2,29 ........-6,35
EMBLAZE SYS ....................................1,13 ........-5,64
AGGREGATE IND...............................0,91 ........-3,70
G WIMPEY PLC..................................2,65 ........-3,64
EASYJET ..............................................5,30 ........-3,46
SIGNET GROUP .................................1,16 ........-3,33
MOTHERCARE ...................................2,25 ........-3,23

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
HANEX ...........................................150,00 .......27,12
HEISEI POLYMER.............................88,00 .......25,71
KURODA ELECTRIC.....................2460,00 .......18,84
OMIKENSHI .....................................53,00 .......17,78
YE DATA ........................................245,00 .......16,11
CHUGAI MINING ............................38,00 .......15,15
SUMIKURA INDL.............................23,00 .......15,00
Plus mauvaises performances 
DAIWA HEAVY INDUST.................89,00......-16,04
ARTIZA NETWORKS .....................200,00 ........-9,09
OKAYAMAKEN FREIGHT .............140,00 ........-9,09
ALCATEL A...................................2205,00 ........-8,70
DAITO SEIKI...................................180,00 ........-7,69
KOMATSU CONSTRUCTI .............113,00 ........-7,38
AUTOMOBILE FOUNDRY...............51,00 ........-7,27

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
FIMALAC ..........................................48,00..........4,12
HAVAS ADVERTISING ....................10,75..........4,07
CREDIT LYONNAIS..........................45,19..........3,50
UNIBAIL............................................63,00..........3,45
IMERYS...........................................134,00..........3,32
CREDIT AGRICOLE SA.....................22,60..........3,29
GEOPHYSIQUE ................................45,60..........3,28
Plus mauvaises performances 
UNILOG............................................76,50......-12,37
SOITEC..............................................22,05 ........-8,16
AIR FRANCE .....................................18,70 ........-6,50
RENAULT..........................................51,55 ........-6,27
HSBC HOLDINGS ............................12,70 ........-5,72
NOKIA OYJ.......................................23,50 ........-5,36
VALTECH ............................................1,84 ........-5,15

Séance du 2/4

NYSE
1162 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................114,99 ........-0,23
AM INTL GRP...................................72,24..........1,75
ALCOA ..............................................37,91..........0,72
AOL TIME WARNER........................23,62..........1,50
AMERICAN EXPRESS ......................39,86 ........-0,82
AT & T..............................................15,30 ........-3,41
BOEING CO......................................49,09..........2,44
BRISTOL MYERS SQUI ....................38,24 ........-5,35
CATERPILLAR ...................................56,40 ........-0,91
CITIGROUP.......................................49,45..........0,00
COCA-COLA .....................................52,28 ........-0,04
COLGATE PALMOLIVE ....................56,83..........0,41
COMPAQ COMPUTER ....................10,20 ........-2,11
DOW CHEMICAL.............................31,99 ........-1,78
DUPONT DE NEMOURS.................47,35..........0,53
.................................................................... .................
ENDESA ADR ...................................14,93 ........-0,73
.................................................................... .................
FORD MOTOR .................................15,37 ........-2,29
GENERAL ELECTRIC ........................37,10 ........-0,54
GENERAL MOTORS.........................59,98..........0,47
GILLETTE CO ....................................33,74..........0,18
HEWLETT PACKARD .......................17,45 ........-2,51
.................................................................... .................
HONEYWELL INTL...........................38,40 ........-0,29
IBM.................................................101,09 ........-1,72
INTL PAPER......................................42,18 ........-0,54
JOHNSON & JOHNSON.................64,45 ........-0,25
J.P.MORGAN CHASE ......................35,31 ........-0,84
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,84..........0,62
.................................................................... .................
MERCK AND CO..............................57,44 ........-0,28
MOTOROLA .....................................14,55..........0,00
NORTEL NETWORKS.........................7,08 ........-4,07
PEPSICO ...........................................50,62 ........-1,57
PFIZER INC.......................................39,91 ........-0,50

PHILIP MORRIS................................53,06 ........-0,26
PROCTER AND GAMBLE ................90,60..........0,68
SBC COMM INC SHS ......................37,20..........1,47
TEXAS INSTRUMENTS....................33,75 ........-1,00
UNITED TECHNOLOGIE .................74,24 ........-0,08
WAL-MART STORES .......................58,93 ........-1,06
WALT DISNEY COMPAN................22,76 ........-0,61

NASDAQ
1701 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................22,01 ........-3,97
AMAZON.COM................................14,25 ........-3,72
.................................................................... .................
APPLIED MATERIALS ......................54,03 ........-2,68
BED BATH & BEYOND ...................31,45 ........-4,20
CISCO SYSTEMS..............................16,42 ........-6,28
COMCAST A SPECIAL .....................31,08 ........-3,33
CONCORD EFS ................................33,31 ........-0,39
DELL COMPUTER ............................26,57 ........-2,10
EBAY .................................................54,97 ........-2,69
FLEXTRONICS INTL .........................18,10 ........-4,49
GEMSTAR TV GUIDE ........................9,01......-37,26
GENZYME ........................................42,03 ........-1,45
IMMUNEX........................................30,22 ........-2,95
INTEL CORP .....................................30,03 ........-3,66
INTUIT ..............................................36,39 ........-5,53
JDS UNIPHASE...................................5,85 ........-4,72
LINEAR TECHNOLOGY ...................43,40 ........-5,51
MAXIM INTEGR PROD...................54,64 ........-4,16
MICROSOFT.....................................57,30 ........-5,10
ORACLE CORP .................................12,53 ........-2,41
PAYCHEX .........................................38,79 ........-1,20
PEOPLESOFT INC.............................25,16......-32,67
QUALCOMM INC ............................37,27 ........-5,26
SIEBEL SYSTEMS .............................31,82 ........-6,96
SUN MICROSYSTEMS.......................8,94 ........-6,09
VERITAS SOFTWARE ......................40,71 ........-8,52
WORLDCOM......................................6,78 ........-1,60
XILINX INC.......................................40,81 ........-3,89
YAHOO INC .....................................18,05 ........-3,37

MARCHÉ DES CHANGES 3/4, 10h10

TAUX D'INTÉRÊTS LE 3/4
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,31 3,45   
- 3,56 4,20 5,35 5,21 
 3,31 3,45 5,50 5,89 
 3,31 3,45 5,26 5,67 
 0,05 0,08 1,35 2,06 
- 1,85 2,04 5,51 6,06 
 1,41 1,63 3,59 3,98 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 4/2 4627,50 4586,50 0
 . 6/2 86,60 86,60 658
 . 50 6/2 3690,00 3690,00 3319

 10  6/2 105,07 105,04 626918

 3. 6/2 96,38 96,38 520853
 
  6/2 10310,00 10313,00 27523
.   6/2 1139,00 1137,80 472966

MERCREDI 3 AVRIL 10h10
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10800,00.......-0,92
OR FIN LINGOT..........................11030,00.......-1,43
ONCE D'OR EN DOLLAR................304,00 ........0,86
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................63,00.......-1,87
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................63,00.......-0,16
PIÈCE UNION LAT. 20......................63,00 ........0,00
PIÈCE 10 US$..................................200,00.......-2,44
PIÈCE 20 US$..................................385,50.......-3,63
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........407,25.......-1,87

MERCREDI 3 AVRIL 10h10 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................283,00.......-0,79
CACAO ($ NEW YORK) ...............1486,00.......-1,07
CAFE (£ LONDRES).........................543,00 ........0,00
COLZA (¤ PARIS) ............................236,50 ........0,64
MAÏS ($ CHICAGO)........................204,00 ........0,25
ORGE (£ LONDRES)..........................59,50 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,92 ........1,09
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........205,80.......-1,22
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........160,20.......-0,25

MERCREDI 3 AVRIL 10h10 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).................... ........0,00
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1410,00 ........0,48
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1657,50 ........1,52
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1674,48 ........1,36
ETAIN COMPTANT ($) ................4075,00 ........1,71
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4109,90 ........1,80
NICKEL COMPTANT ($)...............6823,00 ........1,85
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6810,00 ........1,82
PLOMB COMPTANT ($).................486,00 ........0,15
PLOMB À 3 MOIS ($).....................497,97 ........0,00
ZINC COMPTANT ($).....................834,25 ........1,34
ZINC À 3 MOIS ($).........................854,00 ........1,26
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................510,00.......-0,98
PLATINE À TERME ($)....................539,00 ........2,96

MERCREDI 3 AVRIL 10h10 Cours % var.

BRENT (LONDRES)...................................... ........0,00
WTI (NEW YORK) ....................................... ........0,00
LIGHT SWEET CRUDE ......................27,68 ........3,09

FRANCFORT
2/4 : 122 millions d'euros échangés

LONDRES
2/4 : 1440 millions d'euros échangés

TOKYO
3/4 : 417 millions d'euros échangés

PARIS
2/4 : 175 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4322...........7,4332
 . ...............7,6703...........7,6753
  ..............9,0537...........9,0632
 .............30,2642.........30,7175
 ................1,6567...........1,6588
 ...................1,3981...........1,3995
  ................6,8527...........6,8577
 -...............2,0062...........2,0085
  ..............242,4685 ......242,6228
  .................28844,0000..28902,0000
 ...................................27,4251.........27,4464

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 3/4, 10h10

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

La crise au Proche-Orient
inquiète les marchés

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

S O N D J M A

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

2002

0.8793

0.8704

0.8745

0.8724

0.8765

0.8786

0.8806
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L’Etat valorise au mieux ses participations en Bourse

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

AU FIL DES OUVERTURES de capital d’en-
treprises publiques et des désengagements,
l’Etat semble avoir affiné sa méthode de privati-
sation, de moins en moins politique, de plus en
plus financière. Après l’euphorie des années
1997 à 2000, qui permit d’assurer la réussite de
grandes introductions comme France Télécom,
EADS, Air France, Thomson Multimedia, la
CNP, le Crédit Lyonnais, le contexte boursier
est plus morose. L’Etat doit se montrer opportu-
niste, et afficher une meilleure réactivité, quali-
té cardinale pour faire de bonnes affaires en
Bourse.

   
La cession de 11 % du capital de Renault, mar-

di 2 avril, était attendue depuis que Bercy avait
donné son aval à l’accord de participations croi-
sées entre Renault et Nissan, signé le 30 octo-
bre 2001. Cet accord prévoyait que le construc-
teur automobile français passe de 36,8 % à
44,4 % du capital du japonais, qui dans le même
temps devait prendre 15 % de Renault. L’Etat
s’était engagé à baisser sa part de 44 % à 25 %
du capital au terme de l’opération. Restait à
fixer le bon calendrier, entre l’approbation de
l’opération par l’assemblée générale des action-
naires de Renault, le 28 mars, et le premier tour
de l’élection présidentielle, le 21 avril.

La fenêtre de tir était étroite, mais le moment
idéal. Car depuis octobre, le cours de Renault a
bondi de près de 55 %, passant de 33 euros à
plus de 51 euros, mardi. Aussi, au lieu du petit
milliard d’euros que pouvait espérer empocher
Bercy en octobre, c’est plus de 1,5 milliard que
les 30 millions d’actions cédées mardi par l’Etat
vont finalement lui rapporter. L’Etat a su profi-
ter de l’engouement des investisseurs depuis
plusieurs mois, qui anticipent sur une reprise

des immatriculations et des résultats de
Renault à partir de la fin de l’année. D’où le
rebond de l’action, qui, en revanche, ne fait pas
les affaires de Nissan : le constructeur japonais,
encore très endetté, n’a pas pu prendre en une
fois les 15 % de Renault prévus, se contentant,
le 29 mars, de 13,5 %.

 , 
Début mars, l’Etat avait cédé 13,64 % du capi-

tal de Thomson Multimedia (TMM), pour
1,04 milliard d’euros. C’est moins que la somme
de 1,7 milliard rapportée par la vente, en sep-
tembre 2000, de 10 % du capital. Cependant,
après le krach des valeurs technologiques en
2001, l’Etat n’a pas laissé passer la période favo-
rable de ce début d’année 2002 où elles ont con-
nu un rebond : l’action TMM a doublé entre la
mi-septembre 2001 et fin janvier 2002. L’Etat-
actionnaire n’a pas fait d’offre aux particuliers
pour ne pas faire durer l’opération, ce qui aurait
été dangereux vu la volatilité des cours. L’offre
d’actions a été sursouscrite quatre fois, en deux
heures, par les seuls institutionnels. Et en rédui-

sant sa part à 22 %, l’Etat a fait passer le flottant
de TMM à plus de 50 % de sa capitalisation
boursière, ce qui améliore la liquidité du titre et
lui permet d’être intégré dans certains indices
européens.

L   
L’Etat aurait pu profiter du rebond des mar-

chés financiers pour vendre le résidu de sa parti-
cipation dans le Crédit lyonnais (9,49 %).
Depuis le début de l’année, l’action de la ban-
que s’est en effet envolée de 20,5 %, à
45,19 euros, mardi. Mais le gouvernement a pré-
féré conserver cette participation clef pour la
restructuration future du secteur bancaire fran-
çais. Certes, M. Fabius a tout tenté pour la ven-
dre au Crédit agricole, ce qui aurait arrimé le
Lyonnais à la « banque verte » et créé une
« méga-banque française ». Mais les dirigeants
des deux banques ne sont pas parvenus à se
mettre d’accord. Le Crédit agricole, en outre,
n’était pas forcément prêt à payer le prix fort.
En attendant l’après-élection, qui verra sans
doute le dossier Lyonnais se réouvrir très vite,
l’action Crédit agricole a gagné 27,03 % depuis
le début de l’année atteignant 22,6 euros. Les
titres de ses concurrentes, toutes à l’affût en cas
de mésentente entre la banque verte et le Lyon-
nais ont aussi grimpé : la Société générale a
gagné 13,92 %, BNP Paribas, 14,02 % et Dexia
qui entend aussi jouer son rôle dans la concen-
tration bancaire, 5,86 %. A moins qu’à l’image
du rapprochement Natexis Banques populaires
Coface, BNP Paribas et la Société générale ne
s’intéressent rapidement à Dexia, le nombre de
prétendants à une alliance avec le Lyonnais ne
devraient pas diminuer.

Sophie Fay, Stéphane Lauer, Gaëlle Macke
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mercredi 3 avril 9h57
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,20 .......21,00 .......0,95 .....11,11 ..........21,52.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........8,10 .........8,17......-0,86 .....23,28 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,18 .......15,14 .......0,26.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......47,75 .......47,10 .......1,38 .....12,91 ..........47,75.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......39,81 .......39,85......-0,10 .....13,38 ..........40,52.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,67 .........0,70......-4,29....-42,24 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......73,75 .......73,75.........n/d ......-7,05 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......17,16 .......17,15 .......0,06 .......5,92 ..........17,80.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......15,99 .......16,10......-0,68 .....17,22 ..........17,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......12,40 .......12,81......-3,20 ......-7,87 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,35 .......21,20 .......0,71 .......0,47 ..........22,90.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,99 .........1,98 .......0,51....-29,92 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......23,25 .......23,50......-1,06....-18,98 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......62,25 .......63,05......-1,27 .......9,88 ..........63,15.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......34,35 .......34,51......-0,46 .......3,83 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......72,15 .......73,10......-1,30 ......-2,63 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......37,57 .......38,00......-1,13 .......4,21 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,39 .......12,60......-1,67....-15,02 ..........15,32.......12,04 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......64,80 .......64,60 .......0,31 ......-1,66 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,65 .........4,78......-2,72....-23,26 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......42,33 .......42,09 .......0,57 ......-8,25 ..........47,80.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,00 .......12,70 .......2,36 ......-2,40 ..........13,85.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....114,90.....114,80 .......0,09....-17,81........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,30 .........6,36......-0,94 .......0,31 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......65,30 .......65,30.........n/d ......-3,68 ..........73,20.......64,50 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....257,40.....257,00 .......0,16 .......7,69........258,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......60,30 .......60,00 .......0,50 .....14,85 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......66,45 .......66,50......-0,08 .......3,99 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......59,55 .......58,15 .......2,41 .....15,40 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......46,64 .......46,02 .......1,35 .....14,22 ..........47,71.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................40,00 .......40,00.........n/d .......8,40 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......56,00 .......56,00.........n/d .......3,89 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,80 .......18,70 .......0,53 .....14,35 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....167,50.....167,20 .......0,18 .......6,41........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......16,00 .......16,25......-1,54....-16,66 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........5,93 .........6,00......-1,17....-23,18 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......14,70 .......14,80......-0,68 .....17,69 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......65,05 .......65,00 .......0,08 .....28,17 ..........66,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........5,60 .........5,60.........n/d .....80,64 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....192,00.....191,50 .......0,26 .....20,37........192,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF ................................................26,90 .......26,98......-0,30.........n/d ..........27,30.......25,70.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......87,60 .......88,95......-1,52 .....19,10 ..........94,40.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......77,95 .......78,25......-0,38 ......-2,25 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......24,73 .......25,10......-1,47 .......5,36 ..........26,06.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....113,60.....118,70......-4,30 .....29,09........121,90.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....137,40.....137,20 .......0,15 .....13,45........137,50 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....130,20.........n/d .......1,08........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......45,02 .......45,00 .......0,04 .....10,34 ..........45,45.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......39,92 .......39,92.........n/d .......4,06 ..........41,46.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......56,90 .......57,30......-0,70 .....13,23 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....245,00.....244,50 .......0,20 .......1,99........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................53,95 .......53,95.........n/d .......5,06 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................47,05 .......47,10......-0,11 .......4,55 ..........48,00.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......36,68 .......36,95......-0,73 ......-0,32 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......46,08 .......46,90......-1,75 .....15,05 ..........47,30.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........1,01 .........1,02......-0,98....-17,88 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................57,20 .......57,20.........n/d .....15,25 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......47,10 .......48,33......-2,55 .....25,43 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,77 .........3,79......-0,53 .......5,30 ............3,90 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......79,70 .......82,45......-3,34 ......-1,72 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......33,50 .......33,30 .......0,60 .....11,66 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......54,55 .......54,65......-0,18 ......-6,59 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................62,25 .......62,15 .......0,16 ......-0,40 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......84,35 .......84,40......-0,06 ......-2,65 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......61,45 .......60,80 .......1,07 .......6,22 ..........63,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................84,50 .......84,30 .......0,24 .......7,84 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......30,20 .......30,30......-0,33 .......6,15 ..........30,63.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,85 .......32,94......-0,27 .......6,65 ..........33,00.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................45,80 .......46,82......-2,18 .....14,50 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CGIP .....................................◗.......35,40 .......35,90......-1,39.........n/d ..........38,30.......34,80.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................81,00 .......80,40 .......0,75 .......8,07 ..........82,50.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......42,75 .......42,92......-0,40 .....24,02 ..........45,55.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....123,00.....122,90 .......0,08 .......2,07........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,50 .......51,95......-0,87 .......7,29 ..........52,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......68,05 .......68,50......-0,66 .......7,33 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......52,65 .......52,50 .......0,29 .....28,41 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......38,12 .......38,12.........n/d .......6,77 ..........38,94.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......61,35 .......57,50 .......6,70 .....29,43 ..........61,90.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ....168,00.....171,80......-2,21 .......5,66........172,00 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................73,95 .......73,95.........n/d .....16,73 ..........73,95.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................41,25 .......41,60......-0,84 ......-7,71 ..........46,90.......41,06 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......22,07 .......22,60......-2,35 .....24,05 ..........22,60.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,98 .......15,97 .......0,06 .......9,90 ..........16,00.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......44,88 .......45,19......-0,69 .....19,68 ..........45,84.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,75 .......10,75.........n/d .....29,51 ..........11,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART................................ ....104,00.....104,70......-0,67 .....29,03........104,70.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....134,40.....134,80......-0,30 ......-1,89........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....360,50.....360,50.........n/d .....13,72........370,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......53,20 .......54,60......-2,56 ......-1,48 ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,50 .......14,60......-0,68 .......0,69 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................74,90 .......73,35 .......2,11 ......-6,95 ..........77,80.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,05.........n/d .....14,83 ..........71,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........9,30 .......10,00......-7,00 .....24,16 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................29,35 .......31,00......-5,32 .......9,10 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......85,15 .......85,15.........n/d .....24,48 ..........86,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................20,80 .......20,10 .......3,48 ......-7,55 ..........24,90.......20,00.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........9,06 .........9,06.........n/d .....12,40 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,00 .......31,80 .......0,63 .....26,23 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................39,00 .......38,00 .......2,63 .....12,71 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,18 .......40,94 .......0,59 .....21,29 ..........41,43.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................96,80 .......95,50 .......1,36 .....20,69 ..........96,80.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,50 .......42,50.........n/d.........n/d ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......60,45 .......61,80......-2,18 ......-5,47 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........1,01 .........1,01.........n/d .....14,77 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,10 .........1,11......-0,90 ......-2,65 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......57,00 .......57,00.........n/d ......-3,38 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....120,50.....117,70 .......2,38 .....24,16........121,00.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......47,21 .......48,00......-1,65 .....17,14 ..........49,45.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......97,00.........n/d .....22,55........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................30,00 .......30,00.........n/d .....12,35 ..........30,50.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......32,75 .......33,44......-2,06....-27,06 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....100,00.....100,10......-0,10 .......0,05........110,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....150,00.....151,00......-0,66 ......-1,89........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................50,40 .......50,45......-0,10 .....22,33 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,60 .......94,45 .......0,16 .......3,38 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................17,35 .......17,35.........n/d .....20,82 ..........17,75.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......46,00 .......45,60 .......0,88 .....30,49 ..........46,40.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,52 .......12,91......-3,02 .......3,90 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,45 .......18,50......-0,27 .....20,98 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................80,05 .......80,80......-0,93 .......7,88 ..........81,00.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............81,00 .......82,00......-1,22 .......9,09 ..........82,85.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................77,70 .......77,60 .......0,13 ......-1,14 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,20 .......85,10 .......0,12 .......0,23 ..........87,70.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗.......10,70 .......10,75......-0,47 .....31,61 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....131,60.....134,00......-1,79 .....22,07........134,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE....................20,51 .......20,51.........n/d ......-6,77 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....125,20.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3455,00.........n/d ......-2,53......3700,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......12,17 .......12,27......-0,81 ......-6,02 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......26,25 .......27,20......-3,49 .....16,15 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....175,80.....177,00......-0,68 .....11,26........177,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......13,38 .......13,20 .......1,36 .......6,61 ..........13,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................21,38 .......21,20 .......0,85 .....29,57 ..........21,67.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....118,50.....118,00 .......0,42 .....10,43........119,50 ....108,20 .....2,75 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....102,50.....102,80......-0,29 ......-2,28........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......53,35 .......53,70......-0,65 .....13,51 ..........54,60.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE ................................ ..........n/d .......60,95.........n/d .....37,70 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .................................54,00 .......53,50 .......0,93 .......7,56 ..........54,70.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....169,10.....171,00......-1,11 .....17,43........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....136,00.........n/d .......9,67........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......22,30 .......22,21 .......0,41 .......1,36 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,62 .........3,62.........n/d .....27,01 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....133,90.....133,50 .......0,30 .......6,26........135,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......81,90 .......81,65 .......0,31 .......1,23 ..........85,20.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................68,00 .......70,00......-2,86 .......8,28 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................11,30 .......11,30.........n/d....-13,07 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......57,15 .......57,95......-1,38 .....25,05 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......68,05 .......68,40......-0,51.........n/d ..........72,80.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......51,70 .......52,00......-0,58 ......-4,96 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,10 .........9,11......-0,11 .......2,36 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................21,84 .......20,89 .......4,55 .....40,90 ..........21,85.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,02 .........4,03......-0,25 .....30,51 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......42,66 .......43,00......-0,79 .....15,14 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,60 .......15,65......-0,32 .....49,56 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......92,00 .......92,00.........n/d ......-5,05 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......37,75 .......37,20 .......1,48 .....15,37 ..........39,07.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......21,80 .......21,70 .......0,46 .....34,48 ..........22,00.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,65 .......26,65.........n/d .....19,23 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................25,98 .......26,02......-0,15 ......-4,09 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......24,95 .......24,76 .......0,77 .....19,14 ..........26,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,89 .........8,04......-1,87....-11,84 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,45 .........7,55......-1,32....-26,81 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....405,00.....405,00.........n/d .....14,40........405,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......59,15 .......60,80......-2,71 .......2,15 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................57,00 .......58,80......-3,06 .......4,77 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......37,15 .......37,80......-1,72 ......-5,94 ..........45,59.......33,26 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......92,10 .......90,55 .......1,71 .......5,86 ..........93,80.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......55,65 .......55,90......-0,45 .....16,54 ..........58,15.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....133,40.....134,60......-0,89 ......-7,74........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................72,80 .......72,80.........n/d .....23,38 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......21,47 .......21,69......-1,01 .......0,70 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................91,00 .......92,00......-1,09 .......1,67 ..........92,00.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......38,60 .......39,00......-1,03 .....29,74 ..........39,90.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,00 .......29,80 .......0,67 .....20,62 ..........30,50.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......51,45 .......51,55......-0,19 .....29,89 ..........57,35.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......73,05 .......74,00......-1,28 .....10,76 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,50 .......10,99 .......4,64 .....28,06 ..........11,70 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,12 .......12,09 .......0,25 .....23,67 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,60 .......61,60.........n/d .......7,97 ..........63,20.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,60.....141,60.........n/d .......5,27........143,50 ....133,20 .....1,10......3153

RUE IMPERIALE (LY)............. ..1699,50 ..1693,50 .......0,35 .......9,64......1735,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......51,00.........n/d .....10,86 ..........51,50.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......67,05 .......67,00 .......0,07 ......-2,47 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....185,20.....185,60......-0,22 .......9,26........189,80 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................54,45 .......54,30 .......0,28 .......8,35 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......71,80 .......71,95......-0,21....-14,31 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......57,65 .......57,95......-0,52 .......6,75 ..........59,50.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......36,97 .......36,26 .......1,96 .......4,40 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......91,80 .......91,25 .......0,60 .....46,52 ..........91,90.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................50,25 .......48,81 .......2,95 .......4,25 ..........53,05.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,40 .......17,40.........n/d .......9,29 ..........17,45.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................36,00 .......36,15......-0,41....-28,00 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....170,00.....170,00.........n/d .......8,41........170,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,45 .......78,45.........n/d .......1,22 ..........80,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,20 .......13,25......-0,38 ......-8,83 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......71,75 .......71,60 .......0,21 .....14,16 ..........72,80.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......47,00 .......47,02......-0,04 ......-2,10 ..........49,70.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,95 .......31,86 .......0,28 .......5,86 ..........32,33.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......53,95 .......54,40......-0,83 .....39,18 ..........54,80.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......87,95 .......87,65 .......0,34 .....12,75 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......28,85 .......28,50 .......1,23 .....22,76 ..........28,99.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................37,05 .......37,00 .......0,14 .....24,32 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....425,00.........n/d .....10,33........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......31,56 .......31,82......-0,82 ......-7,17 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....136,00.........n/d .......4,69........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....161,90.....162,30......-0,25 .......7,93........162,80 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......35,95 .......36,04......-0,25 .....26,62 ..........36,88.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......40,07 .......40,00 .......0,18 .......3,40 ..........41,77.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......34,41 .......35,00......-1,69 ......-0,26 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....176,40.....178,00......-0,90 .......9,97........179,40 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......38,60 .......40,00......-3,50 .....11,27 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......31,99 .......32,46......-1,45....-14,69 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......61,50 .......63,00......-2,38 .......7,80 ..........63,00.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......75,15 .......76,50......-1,76 .......9,94 ..........90,00.......68,55 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......51,45 .......51,35 .......0,19 .....14,84 ..........53,00.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......64,70 .......63,95 .......1,17 .....21,50 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......73,00 .......73,95......-1,28 .....10,87 ..........74,90.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....136,90.....142,00......-3,59 .......6,53........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......35,41 .......35,68......-0,76 ......-5,47 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......42,20 .......43,00......-1,86....-31,38 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,60 .........6,70......-1,49 .....17,22 ............6,70 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................20,52 .......20,60......-0,39 .......5,23 ..........21,00.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......25,60 .......26,00......-1,54 .....25,55 ..........26,25.......20,40 .....5,20 ...12568

1 Cohabitation :

la confusion des pouvoirs.

2 Laïcité :

une passion française.

3 Les Clés de l’info.

Toute l’actualité du mois.

Numéro d’avril - 16 pages - 2 €

SÉLECTION
Dernier cours connu le 3/4 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,96 2/4 0,97
AGIPI AMBITION 25,79 2/4 1,45

BNP ASSOC.PREMIERE 9860,31 2/4 0,78
BNP EURIBOR ASSOC. 52375,54 2/4 0,82
BNP MONE C.TERME 2527,74 2/4 0,79
BNP MONE EURIBOR 18718,19 2/4 0,84
BNP MONE PLACEM.C 13848,72 2/4 0,73
BNP MONE TRESORE. 79035,70 2/4 0,82
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1850,25 2/4 0,72

FRUCTI CAPI 111,78 2/4 -0,43
FRUCTI EURO PEA 249,45 1/4 1,97
FRUCTIDOR 37,62 2/4 -1,49
FRUCTIFRANCE C 85,03 2/4 3,40
PLANINTER 419,01 2/4 -1,63
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 106,28 28/3 -10,28
BP CYCLEOEUROPECYC 117,95 28/3 7,00
BP CYCLEOEUROPEDEF 103,01 28/3 1,10
FRUCTI EURO 50 95,47 2/4 -3,00
FRUCTI PROFIL 3 187,66 1/4 0,68
FRUCTI PROFIL 6 208,41 1/4 0,98
FRUCTI PROFIL 9 220,19 1/4 1,76
FRUCTI VAL. EURO. 99,55 2/4 1,59

ECUR.1,2,3...FUTUR 52,97 2/4 3,61
ECUR.ACT.EUROP.C 17,96 2/4 2,00
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 65,62 2/4 2,18
ECUR.CAPITAL.C 43,95 2/4 -0,49
ECUR.DYNAMIQUE + 43,72 2/4 1,83
ECUR.ENERGIE 44,69 2/4 1,74
ECUR.EXPANSION C 14960,71 2/4 0,86
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,68 1/4 0,68
ECUR.INVEST.D/PEA 54,14 2/4 2,64
ECUR.MONETAIRE C 226,01 2/4 0,63
ECUR.MONETAIRE D 188,27 2/4 0,63

ECUR.OBLIG.INTER. 175,65 2/4 0,30
ECUR.TECHNOLOGIESC 36,75 2/4 -6,07
ECUR.TECHONOLGIESD 36,75 2/4 -7,32
ECUR.TRIMESTR.D 269,06 2/4 -1,46
ECUREUIL PRUDENCED 33,88 2/4 0,08
EPARCOURT-SICAV D 28,48 2/4 -0,03
GEOPTIM C 2343,17 2/4 0,19
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,66 2/4 0,13
ECUR.PRUDENCE C 34,68 2/4 0,20
ECUR.VITALITE 41,19 2/4 1,13
NECTRA 2 C 1015,51 2/4 -0,26
NECTRA 2 D 1015,51 2/4 -0,26
NECTRA 5 C 1014,91 2/4 -0,29
NECTRA 5 D 1014,91 2/4 -0,29
NECTRA 8 C 1011,24 2/4 -0,20
NECTRA 8 D 1011,24 2/4 -0,20

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,39 21/3 1,16
NORD SUD DEVELOP.C 516,68 21/3 -0,27
NORD SUD DEVELOP.D 398,50 24/3 -0,34

ATOUT CROISSANCE 365,32 2/4 6,77
ATOUT EUROPE 513,23 2/4 -0,35
ATOUT FCE ASIE 77,95 2/4 0,91
ATOUT FRANCE C 198,97 2/4 1,03
ATOUT FRANCE D 176,95 2/4 1,04
ATOUT FRANCE EUR. 174,96 2/4 -1,69
ATOUT FRANCE MONDE 45,12 2/4 0,37
ATOUT MONDE 52,38 2/4 -1,28
ATOUT SELECTION 104,89 2/4 0,05
CAPITOP EUROBLIG C 100,78 2/4 -0,63
CAPITOP EUROBLIG D 79,97 2/4 -4,43
CAPITOP MONDOBLIG 44,99 2/4 -0,28
CAPITOP REVENUS 170,26 2/4 -1,77
DIEZE 431,39 2/4 -2,23
INDICIA EUROLAND 113,40 28/3 0,30
INDICIA FRANCE 368,90 28/3 -1,24
INDOCAM AMERIQUE 41,29 2/4 -0,14
INDOCAM ASIE 18,01 2/4 1,69
INDOCAM FRANCE C 343,01 2/4 1,81
INDOCAM FRANCE D 277,95 2/4 0,37
INDOCAM MULTIOBLIG 191,44 2/4 2,00
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 79,67 28/3 1,90
CAPITOP MONETAIREC 194,00 4/4 0,62
CAPITOP MONETAIRED 183,91 4/4 0,62
INDO.FONCIER 99,07 2/4 6,36
INDO.VAL.RES. 275,14 28/3 3,22

MASTER ACTIONS 41,49 27/3 0,72
MASTER DUO 14,35 27/3 1,12
MASTER OBLIG. 30,71 27/3 -0,45
MASTER PEA 12,70 27/3 2,17
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,63 28/3 0,10
OPTALIS DYNAMIQUED 17,47 28/3 0,11
OPTALIS EQUILIBREC 18,82 28/3 0,05
OPTALIS EQUILIBRED 17,12 28/3 0,00
OPTALIS EXPANSIONC 14,93 28/3 0,40
OPTALIS EXPANSIOND 14,57 28/3 0,41
OPTALIS SERENITE C 17,94 28/3 -0,05
OPTALIS SERENITE D 15,76 28/3 -0,06
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,92 2/4 -0,06
PACTE VERT TIERS-M 81,93 2/4 -0,06

EURCO SOLIDARITE 224,42 28/3 -0,43
MONELION JOUR C 495,83 2/4 0,68
MONELION JOUR D 417,57 2/4 0,68
SICAV 5000 162,01 28/3 0,76
SLIVAFRANCE 279,23 28/3 1,28
SLIVARENTE 39,52 28/3 0,05
SLIVINTER 156,06 28/3 0,22
TRILION 735,60 28/3 -1,63
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 183,75 28/3 1,06
ACTILION DYNAMI.D 173,08 28/3 1,06
ACTILION EQUIL.C 178,98 28/3 2,75
ACTILION EQUIL.D 167,34 28/3 2,75
ACTILION PEA DYNAM 67,46 28/3 1,62
ACTILION PEA EQUI. 167,59 28/3 0,99
ACTILION PRUDENCEC 174,13 2/4 0,44
ACTILION PRUDENCED 162,26 2/4 0,44
INTERLION 236,09 28/3 0,39
LION ACTION EURO 91,03 28/3 0,68
LION PEA EURO 92,84 28/3 1,47

CIC AMERIQ.LATINE 117,08 2/4 1,21
CIC CAPIRENTE MT C 35,62 2/4 -0,77
CIC CAPIRENTE MT D 26,13 2/4 -1,95
CIC CONVERTIBLES 5,49 2/4 0,18
CIC COURT TERME C 34,49 2/4 0,49
CIC COURT TERME D 26,46 2/4 -2,50
CIC DOLLAR CASH 1431,36 2/4 0,40
CIC ECOCIC 367,56 2/4 -1,25
CIC ELITE EUROPE 129,50 2/4 -1,87
CIC EPARG.DYNAM.C 2076,29 2/4 0,00
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,67 2/4 0,00
CIC EUROLEADERS 388,83 2/4 -1,23
CIC FINUNION 177,76 2/4 0,18
CIC FRANCE C 35,77 2/4 -0,28

CIC FRANCE D 35,77 2/4 -0,28
CIC HORIZON C 67,42 2/4 -0,87
CIC HORIZON D 64,98 2/4 -0,95
CIC MENSUEL 1408,04 2/4 -1,58
CIC MONDE PEA 29,98 2/4 6,20
CIC OBLI LONG T.C 15,28 2/4 -1,03
CIC OBLI LONG T.D 15,09 2/4 -1,04
CIC OBLI MONDE 136,96 2/4 0,31
CIC OR ET MAT 140,15 2/4 32,20
CIC ORIENT 178,78 2/4 12,99
CIC PIERRE 36,17 2/4 5,61
SUD-GESTION C 24,50 2/4 -0,60
SUD-GESTION D 18,63 2/4 -4,75
UNION AMERIQUE 427,15 2/4 -4,32
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 33,31 2/4 7,54
CIC EURO PEA C 10,34 2/4 -3,20
CIC EURO PEA D 10,09 2/4 -3,09
CIC FRANCEVALOR C 38,33 2/4 1,33
CIC FRANCEVALOR D 38,33 2/4 1,33
CIC GLOBAL C 245,22 2/4 -0,63
CIC GLOBAL D 245,22 2/4 -0,63
CIC HIGH YIELD 388,44 2/4 -3,80
CIC JAPON 8,01 2/4 2,55
CIC MARCHES EMERG. 113,69 2/4 4,22
CIC NOUVEAU MARCHE 5,61 2/4 1,27
CIC PEA SERENITE 168,92 22/3 -0,62
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,59 28/3 0,46
CIC PROF.EQUILIB.D 18,58 28/3 -0,58
CIC PROF.TEMPERE C 136,67 28/3 0,64
CIC TAUX VARIABLE 198,12 2/4 0,26
CIC TECHNO.COM 76,74 2/4 -5,79
CIC USA 18,35 2/4 -1,76
CIC VAL.NOUVELLES 281,30 2/4 -0,82

CM EUR.TECHNOLOG. 4,46 2/4 0,00
CM EURO PEA C 22,20 2/4 0,54
CM FRANCE ACTIONSC 35,26 2/4 0,51
CM MID-ACT.FRA 33,55 2/4 10,09
CM MONDE ACTIONS C 315,47 2/4 -0,40
CM OBLIG.CT C 164,99 2/4 -0,28
CM OBLIG.LONG T. 102,83 2/4 -1,10
CM OBLIG.MOYEN T.C 338,25 2/4 -0,96
CM OBLIG.QUATRE 161,56 2/4 -1,52
CM OPTION DYNAM.C 31,66 2/4 1,28
CM OPTION EQUIL.C 54,00 2/4 0,14
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,33 2/4 -0,30

STRATEG.IND.EUROPE 200,95 28/3 -1,74
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 6018,40 28/3 1,01
STRATEGIE IND.USA 9548,92 28/3 0,88

ADDILYS C 108,33 2/4 0,75
ADDILYS D 105,12 2/4 -1,45
AMPLITUDE AMERIQ.C 26,42 2/4 1,72
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,59 2/4 1,70
AMPLITUDE EUROPE C 32,58 2/4 0,00
AMPLITUDE EUROPE D 31,20 2/4 0,00
AMPLITUDE FRANCE C 86,24 2/4 3,21
AMPLITUDE MONDE C 230,89 2/4 2,27
AMPLITUDE MONDE D 207,10 2/4 2,28
AMPLITUDE PACIFI.C 16,72 2/4 12,76
AMPLITUDE PACIFI.D 15,98 2/4 12,80
ELANCIEL EUROD PEA 99,40 2/4 0,02
ELANCIEL FR.D PEA 41,19 2/4 1,59
EM.EUROPOSTE D PEA 30,94 2/4 0,55
ETHICIEL 113,08 2/4 8,67
GEOBILYS C 121,41 2/4 -0,29
GEOBILYS D 110,70 2/4 -0,28
INTENSYS C 20,80 2/4 0,24
INTENSYS D 17,68 2/4 0,16
KALEIS DYNAM.FCE C 80,80 2/4 0,56
KALEIS DYNAMISME C 221,93 2/4 0,84
KALEIS DYNAMISME D 214,44 2/4 0,84
KALEIS EQUILIBRE C 204,00 2/4 0,31
KALEIS EQUILIBRE D 196,29 2/4 0,31
KALEIS SERENITE C 193,04 2/4 0,36
KALEIS SERENITE D 185,37 2/4 0,36
KALEIS TONUS C 71,12 2/4 1,03
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,85 2/4 0,42
OBLITYS C 113,00 2/4 -0,83
OBLITYS D 111,23 2/4 -0,82
PLENITUDE 43,00 2/4 0,80
POSTE GESTION C 2649,05 2/4 0,77
POSTE GESTION D 2348,33 2/4 0,77
POSTE PREM. 7193,86 2/4 0,74
POSTE PREM.1AN 42764,53 2/4 0,25
POSTE PREM.2-3ANS 9207,04 2/4 -0,34
PRIMIEL EURO C 60,22 2/4 10,34
REVENUS TRIMESTR. 778,80 2/4 -1,33
SOLSTICE D 359,73 2/4 -0,78
THESORA C 188,68 2/4 -0,55
THESORA D 157,51 2/4 -0,54
TRESORYS 48100,04 2/4 0,86
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 83,99 2/4 1,58
DEDIALYS MULTI SEC 64,90 2/4 1,84
DEDIALYS SANTE 94,76 2/4 2,16
DEDIALYS TECHNO. 32,15 2/4 -9,27

DEDIALYS TELECOM 38,78 2/4 -18,21
OBLITYS INSTIT.C 98,21 2/4 -0,71
POSTE EUROPE C 92,07 2/4 -0,77
POSTE EUROPE D 87,81 2/4 -0,77
POSTE PREM.8ANS C 196,88 2/4 -0,96
POSTE PREM.8ANS D 177,50 2/4 -0,96
REMUNYS PLUS 104,18 2/4 0,71

CADENCE 1 D 153,79 2/4 -1,83
CADENCE 2 D 152,12 2/4 -1,55
CADENCE 3 D 150,46 2/4 -1,56
CONVERTIS C 228,62 2/4 0,11
INTEROBLIG C 59,17 28/3 -0,30
INTERSELECTION F.D 75,88 2/4 1,36
SELECT.DEFENSIF C 192,76 2/4 0,04
SELECT.DYNAMIQUE C 244,03 2/4 2,23
SELECT.EQUILIBRE 2 170,89 2/4 1,64
SELECT.PEA 1 208,62 2/4 1,78
SELECT.PEA DYNAM. 145,50 2/4 2,60
SG FRANCE OPPORT.C 455,02 2/4 7,47
SG FRANCE OPPORT.D 426,05 2/4 7,47
SOGEFAVOR 104,62 2/4 4,58
SOGENFRANCE C 475,61 2/4 2,12
SOGENFRANCE D 426,57 2/4 1,64
SOGEOBLIG C 112,36 2/4 -0,93
SOGEPARGNE D 44,18 2/4 -0,49
SOGEPEA EUROPE 226,82 2/4 1,68
SOGINTER C 54,22 2/4 2,49
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,76 28/3 1,61
DECLIC ACT.FSES 54,25 28/3 3,60
DECLIC ACT.INTLES 34,89 2/4 1,63
DECLIC BOURSE EQ. 16,77 28/3 1,08
DECLIC BOURSE PEA 51,79 28/3 1,46
DECLIC OBLIG.EUROP 16,48 28/3 -5,66
DECLIC PEA EUROPE 24,32 28/3 1,50
DECLIC SOG.FR.TEMP 60,09 28/3 1,96
SOGESTION C 48,62 28/3 1,43
SOGINDEX FRANCE 524,03 28/3 0,46
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
2/4 : 35,48 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
FIMATEX # .........................................3,40 .......11,48
PERFECT TECHNOL. ..........................4,38..........9,77
NICOX # ...........................................55,00..........7,84
BRIME TECHN.BON 02.....................7,90..........6,90
LYCOS FRANCE..................................1,41..........6,82
GUILLEMOT BS 99 ............................3,20..........6,31
VISIODENT # .....................................2,30..........5,99
DMS # ..............................................15,60..........5,19
MICROPOLE UNIVERS ......................5,25..........5,00
SAVEURS DE FRANCE# ..................21,89..........4,24
BOURSE DIRECT #.............................2,31..........4,05
BRIME TECHNO. #..........................41,50..........4,01
UBIQUS ..............................................2,60..........3,59
EURO.CARGO SCES # .....................14,60..........3,55
Plus mauvaises performances
PHONE SYS.NETW. #........................1,45......-14,71
REGINA RUBENS #............................0,30......-14,29
SYNELEC #..........................................7,48......-10,95
CRYONETWORKS..............................5,82......-10,46
IDP # ...................................................1,37 ........-8,67
SOLUCOM # ....................................17,90 ........-8,63
SOI TEC SILICON #..........................22,05 ........-8,16

CAC SYSTEMES # ..............................2,63 ........-8,04
GENUITY INC A .................................0,93 ........-7,92
COM 6 ................................................1,80 ........-7,69
UMANIS # ..........................................3,41 ........-7,59
PICOGIGA # .......................................4,12 ........-6,79
IPSOS BS00 ........................................1,19 ........-6,30
SOI TEC BS 00 .................................10,00 ........-6,28
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................18,00 ........-1,04
AVENIR TELECOM #..........................1,19 ........-4,80
BRIME TECHNO. #..........................41,50..........4,01
CEREP #............................................18,90 ........-3,08
DEVOTEAM # ..................................24,15 ........-0,82
EUROFINS SCIENT.# .......................18,00..........1,35
FIMATEX # .........................................3,40 .......11,48
GAUDRIOT # ...................................38,85..........1,17
GENESYS #.......................................14,20 ........-0,07
HIGH CO.#.....................................135,00..........2,27
HIGHWAVE OPTICAL........................1,98 ........-4,35
ILOG # ..............................................18,50..........0,54
IPSOS #.............................................78,00..........0,52
LINEDATA SERVICES# ....................26,70..........2,61
MEDIDEP # ......................................24,98..........0,73
NICOX # ...........................................55,00..........7,84
QUALIFLOW # ...................................4,14..........2,99
SOI TEC SILICON #..........................22,05 ........-8,16
VALTECH ............................................1,84 ........-5,15
WAVECOM #...................................32,02..........1,81

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
2/4 : 53,31 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
ACCES INDUSTRIE.............................8,30 .......10,96
GUY COUACH .................................61,90 .......10,93
CESAR .................................................0,54 .......10,20
MICROSPIRE ......................................2,58..........9,79
UNION TECH.INFOR. ........................1,37..........9,60
HENRI MAIRE (LY).............................6,81..........9,49
STEPH.KELIAN # ................................8,10..........9,46
UNION FIN.FRANCE .......................41,20..........7,40
SABATE-DIOSOS SA # ....................13,70..........7,03
POUJOULAT ETS (NS).....................31,80..........7,03
GRAINES VOLTZ # ..........................11,60..........7,01
JACQUES BOGART..........................62,00..........6,90
TOUPARGEL (LY) #..........................17,95..........6,78
FLEURY MICHON ............................25,90..........6,15
Plus mauvaises performances
WALTER # ........................................22,00......-23,61
SUPERVOX (B) ...................................0,54......-16,92
COTTIN FRERES .................................8,78 ........-9,95
BOISSET (LY) # ................................17,66 ........-9,90
CREATIFS..........................................21,91 ........-9,80
IMV TECHNOLOGIES......................18,00 ........-9,55
GECI INTL ...........................................4,95 ........-9,51

JET MULTIMEDIA............................13,60 ........-9,03
FINATIS(EX.LOCAIN) ....................116,60 ........-8,12
COFIDUR #.........................................2,20 ........-7,95
BERTHET BONDET #.........................4,50 ........-7,79
INFO REALITE # .................................1,01 ........-7,34
CIBOX INTER. NOM. .........................0,26 ........-7,14
KINDY #..............................................2,93 ........-6,09
Plus forts volumes d'échange
ACCES INDUSTRIE.............................8,30 .......10,96
ALGECO # ........................................96,25 ........-3,94
ALTEN (SVN) # ................................19,79 ........-0,75
BENETEAU #....................................55,30 ........-0,54
BIGBEN INTERACTIVE ....................53,00..........2,91
BONDUELLE.....................................59,80 ........-0,33
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................69,90 ........-1,41
CAMAIEU .........................................34,90 ........-0,29
ETAM DEVELOPPEMENT ...............15,95 ........-5,06
FININFO ...........................................31,00..........1,51
GENERALE LOCATION ....................18,20..........1,11
GUY COUACH .................................61,90 .......10,93
HERMES INTL................................168,00..........0,30
M6-METR.TV ACT.DIV ...................33,10..........2,03
MECATHERM # ...............................38,87..........3,43
PINGUELY HAULOTTE ....................11,91 ........-2,78
RALLYE..............................................50,45..........1,20
RODRIGUEZ GROUP # ...................65,20 ........-0,31
SABATE-DIOSOS SA # ....................13,70..........7,03
TEAMLOG # .....................................18,60..........1,09

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Question de mode ?

Ce fut une expérience « magnifique et surprenante à la fois ». Surprenante
quand, en versant le vin de palme sur la poudre obtenue dans le mortier
pour fabriquer le kyphi, les vapeurs « m’ont brûlé la peau ». « Ça me piquait
et ça m’a rendue somnolente », raconte Sandrine Videault. Certes, Acorus
calamus, le roseau odorant qui entre dans la recette, est connu pour sa toxi-
cité, mais celle-ci ne s’est exprimée que dans le vin, alors qu’elle ne s’était
pas manifestée pendant l’opération de broyage.

Magnifique expérience aussi, rappelle la créatrice de parfums, « quand on
commence à identifier les raisons de la recette ». Ainsi, dans les deux premiè-
res étapes, « on est sur la menthe », alors qu’au moment de la macération
« ce sont des nuances épicées qui s’expriment ». De même, pour la décou-
verte de « cet accord miel-encens » que « je n’aurais pas osé utiliser dans de
telles proportions ». Il y a peut-être là des recettes à maîtriser, comme celles
– décrites par Pline – à base de benjoin et d’encens dont on retrouve des
notes dans des grands parfums modernes.

www.gap.fr
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venez découvrir la collection des
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Si les Egyptiens ont fait appel à la
galène et à la cérusite pour fabri-
quer des fards et des onguents, ils
ont également eu recours à deux
chlorures de plomb de couleur blan-
che, la laurionite et la phosgénite,
existant à l’état naturel, mais dont
les chimistes ont cependant montré
qu’ils étaient, en Egypte, le produit
d’une synthèse volontaire et orches-
trée. D’autres travaux, liés aux
recherches entreprises sur le site
d’El-Adaima par Béatrix Midant-
Reynes (Centre d’anthropologie,
UMR 150, CNRS, Toulouse) et Eric
Crubezy (université Paul-Sabatier,
Toulouse), ont permis de s’intéres-
ser aux produits « verts », à base de
cuivre, qui, cinq cents ans plus tôt,
ont fait la mode de préférence aux
« noirs » de la galène. Les chlorures
et des silicates de cuivre utilisés,
vraisemblablement originaires de
gisements affleurant dans le désert
du Sinaï, ont été détectés sur des
palettes de pierre – comme le pois-
son de l’époque de Nagada (3 600 à
3 200 av. J.-C.) reproduit ici –, qui
servaient de meule ou de mortier
pour broyer ces substances.

Un étonnant accord miel-encens

’   est multimillénaire. Les res-
tes de trousses de toilette, de flacons à onguent, de
mortiers et de tablettes à broyer des sulfures et des
chlorures métalliques colorés que possède le Musée

du Louvre témoignent de la science des -
  ’ . Soucieux de per-
cer leurs secrets, les chercheurs du Laboratoire des
musées de France, en association avec ceux de L’Oréal

et quelques laboratoires de physique ont, il y a trois
ans, fait la démonstration que les egyptiens étaient
capables de mener une   – la
plus ancienne connue – pour parvenir à leurs fins. Bri-

dés dans leur élan, les mêmes équipes se sont assu-
rées les compétences d’un « nez » pour faire le che-
min en sens inverse et recréer   du par-
fum le plus mythique de l’Egypte, le kiphi.
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Les reflets et les couleurs, fruits de la chimie
des chlorures et de la granulométrie des cristaux

Une histoire vieille de quatre mille ans


a ESPACE : la réalisation d’un
moteur de fusée réutilisable
appelé « Volga » a fait récemment
l’objet d’un accord d’intention
entre plusieurs constructeurs euro-
péens et russes. Le français Snecma
Moteurs, l’allemand Astrium, le sué-
dois Volvo Aero Corporation, le
belge Techspace Aero et, du côté
russe, la société NPO Energomach,
l’Institut de recherche Keldych et
le Bureau de construction de l’au-
tomatique chimique vont travailler
à la construction, d’ici quelques
années, d’un moteur de 400 tonnes
de poussée dans le vide, brûlant de
l’oxygène et du méthane liquides.
La première étape de cette coopé-
ration doit débuter cet été avec
l’appui de l’ESA, du CNES et du
Centre de recherches spatiales alle-
mand (DLR). – (AFP.)
a INTERNET : les internautes re-
cherchent relativement moins
d’informations d’ordre pornogra-
phique qu’il y a cinq ans. C’est ce
que révèle une étude conduite par
Amanda Spink, de la Penn State
University et publiée par le men-
suel IEEE Computer. En mai 1997,
16,8 % des requêtes adressées au
moteur de recherche Excite concer-
naient le sexe, mais ces demandes
étaient tombées à 8,5 % en mai
2001. Sur la même période, les
requêtes concernant les commer-
ces, les voyages, l’emploi et l’éco-
nomie sont passées de 13,3 % à
24,7 %. Mais, en raison de la
croissance du nombre total des
demandes, celles pour les sites
pornographiques n’ont probable-
ment pas décru en valeur abso-
lue. Elles dépassent toujours celles
relatives aux arts, à l’éducation et
aux informations des administra-
tions. – (AP.)

Le kyphi, l’encens mythique des Egyptiens, à nouveau créé
Un centre de restauration des musées, un industriel et un « nez » ont reproduit ce parfum qui va être présenté, le 5 avril, au Caire

pour mieux comprendre la chimie et les tours de main des « cosméticiens » de l’ancienne Egypte

ÇA COMMENCE comme une
recette qui serait exhumée d’un
traité d’alchimie poussiéreux et
hors d’âge. « Pour faire un excellent
kyphi, broyez et tamisez du roseau
odorant, de la citronnelle, de la men-
the et quelques autres ingrédients.
Réservez les deux cinquièmes de la
poudre ainsi obtenue. Broyez par
ailleurs une même quantité de geniè-
vre et de souchet odorant. Mêlez le
tout et arrosez de vin d’oasis. Laissez
reposer jusqu’au lendemain. Ajoutez
des grains de raisins épépinés et des
matières végétales. Laissez macérer
cinq jours. Réservez. Faites réduire
d’autre part, en bonnes proportions,
un mélange d’encens mâle et de
miel. Incorporez le fruit de la macé-
ration. Laissez à nouveau reposer
cinq jours. Ajouter à la préparation
ainsi obtenue de la myrrhe finement
broyée. »

Philtre mythique, dont la compo-
sition était infiniment plus riche et
la fabrication beaucoup plus com-
plexe que ne le laisse supposer le
résumé qui précède, le kyphi était
particulièrement apprécié des habi-
tants de l’Egypte ancienne. Des prê-
tres, qui l’utilisaient en fumigation
pour leurs rites religieux. Des
médecins, ou de ceux qui en
tenaient lieu, pour ses capacités
thérapeutiques à provoquer le som-
meil et apaiser les tensions. Peut-
être aussi pour ses fragrances subti-
les et complexes, propres à tourner

les têtes des belles égyptiennes.
C’est pour le savoir que Philippe
Walter, chercheur au CNRS et au
Centre de recherche et de restaura-
tion des Musées de France
(C2RMF), et Sandrine Videault,
créatrice de parfums et « nez »
indépendant, ont, en liaison avec
le fabricant de cosmétiques
L’Oréal, tenté de reproduire la

recette du kyphi. Le résultat, fruit
de longues semaines de patients
broyage, tamisage, macération,
réduction et finition, doit être pré-
senté, vendredi 5 avril, au Caire, à
l’occasion de trois expositions orga-
nisées par le Musée du Caire, le
Musée du Louvre et le Musée
archéologique de Marseille sur le
thème « Parfums et cosmétiques
dans l’Egypte ancienne ».

Cette manifestation, née d’une
idée du Centre français de culture
et de coopération de l’ambassade
de France au Caire, fait suite aux
travaux depuis longtemps engagés
sur la culture, la chimie et la beauté
de l’Egypte ancienne. Des recher-
ches qui, voici trois ans, avaient
déjà donné lieu à la découverte
d’une surprenante chimie du
plomb utilisée à des fins thérapeuti-
ques et cosmétiques par les Egyp-
tiens (Le Monde du 17 février
1999). Malgré des résultats promet-
teurs, les chercheurs restaient
cependant « bridés par la seule ana-
lyse chimique des produits trouvés
dans les tombes ».

Il est donc apparu naturel, plutôt
que de recourir au seul examen chi-
mique des restes des fards anciens,
de remonter le temps et de plonger
dans la « littérature » qui en fait la
description. « Peu de textes exis-
tent », reconnaît le chercheur. Mais
les peintures qui ornent, près de
Louxor, certaines tombes thébai-
nes, et celles par exemple d’une
tombe anonyme de la XVIIIe dynas-
tie (règne de Touthmosis IV,
1300-1400 environ av. J.-C.), attes-
tent d’opérations de broyage, de fil-
trage, de macération, de décoction,
de réduction et d’ajouts de liants
qui supposent une véritable indus-
trie des substances parfumées. Ces
« bandes dessinées » ne sont hélas
que des indicateurs. Manquent les

recettes précises de ces fards,
onguents et parfums. Certaines
ont en partie résisté au temps com-
me celles du « Laboratoire » du
temple ptolémaïque d’Edfou (IIe siè-
cle environ av. J.-C.), sur la rive
ouest du Nil, au sud de Louxor,
dont les murs sont décorés de hié-
roglyphes relatifs aux ingrédients
utilisés. Malheureusement pas
assez clairs ou complets pour aider
les chercheurs qui, faute de mieux,
auraient pu se rabattre sur le papy-
rus d’Ebers. Un long document,
découvert en 1817 et datant de 1
500 av. J.-C., qui décrit la composi-
tion de quelque huit cents potions,
substances pour les cérémonies
religieuses et produits pour les che-
veux et les soins de la peau.

« Des recettes, j’en ai lu des tas,
raconte Sandrine Videault. Des
recettes anti-rides et d’anti-vieillisse-
ment. Des recettes de kyphi qui n’uti-
lisaient que dix ingrédients. D’autres
qui en avaient cinquante. Finale-
ment nous en avons retenu une. Cel-
le d’Edfou que nous avons complé-
tée par la formule, à seize ingré-
dients, décrite par le Grec Plutar-
que. » La raison ? « Parce le texte
du moraliste grec était plus facile à
traduire que celui des hiérogly-
phes ». La tâche n’a toutefois pas
été facile, car il ne suffisait pas,
pour réussir, d’appliquer à la lettre
la recette de ce philtre qui, dit-on,
« avait le pouvoir de conduire vers le

sommeil, d’éclairer les rêves, d’apai-
ser les tensions de l’anxiété quoti-
dienne en amenant calme et quiétu-
de à tous ceux qui le respiraient. »

De l’encens, certes il en fallait,
comme le précisait le texte de Plu-
tarque. Mais lequel ? « Il en existe
plusieurs dizaines d’espèces », font
remarquer Philippe Walter et San-
drine Videault. « De la myrrhe, une
quinzaine. » Laquelle choisir ?
Laquelle ou lesquelles les Egyp-
tiens allaient-ils chercher loin de
chez eux ? Pour le roseau odorant,
autres interrogations. « Que com-
prendre de cette utilisation d’Aco-
rus calamus, s’interroge Sandrine
Videault. S’agissait-il de la tige, de
la graine, du rhizome ? Pour la can-
nelle, faut-il prendre de la feuille ou
de l’écorce ». Un vrai travail de
fourmi, d’enquêteur patiemment

nourri du savoir des historiens, des
anthropologues et des égyptolo-
gues. Un travail rythmé d’hésita-
tions, de tâtonnements, avec, au
bout du compte, des choix dont les
chercheurs espèrent qu’ils seront
le reflet d’une réalité difficile à véri-
fier. Cette synthèse du kyphi, ou
plus probablement d’un kyphi,
a-t-elle été de ce strict point de vue
scientifiquement inutile ? « Certai-
nement pas, répond Philippe Wal-
ter. Car dans cette opération il y a,
précise-t-il, un prolongement natu-
rel des recherches que nous avons
précédemment menées sur les fards
et les onguents avec le département
recherche de L’Oréal tant d’un point
de vue chimique que cosmétique. »

Tout ce passé vient aujourd’hui
s’ajouter au patient, et parfois « sul-
fureux », travail de Sandrine
Videault du fait de l’utilisation de
matières toxiques comme l’Acorus
calamus. Une recherche qui fait
aussi le bonheur de L’Oréal dans la
mesure où elle révèle que « les
Egyptiens étaient de grands parfu-
meurs », que, très tôt, ils ont utilisé
« une pyramide olfactive avec des
notes de tête, de cœur et de fond »
et qu’ils étaient « passés maîtres
dans l’élaboration de produits qui
récupèrent les odeurs ». De là à
reprendre certains tours de main
pour créer des parfums d’aujour-
d’hui, il y a un pas que Sandrine
Videault n’hésite pas à franchir en
attendant de brûler, pour en savoir
les nuances, un peu de ce kyphi
moderne.

Jean-François Augereau

Véritable bande dessinée, cette fresque d’une tombe anonyme (XVIIIe dynastie) retrace les étapes de la préparation des substances parfumées.

Ce poisson de pierre
(ci-dessus), vieux
de plus de 3 000 ans, servait
à broyer les matières premières
des fards et des parfums.
Parfums qui pouvaient
être brûlés dans
un « bras d’Horus » (à droite).

DEPUIS LONGTEMPS, les histo-
riens et les égyptologues s’effor-
cent de disséquer les habitudes
des peuples de l’ancienne Egypte.
Notamment en ce qui concerne la
fabrication des cosmétiques, des
onguents et des parfums qui ser-
vaient, tant dans le monde réel
que dans l’au-delà, la beauté, la
science, la culture et la médecine.
Cette recherche plonge ses racines
dans une histoire vieille de
4 000 ans, dont le Musée du Lou-
vre possède de nombreux témoi-
gnages sous forme d’échantillons
et de flacons – parfois pleins –,
preuves vivantes de l’art multimil-
lénaire du maquillage.

Voici plusieurs années, le Labo-
ratoire de recherche des musées
de France (LRMF) s’y est intéressé.
En association avec des spécialis-
tes du rayonnement synchrotron
d’Orsay (LURE) et de Grenoble
(ESRF) et un industriel, L’Oréal, le
LRMF a fait analyser le contenu de
quarante-neuf flacons. Cette étu-
de a démontré l’existence insoup-

çonnée d’une chimie de synthèse
vieille de quarante siècles, faisant
appel à des chlorures de plomb
inhabituels et fruits de processus
en phase aqueuse parfaitement
maîtrisés.

Cette découverte, rapportée en
février 1999 par l’hebdomadaire
scientifique britannique Nature,
n’est pas la seule à avoir été faite
par les scientifiques. L’Oréal et ses
équipes ont en effet tenté d’identi-
fier les matières organiques qui
étaient mélangées à ces chlorures
de plomb dont l’usage, pour des
raisons de santé liées à ce métal,
serait aujourd’hui prohibé. Surpri-
se encore : les matières organi-
ques – les nôtres sont végétales –
utilisées pour lier les différents
composants avaient résisté au
temps. Il s’agissait de graisses ani-
males, d’acides gras insaturés, con-
nus pour leur manque de stabilité
mais que les Egyptiens
maîtrisaient et dosaient aussi par-
faitement.

D’autres organismes et labora-

toires, pas toujours versés dans
l’égyptologie, ont également
apporté leur précieux concours. La
faculté de pharmacie de Châtenay-
Malabry pour l’identification de
certains produits toxiques. L’Offi-
ce national d’études et de recher-
ches aérospatiales (Onera) pour
l’étude des cristaux de galène, un
sulfure naturel de plomb, dont les
grains, selon qu’ils sont petits ou
gros, chauffés ou non, donnent
des reflets gris, pailletés ou noirs
mat, qui étaient appréciés des
Egyptiennes.

Il y a trois mille ans de cela,
dame Touti, femme de haute nais-
sance, et ses amies n’avaient en
effet qu’à choisir dans les produits
qui leur étaient proposés, tant la
palette des liants et des couleurs à
leur disposition était riche. Ne
manque à l’appel que le rouge à
lèvres, dont on sait qu’il existait,
mais dont aucun échantillon n’est
à ce jour parvenu jusqu’à nous.

J.-F. A.

A U J O U R D ’ H U I
s c i e n c e s

Chaque jeudi avec

0123
DATÉ VENDREDI

retrouvez

LE MONDE DES LIVRES

Un travail de fourmi,

d’enquêteur,

patiemment nourri

du savoir

des historiens,

des anthropologues

et des égyptologues



LE MONDE/JEUDI 4 AVRIL 2002/29

MARSEILLE
de notre correspondant

Les dirigeants de l’Olympique de
Marseille ont rassuré le président
du tribunal de commerce et le pro-
cureur de la République qui, dans le
cadre d’une démarche de préven-
tion des difficultés des entreprises,
les avaient convoqués mardi 2 avril.
Il s’agissait d’évoquer le lourd défi-
cit financier de l’OM et d’envisager
les mesures propres à redresser la
situation pour assurer la continuité
de l’activité du club. La rencontre
s’est déroulée à l’abri des regards
dans le bureau d’Alain Beudon, pré-
sident de la juridiction consulaire,
en présence de Marc Cimamonti,
vice-procureur et chef du parquet
au pôle économique et financier du
tribunal de grande instance.

Le richissime homme d’affaires
Robert Louis-Dreyfus, président du
conseil d’administration de la so-
ciété anonyme sportive profession-
nelle OM, accompagné d’Etienne
Ceccaldi, directeur général, et de
plusieurs avocats, a promis l’équili-
bre financier pour la saison pro-
chaine grâce à « une restructuration
sévère du club » et à une nouvelle
mise de fonds. Selon Etienne Cec-

caldi, le déficit de la saison qui
s’achève devrait, « à 20 millions de
francs près [3 millions d’euros] »,
être identique à celui de la saison
dernière (environ 39 millions d’eu-
ros). « M. Louis-Dreyfus m’a dit qu’il
ferait les apports de capitaux né-
cessaires pour éviter toute difficulté

financière », a déclaré Alain Beu-
don à l’issue de l’entretien, qui a
duré à peine deux heures et s’est
déroulé, d’après tous, « dans un cli-
mat serein ».

« ’   »
Afin de parvenir au rétablisse-

ment de la situation, « il y a des dis-
positions à prendre tout de suite pour
éviter la catastrophe et, sur un moyen
terme, pour permettre un redresse-
ment. Dans ces deux domaines, nous
avons été satisfaits des réponses », a
précisé le président du tribunal de
commerce. Dans l’attente d’un écrit
reprenant l’ensemble des engage-
ments pris, le procureur de la Répu-
blique de Marseille, Jacques Beau-
me, a lui aussi déclaré que les diri-
geants de l’OM « ont apporté une
série de réponses dans les domaines
que nous attendions. En l’état, il n’y a
pas d’autre procédure », a conclu le
magistrat.

Robert Louis-Dreyfus a ensuite

détaillé, au cours d’une émission
spéciale sur la chaîne OMTV, une
batterie de mesures destinées à
« remédier très activement aux erre-
ments du club », avouant même :
« Oui, je me suis trompé et j’ai été
trompé. » Sur le plan financier, le
grand argentier de l’équipe mar-
seillaise a souligné que « la situa-
tion financière est particulièrement
saine : à la clôture de l’exercice 2002,
nous n’aurons aucune dette exigi-
ble ». Il faudra cependant verser
1,06 million d’euros en 2003 et 3 mil-
lions d’euros ensuite pour couvrir
l’écart entre les transferts des
joueurs acquis et ceux des joueurs
cédés, mais, a ajouté M. Louis-
Dreyfus, « cet écart est couvert par
ma garantie ».

La « restructuration sévère » an-
noncée nécessite de « remettre de
l’ordre dans tous les secteurs du
club ». La masse salariale sera ré-
duite d’un tiers, de 2,28 millions
d’euros par mois en moyenne à

1,67 million. L’effectif de l’équipe
sera ramené à vingt-quatre joueurs
(au lieu de 42 aujourd’hui) et, a pré-
cisé Robert Louis-Dreyfus, « toute
arrivée aura été préalablement com-
pensée par un départ ». Une limite
de salaire « à ne jamais dépasser »
sera fixée, et « les rémunérations
seront plus fortement indexées sur les
résultats et sur la fidélité au club et
au maillot ».

Un président-directeur général
d’Eric Soccer, la holding qui détient
la majorité des actions de la SASP
OM, sera nommé fin mai. Sa mis-
sion sera de « procéder à tous les
contrôles et nominations qu’il jugera
utiles ». Autre nomination prévue
pour la fin du championnat : un
« manager général » aura pour mis-
sion de « structurer le club sur le
plan sportif, dynamiser la formation,
mettre en place une structure de
détection et diriger l’équipe pre-
mière ». Alors que des agents liés au
club marseillais ont maille à partir
avec la justice, le nouveau règle-
ment intérieur imposera qu’« un
agent ne pourra pas être en contrat
avec plus d’un certain nombre de
joueurs ».

C’est au prix de cette énième res-
tructuration que l’homme d’affaires
suisse entend assainir son club.
« Quand j’entends à mon sujet et au
sujet de l’OM les mots de blanchi-
ment ou de mafia, j’en suis profondé-
ment blessé. Je n’ai pas repris l’OM
pour être ainsi traîné dans la boue »,
a-t-il indiqué. Robert Louis-Dreyfus
n’a toutefois pas dit un mot sur le
conflit, désormais public, opposant
Etienne Ceccaldi, son directeur
général qui vient de dénoncer la
tutelle du milieu sur le club, à Ber-
nard Tapie, son directeur sportif
qui a choisi de prendre une cer-
taine distance avec l’équipe.

Luc Leroux











/
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Robert Louis-Dreyfus
lors de son arrivée
au tribunal
de commerce
de Marseille.
Le président
du tribunal,
Alain Beudon,
s’est déclaré
« satisfait »
par les explications
et les garanties
financières
fournies
par l’actionnaire
majoritaire
de l’OM.

LEVERKUSEN
correspondance

Lorsque Klaus Toppmoeller
n’était que le modeste entraîneur de
Bochum, entre 1995 et 1999, il avait
pour coutume d’inscrire sur le
tableau noir des vestiaires le nom
de quelques prestigieuses écuries
européennes : Juventus Turin,
Milan AC, Real Madrid, Manchester
United… La manœuvre visait à moti-
ver les troupes. Un peu risible a prio-
ri, elle réussit pourtant parfaite-
ment. Equipe la moins glamour de
Bundesliga, Bochum se qualifia à la
barbe des pronostiqueurs pour la
Coupe de l’UEFA. Depuis, le club de
la Ruhr a encore rechuté en 2e divi-
sion. Klaus Toppmoeller, lui, conti-
nue de goûter au gratin européen.
« Toppi », comme on le surnomme,
a pris cette saison les commandes
du Bayer Lervekusen après un inter-
mède en 3e division, à Sarrebruck.
Ce mercredi 3 avril, le Bayer devait
affronter Liverpool en quarts de
finale aller de la Ligue des cham-
pions.

Invité surprise à ce stade de
l’épreuve européenne après avoir
mis au tapis la Juventus Turin, le
club allemand pourrait étoffer, à cet-
te occasion, son maigrelet pedigree
international : une victoire en Cou-
pe de l’UEFA en 1988 en constitue le
seul haut fait. « Quand je constate
que nous avons terminé premier de
notre groupe, j’ai du mal à le croire »,
avoue le très bonhomme Topp-
moeller.

Dans les hautes sphères de Bayer,
l’événement vaut aussi avènement.
Depuis sa création, en 1904, le club
fait en effet chemin commun avec
le géant mondial de la chimie-phar-
macie, qui a son siège à Leverkusen
et a donné son nom au stade, la
« BayArena ».

Plantée au beau milieu d’un
océan d’usines, cette petite enceinte
de 22 500 places, inaugurée en 1999,
est en permanence à guichets fer-
més. Il est vrai aussi qu’on ne risque
guère d’y mourir de froid : les tra-
vées de cette arène où l’on sent pres-
que le souffle des joueurs présen-
tent l’agréable particularité d’être…
chauffées !

En avril 1999, Leverkusen et

Bayer franchissaient même une nou-
velle étape formelle : le club rhénan
devenait société anonyme filiale à
100 % de Bayer. Une première du
genre en Allemagne qui a depuis
fait école. Le constructeur automo-
bile Volkswagen a ainsi pris le
contrôle de la société anonyme
gérant le club de Wolfsburg, le
Borussia Dortmund est entré en
Bourse et Adidas détient, depuis fin
janvier, 10 % de la nouvelle
SA Bayern Munich.

«   »
Le changement capitalistique à

Leverkusen n’a fait qu’institutionna-
liser plus encore une dépendance
financière de fait. L’entreprise assu-
re une large part du budget de
32 millions d’euros officiellement
communiqué, mais notoirement
inférieur à la réalité, selon la presse
allemande. Comme ne cesse de le
répéter à juste titre le manager Rei-
ner Calmund, ce budget reste toute-
fois bien en deçà de ceux des plus
grands clubs européens. Cette trans-
formation n’en a pas moins renfor-
cé l’image d’enfant gâté du club
auprès des supporteurs rivaux. Sans
doute un peu jaloux, ils moquent ce
« club gadget » et ne manquent
jamais une occasion d’entonner cet
agaçant refrain : « Vous ne serez
jamais champion d’Allemagne ! »

Toujours placé, jamais gagnant,
tel semble en effet être le maudit
destin du Bayer : 4e en 2001, 2e en
2000, 1999 et 1997, 3e en 1998. L’ac-
tuel leader de la Bundesliga en a
soupé d’être le tube d’un seul hiver
avant de lâcher prise, au terme d’un
immuable scénario, devant le rival,
le Bayern Munich. Quel autre club
sait, mieux que lui, que seul un titre
de champion lui accordera une légi-
timité tant espérée ?

« Le titre est plus important que
tout. Nous deviendrions ainsi une
équipe de tradition », estime ainsi le
chargé des sports chez Bayer, Mei-
nolf Sprink. Ce dernier ne fait pas
non plus la fine bouche sur l’impact
international des résultats du club :
« Nous sommes des gens de commer-
ce. Les sondages auprès de nos clients
en Italie, Brésil et Espagne ont mon-
tré que la reconnaissance de Bayer

dans le football est très élevée et joue
au moment de la décision d’achat.
Notre filiale football a rempli ses
objectifs. »

La belle saison de Leverkusen
tombe de surcroît à point nommé.
Car deux scandales sans rapport
avaient écorné la réputation de la
marque allemande lors de la saison
2000-2001 : l’affaire du Lipobay, cet
anticholestérol soupçonné d’avoir
causé la mort d’une centaine de per-
sonnes, et le rocambolesque épiso-
de Christoph Daum, du nom de cet
ancien entraîneur convaincu de
consommation de cocaïne, limogé
en octobre 2000.

Après l’intérim heureux assuré
par l’actuel sélectionneur national
allemand, Rudi Völler, ancienne ido-
le du Bayer devenue directeur spor-
tif, Berti Vogts avait pris les rênes
du club. Trop professoral, celui qui
avait donné à l’Allemagne le titre de
champion d’Europe en 1996 perdit
son latin dans un club miné par les
scories de l’affaire Daum.

Proche des joueurs, en revanche,
le débonnaire Toppmoeller aux cra-
vates légendaires en forme de cla-
vier de piano a rassuré sur le terrain
les dirigeants-actionnaires, prônant
un jeu tourné vers l’attaque qui a
fait du milieu défensif Michael Bal-
lack le meilleur buteur de Bundesli-
ga. Le Bayern Munich, éternel rival,
ne s’y est pas trompé : il l’a déjà
recruté pour la saison prochaine.

Louis Rigal

a Victoire à la Pyrrhus pour Man-
chester. En s’imposant sur le ter-
rain de La Corogne (0-2), mardi
2 avril, Manchester United a fait
un grand pas vers les demi-finales
de la Ligue des champions. Le club
anglais a ouvert à la 15e minute par
David Beckham. L’attaquant néer-
landais Ruud van Nistelrooy a
aggravé la marque peu avant la
mi-temps (41e). Deux joueurs de
Manchester ont dû quitter la pelou-
se en raison de blessures : David
Beckham et le capitaine, Roy Kea-
ne. Dans l’autre quart de finale dis-
puté mardi soir, le Bayern Munich
a battu le Real Madrid 2-1. Les mat-
ches retour auront lieu le 10 avril.

Robert Louis-Dreyfus a profité de son passage à Marseille pour réclamer
une nouvelle fois à la municipalité la couverture du Stade-Vélodrome. Le
propriétaire du club phocéen a expliqué que les supporteurs de l’OM « ne
disposent pas de l’outil qu’ils mériteraient ». « Nous acquitons fort cher le
droit de jouer sur nos terres. Une rencontre nous coûte 230 000 francs
(35 000 euros) », a déploré M. Louis-Dreyfus en citant l’exemple du Racing
club de Lens, qui « a entamé des négociations fructueuses pour que la mairie
lui cède le stade pour un euro symbolique ». En mai 1999, le maire de Mar-
seille, Jean-Claude Gaudin (DL), avait exclu d’entreprendre des travaux sur
le stade refait à l’occasion de la Coupe du monde, déclarant que sa ville
n’avait « ni l’intention ni les moyens de financer la couverture ». Le Stade-
Vélodrome est l’un des seuls stades de D1 dont les tribunes ne sont pas
entièrement couvertes.


a BASKET-BALL : Nancy, Grave-
lines, Pau-Orthez et l’Asvel Vil-
leurbanne se sont qualifiés, mar-
di 2 avril, pour les demi-finales de
la Coupe de France, en battant
respectivement Le Mans (83-73),
Rueil (83-81), Cholet (74-70) et
Dijon (77–67). Pau-Orthez et Nan-
cy s’affronteront le 6 avril, Villeur-
banne et Gravelines le 9 avril.
a CYCLISME : la semi-classique
Paris-Camembert a été gagnée,
mardi 2 avril, par le Suédois Mar-
cus Ljungqvist (Fakta). Le cham-
pion de Suède (27 ans) a devancé
au sprint les Français Ludovic Tur-
pin (AG2r Prévoyance) et Sandy
Casar (Française des jeux).
a L'Italien Stefano Zanini (Ma-
pei) s'est adjugé, mardi 2 avril à
Sottegem (Belgique), la première
des quatre étapes des Trois Jours
de La Panne. Il a devancé au
sprint son compagnon d'échap-
pée, le Belge Peter Van Petegem
(Lotto).
a NATATION : le congrès extra-
ordinaire de la Fédération inter-
nationale de natation (FINA),
réuni mardi 2 avril à Moscou, a
décidé à l’unanimité de mettre en
œuvre des tests combinés sang-
urine pour rechercher l’éventuelle
utilisation d’EPO (érythropoïé-
tine). Cette mesure entrera en
vigueur dans deux mois.
a RUGBY : Keith Wood devrait
faire sa rentrée au poste de
talonneur de l’équipe d’Irlande
qui affrontera le XV de France, sa-
medi 6 avril au Stade de France,
lors de la dernière journée du
Tournoi des six nations. Voici la
composition du XV d’Irlande :
15- Girvan Dempsey ; 14- Shane
Horgan ; 13- Brian O’Driscoll ;
12- Rob Henderson ; 11- Denis
Hickie ; 10- David Humphreys ;
9- Peter Stringer ; 8- Anthony
Foley ; 7- David Wallace ; 6- Si-
mon Easterby ; 5- Malcolm O’Kel-
ly ; 4- Gary Longwell ; 3- John
Hayes ; 2- Keith Wood (capitai-
ne) ; 1- Peter Clohessy. Rempla-
çants : 16- Shane Byrne ; 17- Paul
Wallace ; 18- Paul O’Connell ; 19-
Keith Gleeson ; 20- Guy Easterby ;
21- Ronan O’Gara ; 22- John Kelly.

Robert Louis-Dreyfus veut remédier aux « errements » de l’OM
Football b Convoqué devant le tribunal de commerce, le propriétaire du club marseillais annonce

une « restructuration sévère » et un plafonnement du salaire des joueurs

RLD demande
la couverture du Stade-Vélodrome

Le Bayer Leverkusen à l’ombre du Bayern
Football b Le club de la Ruhr est l’invité surprise
des quarts de finale de la Ligue des champions
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CUZCO
de notre envoyé spécial

C’est un moment fragile, en sus-
pens. La brume du petit matin colle
encore aux toits de tuile, des billes
de lumière éclairent toujours les
collines alentour. Le marché cou-
vert près de la gare San Pedro lève
à peine le rideau. Plaza de Armas,
les bancs ont gardé la trace des
pluies de la nuit. Cuzco s’éveille
dans un équilibre presque parfait,
mélange de fondations incas soli-
des comme du roc et de balcons
espagnols.

Puis tout bascule avec le soleil
sur les trottoirs glissants. Les ven-
deurs de cartes postales et les
cireurs de chaussures se postent en
attente des touristes plus ou moins
étourdis par le soroche, le mal de
l’altitude. Sous les arcades résonne
en écho l’éternelle tristesse de la
musique andine.

Cuzco, « le nombril du monde
inca », est devenue une vitrine.
Son centre surtout où se sont multi-
pliés, comme les petits pains de la
cathédrale, voyagistes, bars typi-
ques, magasins de statuettes, de
ponchos ou d’alpaga, restaurants
de cuisine d’ici et d’ailleurs comme
celui qui propose de la fondue suis-
se et cette pizzeria inévitablement
appelée El Vesuvio. Cuzco attire.
Ce fut déjà le cas, dans les années
1970. Alors de jeunes et récents
adorateurs du culte du soleil
venaient de Paris, Londres ou
Francfort pour trouver la paix
d’une terre sacrée, destination
jumelle de Katmandou. Il en reste
encore quelques-uns, de ces uto-
pistes-là, leur peau s’est un peu
assombrie comme leurs rêves d’un
monde meilleur.

Car il y eut les années de terreur
d’un peuple pris en tenaille entre
les exactions des groupes du Sen-
tier lumineux et les répressions
aveugles de l’armée, plus d’une

décennie de plomb et de sang.
La paix est revenue, et les visi-
teurs aussi, depuis sept ou huit ans.
De quoi redonner du souffle à la
deuxième ville du Pérou,
340 000 habitants qui ne vivent
quasiment que de ces groupes euro-
péens, japonais ou américains. De
quoi aussi la menacer dans son
identité, la transformer en décor
folklorique pour touristes.

Pour trouver un peu de calme, il
faut grimper par les ruelles pavées
derrière la cathédrale. Il y a plus
haut, dans le quartier San Blas, des
bars où l’on n’entend pas El condor
pasa, des ateliers d’artistes qui réin-
ventent leurs racines incas. Il faut
pousser plus haut encore, jusqu’à

San Cristobal, où ruminent des
lamas attachés à des poteaux élec-
triques, où des femmes tissent des
laines de couleurs, où des hom-
mes, de retour d’un improbable
labeur, boivent lentement la chi-
cha, cette bière de maïs fermenté,
peu alcoolisée. Puis redescendre
par les escaliers, se laisser aller jus-
qu’à la place Nazarenas et le centre
culturel Casa Cabrera : deux salles
sont réservées aux œuvres de
Martin Chambi (1891-1973), le pre-

mier photographe amérindien,
30 000 images dans sa besace,
mémoire de Cuzco et de la sierra.
Portraits, paysages, mariages,
manifestations, scènes de rue,
Martin Chambi a tout vu, en noir
et blanc, en ombre et lumière. Son
œil fut tendre pour le peuple, ironi-
que pour les créoles à col monté,
les militaires, les curés. Il a su regar-
der la vie telle qu’elle était. Ainsi
ce lever du jour sur la plaza de
Armas, saisi en 1925 : appuyées
contre les arcades, des silhouettes
indiennes comme perdues, pres-
que effacées. Tout est dit de la
conquête espagnole.

Le lever du jour, c’est aussi l’heu-
re du train que Chambi a sûrement
pris. Pour sortir de la ville aux colli-
nes si raides, la locomotive doit
manœuvrer souvent, marche ar-
rière et marche avant. Les wagons
rasent les maisons qui s’appauvris-
sent au fur et à mesure. Quand le

train prend sa vitesse de croisière,
ses roues suivent le rythme d’une
comptine, une ronde de voyelles
qui chante « Machu Picchu/ Machu
Picchu/ Machu Picchu ». Quatre
heures le nez à la fenêtre. Quatre
heures d’un panoramique gran-
deur nature où défilent maisons de
briques en torchis, vaches noires
attachées à des piquets, cochons
en goguette, terrasses cultivées sur
des flancs inaccessibles, course des

nuages. Quatre heures émer-
veillées dans la « Vallée sacrée »
des Incas. Luxuriante et douce, elle
fut leur jardin, leur éden.

Puis les montagnes se resserrent,
la voie se rapproche du fleuve Uru-
bamba, gonflé de pluies, couleur
café colère. Dernière station :
Aguas Calientes. A la sortie de la
gare s’étale un joyeux barnum de
tapis, de sacs, de tee-shirts, d’ins-
truments de musique (quena, cha-
rango), mais il ne faut pas traîner
pour rejoindre le premier car. Enco-
re trente minutes de patience et la
chose est là, superbe.

Ses lourdes pierres sont si bien
assemblées qu’elles semblent gra-
vées dans l’aplomb de la monta-
gne. On a beau l’avoir vu mille fois
en photo, comme celles, magiques,

de Martin Chambi où ses murs
étaient encore couverts par la végé-
tation, ce lieu déserté en impose.
Mais c’est aussi l’un des sites les
plus célèbres du monde, il faut fai-
re la queue pour le visiter. Le
Machu Picchu est classé par
l’Unesco au patrimoine mondial de
l’humanité.

En juillet et août, les groupes se
marchent dessus, les voix des gui-
des se confondent dans toutes les
langues, porte du Soleil à droite,
porte de la Lune à gauche, ou vice-
versa. On se bouscule autour de
l’Intiwatana (la pierre où l’on atta-
che le soleil, en quechua, la langue
des Incas). Des quatre points cardi-
naux, il manque le sud, fracassé
lors du tournage d’une publicité :
« C’est un drame, dit Julio Zapata,
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JURA

Agrément jeunesse et sports. Yves et Liliane
accueillent vos enfants dans une ancienne

ferme XVIIe, confort. 2 ou 3 enfants par chbre
sdb et wc. Pleine nature. Accueil volon. limité
à 15 enfants idéal en cas de 1ère séparation.

Ambiance familiale,poss.accompagnement depuis
Paris TGV. Activités : VTT, jeux collect., peinture
sur/bois, tennis, poney, init. échecs et théâtre,
fabrication du pain, etc. Tél. : 03-81-38-12-51

www.lecret-lagneau.com

Vacances scolaires
HOME D’ENFANTS / JURA

HAUTES-ALPES

Votre Séjour en QUEYRAS dans des Logis de France
Plus haute commune 2040 m.

Site classé, chalets du XVIIIe
Piscine, tennis, balnéo, jeux d’enfant

Hôtel BEAUREGARD**
m 04.92.45.86.86

Site : www.hotelbeauregard.fr
1/2 Pension à partir de 39 €

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Hôtel*** et Résidence dans ferme
Traditionnelle et mobiliers anciens
Pied des pistes, Piscine, Hammam
La FERME de l’IZOARD***

A partir de 45 € en 1/2 Pens., 392 € en Résidence
m 04.92.46.89.00. Site : www.laferme.fr

300 jours de

soleil par AN

ST-VERAN

ARVIEUX
en

Queyras

PROFESSIONNELS DU TOURISME, POUR COMMUNIQUER
DANS CETTE RUBRIQUE APPELEZ LE : m 01.42.17.39.63

 

CUBA
Location villas et voiture

Hôtels de charme
Programmes à thèmes, circuits à la carte

Séjours balnéaires
Pour plus d’informations, brochure sur demande

“CUBA TROPICAL”
Tél. : 01 41 16 92 65 / Fax : 01 41 16 92 12

info@cubatropical.com

 
 

 

N 1054 € TTC
8j/6n vol + séjour plage Jebel Ali 5*
inclus :1 nuit au BURJ AL ARAB 5*luxe
prix valable du 16/05 au 14/09
petits-déjeuners inclus. Transferts limousine.

wwwwww..ddiirreeccttoouurrss..ccoomm
33661155  DDiirreeccttoouurrss (0,34 €/mn) et 0011..4455..6622..6622..6622
AGENCE ouverte 6j/7 au 90 av. Champs-Elysées Paris 8e.
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Voyager mieux. Dépenser moins.

DUBAI LUXE

Les Espagnols ont posé
des toits de tuile sur les murs
des Incas (ci-dessus).
Le train qui mène
au Machu Picchu passe
parfois au ras des montagnes
de la Vallée sacrée
(ci-contre).

Portraits, paysages,

mariages,

manifestations,

scènes de rue,

Martin Chambi

a tout vu, en noir

et blanc, en ombre

et lumière

Urubamba
LIMA

Cuzco

Machu
Picchu

Puno
Arequipa

Abancay

Ayacucho

Huancayo

BOLIVIE

PÉROU

Lac Titicaca

100 km

Urubamba
Calca

Urcos

Anta

Maras

Zurite

Ollantaytambo

Chinchero

Paucartambo

Pisaq

vers Abancay

Machu Picchu

Chemin des Incas

Wilcamayu

Cuzco

Les pierres sacrées
de Cuzco
Avec la fin des années de plomb, l’ancienne
capitale des Incas retrouve sa légende
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un archéologue. La pierre est fragili-
sée, elle s’oxyde, c’est irréversible. »
Une procédure judiciaire a été ou-
verte. Il n’y croit guère : « Au
Pérou, les procès peuvent durer cinq
ans. » Julio Zapata s’inquiète du
projet relancé par le nouveau gou-
vernement de construire un aéro-
port international sur les hauts pla-
teaux de la sierra pour desservir
directement Cuzco et le Machu Pic-
chu. Il permettrait de sauter l’éta-
pe de Lima, ce qui n’est pas pour
déplaire aux Cusquéniens, qui ne
portent guère dans leur cœur la
capitale, et ferait encore monter
en puissance les recettes touristi-
ques.

Mais 400 000 visiteurs viennent
déjà chaque année marcher sur le
site du Machu Picchu. Pourra-t-il
supporter d’autres charges organi-
sées ? Quelques voix commencent
à se demander, comme celle de
Darwin Carpio, qui suit des cours à
l’Alliance française à Cuzco, s’il ne
faudrait pas réfléchir à un « éco-
tourisme » avant qu’il ne soit trop
tard. Abel Venero, son jeune voi-
sin de quatorze ans à peine, n’a
pas encore ces soucis. Il repète
une phrase de son père : « Beau-
coup de gens viennent au Machu
Picchu parce que c’est un lieu
d’énergie. » C’est vrai, comme
Cuzco l’est, et les photos de
Martin Chambi aussi.

Bruno Caussé

A TOUS PRIX

bf 1 350 ¤ :  
«   » qui, du 24 au
26 mai, propose de découvrir ce
carrefour de cultures. Au
programme, outre les visites du
quartier du château (avec un
historien), du quartier juif et des
principaux édifices art déco et

cubistes, des rencontres sous
l’égide de l’ambassade
de France et en présence
du correspondant permanent
du Monde avec diverses
personnalités.
Prix par personne avec
le transport aérien et les taxes,

l’hébergement en chambre double
et petits déjeuners dans un hôtel
« 5 étoiles », la pension complète,
les visites et excursions,
les transferts, un guide
francophone sur place
et un accompagnateur de Paris.
Renseignements au 01-46-05-44-33.

POUR FAIRE le tour de
Rome et de ses sept collines,
il faudrait au moins sept vies.
La première pour visiter le
Colisée et les trésors anti-
ques. La seconde, pour s’abî-
mer devant les Sibylles de la
Sixtine. La troisième, pour
voir Cinecittà et chercher les
fantômes de Fellini et de ses
acteurs favoris. Les quatre
autres, pour traquer les stucs
et les marbres, les fresques et
les retables, les ors et la pour-
pre… A défaut de pouvoir
tout visiter, il faut oser tourner le dos à Saint-Pierre,
aux gardes suisses et opter pour une Rome intime,
populaire et gourmande.

Celle du Campo dei Fiori, par exemple, la « place
des Fleurs », surnommée aussi « place de la Toléran-
ce » en souvenir du moine Giordano Bruno, brûlé vif
sous l’Inquisition. Devenu le Q.G. des artistes et des
noctambules, le quartier est aujourd’hui, à lui seul, un
vrai carnet gourmand… Le matin, boire son cappuc-
cino au Bar della Pace, l’équivalent des Deux Magots à
Paris. Puis faire son marché : poulpes et roussettes,
zucchini (courgettes), roquette et jeunes pousses de
chicorée. Déjeuner sur le pouce dans une enoteca (bar
à vins), où l’on sert des petits blancs secs du Latium et
de la « vraie » mozzarella de bufflonne. Flâner ensui-
te dans les venelles où, jadis, flottait un parfum de
débauche. A la Renaissance, entre 35 000 et
50 000 prostituées hantaient la via dei Pettinari (les
artisans de la laine) et les artères voisines. Traquer,
aux coins des rues, les madonnelle, ces madones lisses
au visage de terre cuite ou émaillée qui, sourire aux
lèvres, protègent maisons et palais.

Revenir sur ses pas, franchir le pont Sesto et, dans le
quartier voisin du Trastevere, visiter la somptueuse et
méconnue Villa Farnesina, construite pour le ban-
quier siennois Agostino Chigi et décorée, en partie,
par Raphaël. Le soir tombé, sacrifier au rite du Campa-

ri et, dans une trattoria,
déguster des artichauts « à la
juive », frits dans l’huile.
Revoir Palombella Rossa, de
Nanni Moretti, au Cinema
Farnese. Prendre un dernier
capirowska (vodka et fraise)
aux Géants de la nuit, « le »
cocktail-bar du moment, et
regagner sa tanière…

Il en est de charmantes,
louées aux touristes et don-
nant directement sur le Cam-
po. L’ascension est parfois un
peu rude mais, une fois arri-

vé, tout Rome est à vos pieds, rassemblé. Des plantes
grimpent contre un mur, de jolies tasses de faïence
attendent, dans la cuisine en soupente, le café stretto,
très serré… On y tutoie même, quelquefois, des anges
et des chérubins dorés, dénichés dans une brocante.
De quoi vous consoler de n’avoir pas eu le temps de
contempler ceux qui ornent le plafond de Saint-Igna-
ce, la façade de Saint-Charles-aux-Quatre-Fontaines
et les mille autres joyaux baroques de Rome.

De notre envoyée spéciale, Thérèse Rocher

baAvec Alitalia (tél. : 0802-315-315), 8 vols quotidiens
Paris-Rome. Depuis 262 ¤ l’A/R. Pour séjourner,
l’appartement est parfois plus économique que l’hôtel.
Avec, en plus, le charme de l’intimité. Spécialiste des
locations de maisons, Cuendet propose aussi un vaste
choix d’appartements à Rome. L’un des plus
séduisants, pour deux à trois personnes, est situé
Via dell’Arco del Monte, près du Campo dei Fiori. A
partir de 1 025 ¤ la semaine (possibilité de week-ends).
Catalogue (6,5 ¤) et informations au 0800-909-222
ou 907-885 et sales@cuendet.com, Internet :
www.cuendet.com. Consulter les brochures
« locations » et « villes d’art » de Cit Evasion (tél. :
0810-00-70-70) ainsi que l’offre de Voyageurs en Italie
(tél. : 01-42-86-17-20)et de Donatello (en agences).

Le mur des Cinq
Fenêtres, de
Wiñay Wauyna,
par Martin
Chambi (1941).
Le photographe
péruvien pouvait
attendre des
mois la lumière
qu’il cherchait.
(en haut).

Dans les villages,
les paysans
continuent
à parler
en quechua,
la langue
des Incas.
(ci-contre).

bf . La plupart
des villes et des sites de la sierra
du Pérou (la Cordillère des Andes)
sont en altitude : Cuzco (3 400 m),
Puno (3 800 m), Arequipa
(2 400 m)… Compter un ou deux
jours pour vous acclimater.
Pour séjourner dans la région,
la période la plus propice s’étend
d’avril à novembre, juillet et août
étant très fréquentés. Décalage
horaire : moins 7 heures.
bf . De Paris, Lima
est notamment desservie par
American Airlines (tél. :
0801-00-40-05) via Miami
(environ 950 ¤ TTC)
et par KLM (tél. : 0810-556-556)
via Amsterdam
(environ 860 ¤ TTC).
bf . Cuzco possède
une large palette d’hôtels de tous
conforts et donc de tous prix.
A retenir, Le Balcon, d’une belle
architecture coloniale (calle
Tambo de Montero, 222, 50 ¤ par
personne en chambre double)
ou le Novotel (calle San Augustin,
239,75 ¤ par personne en chambre
double).
bf . La plupart
des restaurants sont dans
le centre de la ville, comme
le Tunapa (plaza de Armas),
qui propose une excellente variété
de plats péruviens. Il y en a aussi
beaucoup dans les petites rues
adjacentes, comme le Amaru
Quechua Club (calle Plateros).
bf . Parmi
les voyagistes programmant
le Pérou, la Maison des
Amériques latines
(tél. : 01-53-63-13-40
et, sur Internet, au
www.maisondesameriqueslatines
.com : voyages à la carte, circuits,
vols et hôtels), avec laquelle ce
reportage a été réalisé, propose
notamment un circuit en groupe
de 13 jours, « Pérou-Bolivie », à
partir de 2 465 ¤ par personne
en chambre double, prix incluant
les vols Paris-Lima et La Paz
(Bolivie)-Paris, les vols locaux,
les hôtels en demi-pension,
les visites des sites et un
accompagnateur francophone.
Au programme : Lima, Arequipa,
Cuzco (avec visite du Machu
Picchu), Yucay, le marché
de Chinchero, la forteresse
d’Ollantaytambo,
le site archéologique de Pisac,
Puno et le lac Titicaca, et La Paz.
Egalement proposé, un circuit
de 12 jours en individuel
permettant de découvrir les sites
majeurs du Pérou.
De son côté, la Compagnie
de l’Amérique latine

(tél. : 01-55-35-33-52
et 01-53-63-15-35,
www.compagniesdumonde.com)
propose notamment de découvrir
les grands sites du Pérou dans
le cadre d’un circuit individuel de
12 jours (autour de 3 700 ¤ hors
taxes, par personne en chambre
double, de Paris), en voiture
privée avec chauffeur, guides
locaux francophones et
hébergements haut de gamme,
à l’image du Monasterio, à Cuzco,
un ancien monastère du XVIe,
et du Sanctuary Lodge, situé
sur le site du Machu Picchu.
bf . La Maison des
Amériques Latines propose une
exposition des photos du
Péruvien Martin Chambi sur
Cuzco et les peuples de la Vallée
sacrée des Incas dans
les années 1920 à 1945.
3, rue Cassette, 75006. Paris.
(du 8 avril au 24 mai).
bf . La littérature
péruvienne est riche d’auteurs.
Si ces derniers ont peu écrit sur le
monde des paysans de la
cordillère, leurs livres évoquent,
avec justesse et ironie parfois, la
société de Lima. Citons
notamment Mario Vargas Llosa
(La Tante Julia et le Scribouillard,
Gallimard) et Alfredo Bryce
Echenique (Un monde pour Julius,
éditions Métailié). Parmi
les guides consacrés au Pérou,
mentionnons ceux édités
par Gallimard (« Bibliothèque
du voyageur »), Lonely Planet,
Hachette (un Routard
Pérou-Bolivie), Le Petit Futé
et Ulysse.

Tous les dimanches se tient, dans
le village de Chinchero, à une tren-
taine de minutes en voiture de
Cuzco, un marché où se retrouvent
les paysans de la vallée sacrée des
Incas. Ils y vendent des bananes, des
citrons, des grenadilles, des poi-
vrons, du piment, de la cannelle,
d’énormes épis de maïs, de la men-
the, de l’ail, de la coriandre, des hari-
cots et une incroyable variété de
pommes de terre. Avant 11 heures,
un curé en soutane monte vers
l’église pour dire la messe à la lu-
mière des bougies et le marché est
fermé le temps de l’office.

Un peu plus loin, sur la route vers
Urubamba, près du village de Ma-
ras, il faut prendre un chemin un
peu cabossé pour rejoindre les sali-
nas : les Incas ont creusé la mon-
tagne en terrasses pour recueillir
l’eau et le sel se cristallise par éva-
poration. Aujourd’hui encore, ces
salinas sont exploitées après les
pluies de l’été. Faute d’iode, le sel
doit être traité. Vues d’en haut, ces
salinas offrent une mosaïque de
variations d’ocre.

A U J O U R D ’ H U I V O Y A G E S

Le marché
de Chinchero

Week-end « intimiste » à Rome
A la découverte du quartier du Campo dei Fiori
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Nuages
et ondées
au sud

BRIDGE No 1990

QUE CE SOLEIL est agréable
quand il caresse le jardin qui a en-
core une « tête de lit défait », pas
encore réveillé, plus endormi, en-
core fripé par l’hiver. Certains ar-
bustes sont fleuris, d’autres déjà en
feuilles, mais les grands althéas
bourgeonnent à peine, et l’on
gratte l’écorce avec un ongle pour
s’assurer que sous la mince pelli-
cule grise la sève circule encore.
L’aubier est bien vert. Ouf ! se dit-
on, car ces arbustes rapportés d’un
jardin campagnard sont restés
contre un mur – leur motte de terre
humidifiée par un coup de jet
d’eau – pendant une quinzaine
avant d’être plantés en plein soleil.
Issus de semis spontanés, ils font
déjà une cinquantaine de centi-
mètres de hauteur et fleuriront dès
l’été.

La couleur ? Mystère et boule de

gomme : ils ont levé dans un jardin
où des althéas mauves et des
althéas blancs à cœur rouge pous-
sent proches les uns des autres. On
aime l’idée que peut-être ils seront
un peu bizarres. En tout cas, ils ont
poussé très vite, et comme ils ont
été sévèrement taillés, ils sont bran-
chus, touffus et forts. Faisons subir
le même traitement à un mimosa
d’hiver qui, hier encore, était écla-
tant et qui a d’un coup triste allure.
Ce ne peut être cette petite gelée
blanche qui l’aurait occis, la se-
maine passée. Il a supporté sans
broncher les gelées de décembre et
a fleuri.

Sous l’écorce, le bois est humide
et l’une de ses trois branches a déjà
développé des feuilles d’un vert ten-
dre qui émeut le jardinier, qui sait
bien qu’un mimosa a peu de chan-
ces de devenir adulte dans la ban-
lieue parisienne. Un peu plus loin,
des boutures de jasmin officinal
ont parfaitement repris. L’an der-
nier, elles avaient grimpé d’un
mètre. On devrait les tailler courtes
pour favoriser l’émission de bran-

ches basses, mais, comme de petits
bourgeons rouges pointent à la
base de ces jeunes pieds, on va les
laisser tranquilles, en espérant les
voir fleurir cet été.

Ils vont rejoindre leur emplace-
ment définitif à l’automne. Ce prin-
temps, il va juste falloir les cercler
d’un coup de fer de bêche enfoncé
verticalement à une quinzaine de
centimètres de la tige qui sort de ter-
re. Quatre coups suffiront à couper
les racines qui s’étalent de façon à
les faire se diviser. En octobre La
plante ne souffrira pas d’une trans-
plantation, ainsi préparée.

Il va en revanche être nécessaire
de planter les petits Fatsia japonica.
Autrefois appelée aralia, cette plan-
te originaire du Japon est sortie des
appartements et des serres où on la
conservait pour gagner les jardins.
Ses grandes feuilles persistantes,
profondément découpées, appor-
tent une touche d’exotisme à bon
marché à tous les jardins de ville,
où son feuillage coriace, vert foncé,
se rit des poussières grasses de la
pollution. Ceux-là, une petite

escouade de dix pieds, ont été obte-
nus en divisant une potée consti-
tuée de tous ces plants mis ensem-
ble. Une pratique condamnable,
qui permet d’étoffer les potées et
de les vendre ainsi plus vite aux
gogos.

Mais, mise à tremper, secouée
pour être débarrassée de la terre
accrochée aux racines, la potée
s’est transformée en dix plantes qui
ont passé leur premier été au jar-
din, à l’ombre. Elles sont belles
aujourd’hui et vont rejoindre un
long mur orienté au nord, qu’elles
cacheront en quelques années de
leur feuillage opulent.

Les rosiers ont déjà développé de

grandes branches rougeâtres, au
feuillage sain, que la gelée n’a pas
abîmé, et l’on voit les petits bou-
tons pointer au cœur des bour-
geons. Ils poussent dans une terre
lourde, collante, genre terre à blé,
qui leur plaît tant. Riche en élé-
ments nutritifs, profonde, elle va
aux rosiers.

Ceux-là sont si vieux que leur sou-
che est grosse comme une baguette
de pain, trente ans, voire davantage
au même endroit, sans que leur
vigueur soit atténuée. Des Queen
Elizabeth, solides, dont le rose
argenté n’a guère de rival, mais
qu’il faut surveiller pour qu’ils ne se
transforment pas en buisson dégin-
gandé qui ne fleurit qu’au sommet.

Ce beau temps, ces jours qui ral-
longent donnent des ailes aux
plantes d’intérieur, qui ont passé
l’hiver confinées. C’est le moment
de les rempoter. Quel terreau utili-
ser ? La revue 60 millions de consom-
mateurs en a testé de nombreux.
Les résultats sont intéressants, tout
a été mesuré, quantifié, et des
essais grandeur nature réalisés.

La tête des pétunias plantés dans
les mauvais terreaux ! Minables,
chétifs, ils ont à peine réagi à la ferti-
lisation qui leur a été scientifique-
ment apportées, tandis que ceux
qui l’ont été dans les bons, pas tou-
jours les plus chers, arborent une
mine splendide. Ces terreaux uni-
versels conviendront pour toutes
les plantes d’intérieur, voire à celles
qui sont acidophiles. Pour cela, il
suffira d’en choisir un dont le pH
est inférieur à 6. Et ils sont nom-
breux. Tout en évitant ceux qui ne
font que 4, ce qui est trop acide. Cer-
tains sont enrichis et ne nécessite-
ront pas d’apport en engrais avant
quelques semaines, d’autres ne le
sont pas. Bien sûr, ils conviendront
aussi pour les jardinières qui dans
un mois vont accueillir géraniums,
surfinias et toutes les plantes fleu-
ries ou à feuillage décoratif qui
ornent de plus en plus les fenêtres
des villes, jusque dans les beaux
quartiers dont elles étaient singuliè-
rement absentes jusqu’alors.

Alain Lompech
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Tous les mercredis
datés jeudi,
le guide des plantes
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Lever du soleil à Paris : 7 h 24
Coucher du soleil à Paris : 20 h 24

Une dépression s’est creusée en Méditer-
ranée. Elle apportera un temps instable
sur les régions de la moitié sud et plus
particulièrement en Corse, où des orages
éclateront. Sur un grand quart nord-est
les pressions restent élevées et le soleil
brillera toute la journée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Sur ces régions les passages
nuageux seront fréquents. Les tempéra-
tures de l’après-midi seront comprises
entre 12 et 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
passages de nuages élevés n’empêche-
ront pas une journée assez bien enso-
leillée. Les températures resteront assez
douces, comprises entre 17 et 21 degrés
au meilleur moment de l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les bancs de
brume présents au lever du jour se dissi-
peront rapidement et le soleil s’imposera
sur l’ensemble des régions. Les tempéra-
tures atteindront 19 à 21 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Sur Midi-Pyrénées le temps
sera couvert et pluvieux. Il neigera au-des-
sus de 1 400 mètres sur le relief pyré-
néen. Sur les autres régions quelques
rayons de soleil perceront la couche nua-
geuse et les ondées seront rares. Les tem-
pératures atteindront 16 à 19 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
La matinée sera assez bien ensoleillée.
L’après-midi, le ciel se chargera et des
averses se déclencheront, en particulier
sur le relief. Les températures de l’après-
midi seront comprises entre 14 et
19 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. En Corse il
pleuvra et quelques orages éclateront.
Sur les autres régions les passages nua-
geux seront fréquents et quelques
ondées ou pluies faibles se produiront. Le
vent en Méditerranée soufflera fort avec
des rafales jusqu’à 100 km/h. Les tempé-
ratures atteindront 16 à 20 degrés.

AVEC TROIS AS DEHORS !
Cette donne avait été jouée par

René Bacherich, qui nous a quit-
tés en 1996. Ouest avait entamé
l’As de Carreau, et le coup a pu se
dérouler sans problèmes ; mais,
sur l’entame du Valet de Cœur, la
donne devenait très jolie.

Si Ouest avait entamé le Valet de
Cœur, comment Bacherich aurait-il
gagné le PETIT CHELEM À PIQUE
contre toute défense ?

Réponse
Il faut obliger chaque fois l’adver-

saire, qui a l’As d’atout (Est, com-

me le contre l’avait montré), à cou-
per, jusqu’au moment où on lui
donnera le coup de grâce en le for-
çant à couper avec l’As d’atout !

Ainsi, Sud doit prendre l’entame
avec la Dame de Cœur, puis il mon-
te au mort en coupant un Carreau
et tire As et Roi de Cœur sur les-
quels il défausse deux Trèfles. Il
continue Cœur qu’Est doit couper,
sinon Sud jetterait son dernier Trè-
fle (le Roi). Sud surcoupe, remonte
au mort en coupant une seconde
fois Carreau et rejoue Cœur qu’Est
coupe encore et que Sud surcoupe.
Retour au mort par une troisième
coupe à Carreau, et, enfin, le décla-
rant inflige à Est une dernière dose
mortelle de Cœur (le 6) :

Peu importe qu’Est coupe le 6
de Cœur avec l’As d’atout, Sud
défausse automatiquement son der-
nier Trèfle et termine en double
coupe (technique répertoriée sous
le nom de « coup de l’agonie »).

LE PIQUÉ DU VAUTOUR
Après être monté un peu trop

haut, l’Anglais Sowter a fondu sur
sa proie pour lui arracher une dixiè-
me levée qui semblait introuvable.

Ouest entama la Dame de Car-
reau sèche couverte par le Roi et
l’As d’Est, qui continua Carreau.
Ouest coupa et crut bon de tirer
l’As de Trèfle. Comment Sowter, en
Sud, a-t-il gagné QUATRE CŒURS
contre toute défense ?

Note sur les enchères
« 2 Piques » était un bicolore

noir de force moyenne, et le contre
de « 3 Trèfles » indiquait un contre
d’appel… courageux.

Philippe Brugnon
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7/15 P
9/12 P
7/13 N
6/19 S
6/12 N
9/13 S
6/13 N
6/16 N
5/20 S
8/17 N
6/19 S
5/11 N
7/18 S

6/18 N
6/19 S
6/13 N

12/17 N
7/20 S
4/10 P
6/13 P
7/14 N
7/16 N
7/19 S
7/11 P

5/17 N

3/14 S
10/20 S
-6/-2 N

4/13 S
11/14 P
-3/11 S
8/16 P
2/11 S
8/13 P
9/18 S
6/9 N
-3/1 S
1/7 N

16/21 C
-2/8 S

11/16 N
3/13 S

20/29 S
14/24 S
24/30 P

-5/5 S
21/27 P
10/15 S
11/22 P
-3/3 P
4/9 S

10/14 C

9/26 S
-3/3 S
4/11 S

7/16 P
19/24 S
23/29 P
14/28 S

15/26 S
14/28 S
11/16 N
13/19 N

28/36 P
15/17 N
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21/28 S
23/31 P
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7/15 S
17/37 S
10/21 C

3/19 S

24/29 P
26/30 P
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23/30 P
22/27 P

7/15 S
10/15 C
10/16 C
3/13 N
7/16 N
3/11 S
3/17 S
9/16 S
4/12 N
8/15 S
2/8 S

3/12 N
8/16 S
4/17 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Le 5 avril
Le soleil brillera
sur les régions
méditerranéennes
et sur un grand
quart nord-est
du pays. Ailleurs
les nuages seront
nombreux
et des pluies faibles
se produiront
le long des côtes
de l'Atlantique
et sur le relief
du Massif Central
et des Alpes.

HORIZONTALEMENT

I. Evite les mauvais coups sur le
corps. - II. Spécialiste des bas
morceaux. Sépare la Pologne et
l’Allemagne. - III. Explores le ter-
rain. Base pour le problème. - IV.
Liaisons franciliennes. Ne vous
laissez pas tenter si elle est bien
roulée. Dans la caisse. - V.
Regroupe élèves et maître. Pos-
sessif. - VI. Démonstratif. Person-
nel féminin. Sigle universitaire. -

VII. Chaton en forêt. Personnel
masculin. Lent dans ses déplace-
ments. - VIII. Difficile à suivre. -
IX. Sortir. Même si c’est du bidon
leur métier ne manque pas d’es-
tomac. - X. Hors d’usage. En
général, mieux vaut l’enfermer.

VERTICALEMENT

1. Il serait vain de vouloir la
combattre. - 2. Un Australien de
belle envergure. Mât à remonter.

- 3. Annonce ce qu’il y a à l’inté-
rieur. Bons pour la charpente. -
4. Mouvement dans les actions.
Trompe les plus naïfs. - 5. Accro-
chage. - 6. Dans la gamme. Ren-
força le goût. - 7. A éviter et
même à jeter. Invivable en plein
cœur. - 8. Garde l’anonymat. Va
au tapis et finit dans les cordes. -
9. Grandes étendues. Pour les
intimes de Liliane. - 10. Agent de
transmission. Article. Grande
ouverte. - 11. Bien arrivées. Sup-
port plein de coquilles. - 12.
Plonge si elle touche aux fonds.

Philippe Dupuis
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Horizontalement
I. Post-scriptum. - II. Ipé. Toulou-

se. - III. Sensations. - IV. Saï. Tante.
Et. - V.Eblouie.Ter.- VI.Flirt.Sitcom.
- VII.Ret.Ab.Béate. - VIII.Eviers.Lit.
- IX. If. Ire. Evasa. - X. Différentiel.

Verticalement
1. Pisse-froid. - 2. Opéable. Fi. -

3. Sénilité. - 4. Or Vif. - 5. Statu-
taire. - 6. Cotai. Béer. - 7. Ruines.
- 8. Ilot. Ibsen. - 9. Ponette. Vt. -
10. Tus. Ecalai. - 11. Us. Erotise. -
12. Méat. Métal.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

; R D V 10 6
K A R 8 7 6 4
L –
' 6 5

; –  
N

 ; A 4 2
K V 10 5

O E K 9 3 2
L A V 9 6 5 L 10 8 4 2
' V 9 8 3 2  

S
 ' A 10 7

; 9 8 7 5 3
K D
L R D 7 3
' R D 4

Ann. : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 2 K passe 2 ;

passe 6 ; contre surc.

; A 5
K A V 7
L R 10 9 2
' V 8 7 6

; D 10 9 6 4  
N

 ; V 8
K 10 6

O E K D 9 3
L D L A 8 6 4
' A R D 4 3  

S
 ' 10 9 5 2

; R 7 3 2
K R 8 5 4 2
L V 7 5 3
' –

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
passe 2 ; passe 3 '
contre passe 4 ' passe

4 K passe passe contre
passe passe passe

; R D K 6 ' 6 5
; A L 10 ' A 10 7

; 9 8 7 L R ' R
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PRÉVISIONS POUR LE 5 AVRIL

Avec le retour du soleil, quelques travaux s’imposent

Ces rosiers de trente

ans ont une souche

grosse comme

une baguette de pain

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 5 AVRIL À 0 HEURE TUSITUATION LE 3 AVRIL À 0 HEURE TU
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Trois artistes
et leur parcours

Naissance du « fragilisme » à la

Fondation Cartier

Alessandro Mendini,
« Lassü » (1999-2000).
Bois peint
(28 × 20 × 20 cm).

Les bricolages poétiques de Beaurin et Domercq

Boulevard Raspail, à Paris, les œuvres de Vincent Beaurin et de Fabrice

Domercq dialoguent avec les créations d’Alessandro Mendini, par-delà

une frontière qui s’estompe, entre art et design

Vincent Beaurin,
sans titre (2001).
Plâtre et aquarelle
(17 × 20 × 14 cm).

QU’ILS TRAVAILLENT ensem-
ble ou séparément, Vincent Beau-
rin et Fabrice Domercq ne transi-
gent pas avec le principe qui est le
leur : faire semblant d’être compli-
qué tout en étant simple et réci-
proquement, faire aller de pair
l’extrême simplicité et l’extrême
complexité.

La complexité est celle des for-
mes qu’ils inventent, la simplicité
celle des matériaux employés, qui
ne relèvent que rarement de
l’usage artistique. Quand Domercq
peint à l’aquarelle, c’est sur de
l’essuie-tout et non sur un papier à
dessin. Quand il sculpte, c’est avec
des bambous, genre canne à pêche
revêtus de scotch coloré. Beaurin
préfère le plâtre, plus que l’aqua-
relle teinte par capillarité. Quand
ils se réunissent, c’est pour cons-
truire des formes avec des pelures
d’orange ou d’oignon, du papier
aluminium, des œufs, des brin-
dilles, un chardon ou des fleurs
séchées, du fil de fer de récupéra-
tion, des petits bouts de plastique,

des allumettes, du ruban – n’im-
porte quoi.

Au sous-sol de la Fondation
Cartier, ils exposent leurs pièces
« anciennes » – celles qu’ils ont pré-
sentées dans ce même lieu et au
CAPC de Bordeaux depuis deux
ans. Elles n’ont pas subi la moindre
altération en dépit de leur fragilité.
En les badigeonnant de gomme
laque, ils défendent leurs construc-
tions végétales contre leurs pires
ennemis, les insectes qui s’en nour-
riraient et l’humidité qui les pour-
rirait. Ces précautions ne leur en-
lèvent rien de leur apparence de
choses éphémères. On dirait des
bricolages d’enfants, en brins d’her-
bes, feuilles mortes, menus débris.

  
Suspendus, ils oscillent au moin-

dre courant d’air, tant ils sont
légers. Posés, ils semblent près de
s’effondrer et de se défaire – ce qui
n’arrive pas. On peut y voir, selon
la fantaisie de chacun, des bons-
hommes, des cités de science-fic-

tion, des fusées ou, plus sérieuse-
ment, des réflexions sur la statue,
son socle, la polychromie et l’art de
l’assemblage, du cubisme à nos
jours. On peut aussi, simplement,
admirer la finesse et l’inventivité
des montages, dans lesquels l’archi-
tecture et le design actuels trouve-
raient bien des idées à développer.

Au rez-de-chaussée, les duettis-
tes jouent cette fois séparément, et
dans des registres un peu diffé-
rents l’un de l’autre. Domercq, qui
se dit « toujours à la recherche
d’une plus grande économie de
moyens », a réparti dans l’espace
ses sculptures en tranches de pain
colorées à l’encre de Chine et col-
lées. Selon le pain découpé
– baguette, petit pain, miche – les
fragments sont différents et per-
mettent d’élever dans l’air des
volumes à la géométrie pure ou
compliquée, quelquefois stricte-
ment architectonique et abstraite,
quelquefois allusivement et iro-
niquement figurative. Ces pièces
sont placées sur des socles recou-

verts de miroirs – « cannibales »,
dit l’artiste. Le bâtiment et les ar-
bres s’y reflètent, de même que les
visiteurs et les autres œuvres, ce
qui provoque des courts-circuits vi-
suels très réussis et sans cesse chan-
geants. Excellente idée, là encore.

 
Trois autres pièces annoncent un

développement à venir du travail
de Domercq : ce sont celles qu’il
assemble avec ses bambous enve-
loppés de ruban adhésif rouge ou
bleu. Elles font penser à des struc-
tures cristallines, à des explosions,
à des étoiles de mer ou du ciel.
Elles semblent extrêmement diffici-
les à fabriquer, en raison du nom-
bre des tiges qui s’entrecroisent –
ce que nie leur auteur, qui les défi-
nit à l’inverse comme des construc-
tions rapides, mobiles, sans cesse à
transformer et à déplacer. Elles
n’exigent ni plan ni colle, rien que
le sens de l’équilibre. « L’essentiel
est d’atteindre la poésie, l’instant où
l’on se sent vraiment vivre. »

La phrase vaudrait pour les aqua-
relles et les plâtres de Beaurin. Les
aquarelles tiennent de la cosmolo-
gie, de la vision céleste et des pein-
tures de méditation tantriques,
mais dans des tonalités de rose et
de rouge. Les plâtres – plusieurs
dizaines – ont tous la même forme,
tête humaine simplifiée ou lingam.
Beaurin les colore tantôt de l’exté-
rieur, tantôt de l’intérieur, en ver-
sant de l’aquarelle dans la cavité
centrale. Les différences de densité
et de fluidité des pigments détermi-
nent le degré de pénétration et d’in-
tensité des couleurs, qui se répartis-
sent par anneaux ou nuages.

Certains de ces plâtres sont sur-
montés d’un graphisme en fil mé-
tallique. Un autre est emmitouflé
de laine. Disposés le long des
vitres, ils tracent une ligne droite,
ponctuée par le passage progressif
d’une dominante chromatique à
une autre : autant de signes silen-
cieux de la nécessité de créer.

Philippe Dagen
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C’EST L’HISTOIRE d’une rencon-
tre transalpine, à la frontière ambi-
guë de l’art et du design, qui est
montrée dans l’espace ouvert, entre
dedans et dehors, de la Fondation
Cartier, à Paris. Ils sont trois, invités
par Hervé Chandès, conservateur
de la Fondation, à mêler leur tra-
vail : deux Français, un Italien, pla-
cés différemment sur l’échiquier de
l’expérience et de la notoriété. Ils se
sont rencontrés à Milan, ils se sont
plu à travailler ensemble. Vincent
Beaurin et Fabrice Domercq, les
plasticiens français, avaient eu l’oc-
casion d’un premier doublé à Ivry, il
y a quelques années. Alessandro
Mendini, architecte et designer,
conseiller artistique notamment de
la firme Alessi, appartient à l’une de
ces familles de créateurs – son frère
est architecte –, qui, autour de
Milan et de ses industries, elles-
mêmes familiales, ont su donner
une personnalité forte au design ita-
lien. Une puissance critique aussi,
dont témoignaient les recherches,
dans les années 1980, du groupe
Memphis, avec Ettore Sottsass, et

du groupe Alchimia, celui de Mendi-
ni, justement. Briseurs d’échelles,
contestataires du fonctionnalisme,
corsaires de la couleur vive, ils s’en
prenaient au modèle du moder-
nisme puriste et faisaient vibrer les
sensibilités.

Aujourd’hui, la couleur s’affiche
franchement, mais le ton est plus
grave. Attention, fragile ! L’homme
est fragile, les idées sont fragiles,
l’humanité elle-même, soumise aux
tensions les plus violentes, est mena-
cée dans sa fragilité. En adoptant le
terme inventé de « fragilisme »
pour titrer ses propositions, le trio
interroge le visiteur. « Je ne suis pas
un professeur, je n’ai pas de message
à délivrer, confie Alessandro Mendi-
ni. Je suis seulement capable de poser
à l’autre, et à moi-même, des
questions dont je ne connais pas la
réponse. »

Les yeux écarquillés derrière ses
lunettes, vêtu du pardessus sombre
du Milanais, l’homme mince et d’al-
lure humble commente discrète-
ment les étapes du parcours. Enig-
matique parfois : « Je ne suis pas

curieux de voir mes objets, mais
j’aime que les objets que j’ai faits me
regardent. » Lucide : « Mes propres
maisons sont toujours des désastres,
je ne suis pas fait pour habiter. »
Sévère : « Je crois que le minimalis-
me est une forme de punition que
nous nous infligeons. » Politique :
« Oui, il y a trop d’objets, trop de pol-
lution, l’économie joue un rôle trop
important. » Philosophe : « On tra-
vaille aussi à partir de ses erreurs,
c’est très anti-Berlusconi, ce que je dis
là. » Optimiste enfin : « Je sais que
ma pensée est fragile, mais, personnel-
lement, ma morale est d’essayer de
donner de l’énergie positive par des
moyens esthétiques. »

Incertitude (proclamée) et séréni-
té (intérieure) : cet exercice d’équili-
briste contraste d’autant plus vive-
ment avec la présence affirmative
des pièces présentées que l’auteur
se défend de théoriser. « J’ai tenté
de faire quelque chose de très ancien.
Ce n’est ni de l’art ni du design, plutôt
quelque chose de futurible. » Regar-
dons. Dès le jardin, un fauteuil de
géant, tacheté de couleurs, offre sa

royale silhouette, ses moulures, son
ampleur. C’est une des versions
(trois mètres de haut) de la Poltrona
di Proust (le fauteuil de Proust), ima-
ge, pour Mendini, du travail de la
mémoire. Depuis qu’il a conçu sa
première Poltrona di Proust, en
1978, et l’a fondue dans un paysage
imaginaire, Alessandro Mendini en
a créé plusieurs dizaines, en bronze,
en céramique, unies ou colorées,
théâtralisées. « Avec deux choses
connues, le fauteuil, la peinture, créer
un objet inconnu. »

 
A l’opposé de ce fétiche détourné

de son rôle bourgeois, et devenu
« une toile en trois dimensions »,
apparaissent aujourd’hui les ampho-
res à visage. Figures de verre, ou de
céramique, visages sans race et sans
âge, idoles d’une humanité déifiée,
tutélaires, protectrices envers qui se
tourne vers elles. Disposés à plu-
sieurs moments de l’exposition, en
rangs superposés, comme le sont
les bouddhas en Extrême-Orient,
ces vases multiples sont issus des

ateliers de verriers vénitiens. Les
Guerriers de verre, au nombre de
trente-six, évocation d’une multitu-
de, clignent leurs yeux plissés, d’un
noir profond, et attendent, avec des
boucles d’or aux oreilles, un voya-
geur débarquant à l’île de Pâques.
Au rez-de-chaussée, une autre fra-
trie, en porcelaine, tachetée de séri-
graphies, au nombre de trente-six
encore, défie le buisson de roseaux
colorés arrangés en Mikado par
Fabrice Domercq. Au mur, les aqua-
relles de Vincent Beaurin, une série
d’encres délavées, comme des
éclats, des instants, participent à
une conversation muette.

Comme directeur artistique des
entreprises qui déversent sur le
consommateur désabusé des
brouettées d’objets signifiants, ras-
surants, à visage humain – c’est lui
qui a donné au tire-bouchon
d’Alessi sa silhouette et son sourire
–, Mendini contribue à ce qu’il récu-
se – trop d’objets ! – et que, dans le
même temps, il regrette : « Oui, il y
a trop d’objets, et trop de plastique.
Nous devons privilégier l’acier, ce qui

reste dans la famille. » Mais ici, dans
l’expression libre de son credo, qu’il
veut vague et ouvert, il déclare :
« Mon univers arrive de Vienne. » La
mosaïque, le décor, la couleur. Gau-
di d’abord, le Catalan sans garde-
fou, l’avait attiré. Et même si la gran-
de figure de céramique, un Guerrier
agrandi, est un hommage à Male-
vitch, avec son jeu de couleurs pri-
maires, c’est à Klimt et à l’Orient
que fait évidemment penser la
petite chapelle votive, sans dieu ni
maître connu, lieu de recueillement
pour peu d’individus à la fois,
construite à l’intérieur de l’expo-
sition. Une autre question sans
réponse.

Michèle Champenois

b Alessandro Mendini, né en 1931
à Milan. Architecte et designer
de formation, il a été rédacteur
en chef de Casabella, Modo,
puis de Domus. Créateur du studio
Alchimia à la fin des années 1970,
il mène de pair une réflexion
sur le kitsch et une collaboration
suivie avec Alessi, Venini,
Philips ou Swatch, comme
conseiller ou directeur
artistique. L’atelier Mendini
a été créé avec son frère
Francesco, architecte, en 1989.
b Vincent Beaurin, né en 1960,
vit à Paris. Artiste plasticien,
il a exercé pendant quatre
ans le métier de designer.
Il s’intéresse aux objets
fonctionnels pour étudier
les notions d’usage et d’échanges.
b Fabrice Domercq est né en
1965 à Paris, où il vit. Il a étudié
le design industriel en Italie
et y a travaillé durant quatorze
ans. Depuis 1998, Beaurin
et Domercq ont exposé ensemble
leurs travaux, communs
ou séparés, à Milan, Bordeaux,
New York et Paris.

Alessandro Mendini,
« Guerrier de verre »
(2002).
Verre (49 × 28 cm).
Collection Venini.

C U L T U R E
e x p o s i t i o n

. Fondation Cartier pour
l’art contemporain, 261, boulevard
Raspail, Paris-14e. Tél. : 01-42-18-
56-50. Du mardi au dimanche, de
12 heures à 20 heures. 5 ¤. Jusqu’au
9 juin.
Catalogue : « Fragilisme », Fonda-
tion Cartier/Actes-Sud, 128 p., 25 ¤.

Fabrice Domercq,
« Pain » (2001).
Encre de Chine
(60 × 40 cm).
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Russell Maliphant,
redresseur de corps

LA DANSE anglaise bouge. A
l’image de son plus retentissant
sujet, Michael Clark, qui, sorti de
dix ans de nervous breakdown, ré-
attaque la scène avec un mordant
encore indécis. Akram Khan, nou-
vel enfant chéri, présentait, les 28
et 29 mars au festival Exit de Cré-
teil, ses jeunes créations vibrantes
de l’écho du Bengale, d’où sont
originaires ses parents. Il sera éga-
lement, en juillet, à Montpellier-
Danse : le kathak contemporain
de ce jeune Anglais séduit tous les
programmateurs.

Quant à Russell Maliphant, ce
même 29 mars, il rem-
plissait le chaleureux
Théâtre des Gémeaux dans
le cadre des Rendez-Vous
chorégraphiques de
Sceaux. Encore assez peu
connu, lui aussi, en France,
danseur dans toutes les
bonnes compagnies anglai-
ses, dont DV8, l’artiste
n’est pourtant plus un
débutant puis-qu’il s’exer-
ce à la création depuis une
dizaine d’années.

Est-ce que les excellents
danseurs font forcément
les bons chorégraphes ?
Cette question que l’on se
pose en voyant les deux
duos masculins, Critical
Mass et Knot, de Russell
Maliphant vaut pour nom-
bre de ses pairs, qui d’interprètes
décident de passer à la chorégra-
phie. Si Russell Maliphant a tout
compris de l’occupation de l’es-
pace, s’il maîtrise en peintre les
lumières et leurs effets (avec l’aide
de Michael Hulls), s’il utilise la
musique avec une rare intelligence,
l’écriture même de la danse man-
que d’invention, tant elle est fon-
dée sur la notion de poids contre-
poids (dite danse-contact) de deux
corps qui s’appuient l’un sur l’autre
pour de répétitifs rebonds, glisse-
ments, effleurements, esquives…
On a toujours pensé que le duo
était la forme la plus ingrate pour
montrer son talent.

Bref, filons directement à la troi-
sième pièce de la soirée : Sheer,
encore un duo, mais ce dernier
retient l’attention par une construc-
tion et des intentions autrement
plus complexes. Dans cette courte
danse de vingt minutes, l’artiste
anglais a perdu son double – le dan-
seur Yuval Pick, même taille,
même corpulence, même crâne
rasé – pour conquérir une fille
assez désinvolte, peut-être même
dangereuse, Dana Fouras, dont la
présence casse d’entrée de jeu le
reflet narcissique d’une gémellité
pesante, ou déjà trop vue. Un peu

d’air frais pénètre entre les corps.
Une musique venue d’ailleurs,
signée Sarah Sarhandi, souligne
une fresque dentelée dans le style
néo-égyptien, qui s’avérera être
une ligne de projecteurs orientés
vers un fond de scène qu’ils éclai-
rent dans des tons d’oxyde de ter-
re. On a l’impression diffuse d’assis-
ter à un cours de danse dans des
catacombes au cours duquel l’hom-
me et la femme se serviraient
mutuellement d’une barre pour lan-
cer leurs mouvements. Face à face,
bras contre bras, tels des lutteurs
qui auraient en prime l’élégante

tournure de danseurs de menuet.
Dans cette danse, semée d’insinua-
tions contradictoires, tout n’est
qu’indice, fausse piste et abstrac-
tion. Tout est contrarié, comme
une danse qui serait née gauchère.
Les bras, en effet, chez Russell Mali-
phant corrigent, rectifient les auto-
matismes des mouvements : ils
jouent les redresseurs de corps.
Vibrionnent, volètent, tout en
découpant l’espace de leurs effets
optiques. Des bras qui ont l’œil à
tout. A l’issue du spectacle, on
découvre que Sheer a reçu le prix
Time Out Live Outstanding Colla-
boration Award 2002. Normal, cet-
te pièce, tout en sauvant la soirée,
a heureusement permis de ne pas
passer à côté de Russell Maliphant.

Dominique Frétard

 b A Sceaux, le chorégraphe anglais

présente trois duos d’un intérêt inégal

 b Dans le site architectural et naturel grandiose qui lui sert de cadre depuis 1961, s’est tenu, du 22 au 31 mars, un festival

de musique religieuse dont la programmation éclectique mêle Bruckner au maître baroque José de Nebra


a PATRIMOINE : le cabaret Vol-
taire, à Zurich, a été évacué.
une soixantaine d’artistes se récla-
mant du mouvement dada occu-
paient depuis le mois de février
l’immeuble qui abrita le cabaret
Voltaire, cadre, en 1919, de la nais-
sance de ce mouvement littéraire
et artistique. Expulsés le 1er avril,
les manifestants demandent que
ce bâtiment, acheté par la compa-
gnie d’assurances Rentenanstalt
qui va y créer des appartements,
soit transformé en musée consa-
cré à la culture Dada. La ville n’est
pas hostile à l’idée que le Cabaret
Voltaire redevienne un lieu cultu-
rel, mais un responsa-ble de la
municipalité a indiqué qu’elle
n’avait pas les moyens de se por-
ter acquéreur du bâtiment, acheté
2 millions de francs suisses (1,3
million d'euros) par la Rentenans-
talt en 2001.
a ARCHITECTURE : la construc-
tion du nouveau musée de
l’Acropole, à Athènes, dont le
concours a été remporté par l’ar-
chitecte franco-suisse Bernard
Tschumi, suscite les protesta-
tions d’un groupe de
scientifiques, d’intellectuels et
d’artistes qui dénonce la « pré-
cipitation » du ministère de la
culture. Ils demandent l’arrêt des
travaux de terrassement au pied
de la colline, responsables, selon
eux, de « la destruction d’objets
archéologiques d’une valeur extra-
ordinaire ». Le musée doit être
terminé en 2004.
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Semaine sainte et mélomane à Cuenca
CUENCA (Espagne)

de notre envoyée spéciale
Il faut arriver à Cuenca, chef-lieu

qui relie la Meseta castillane aux
confins de la Mancha, de nuit et
sous la pluie, par la gare routière un
soir de vendredi saint. Inutile de son-
ger à rejoindre son hôtel : la ville est
bouclée pour la procession. Elle
durera jusqu’à 5 heures du matin,
scandée de percussions, de fanfares,
du rythme lancinant des bâtons
pèlerins, jusqu’au Requiem chanté à
l’aube et le salut aux armes pour la
Mater Dolorosa.

Ceux de la « turba » auront bu
depuis le milieu de l’après-midi
pour mieux insulter le Christ qui
monte au Golgotha. Pendant ce
temps, dans la confortable salle de
l’auditorium (inauguré en 1994), on
aura écouté avec bonheur une
9e Symphonie de Bruckner interpré-
tée avec une précision engagée par
l’Orchestre symphonique de Ténéri-
fe sous la direction de Victor Pablo
Pérez (un chef malheureusement
peu connu en France et qui a été le
premier à faire l’intégrale symphoni-
que de Bruckner et Sibelius en Espa-
gne). Ainsi s’achèvera le 17e concert
de la Semaine de musique religieuse
de Cuenca.

Dans cette ville riche d’une his-
toire venue du fond de la préhis-
toire, on ne plaisante pas avec les
traditions. Classé depuis 1996 au
patrimoine mondial de l’Unesco, le
site est grandiose, érigeant à plus de
1 000 mètres un ensemble architec-
tural de toute beauté – palais, cou-
vents, églises, maisons princières –
accroché aux abords vertigineux
d’un précipice creusé dans le massif
calcaire par les rivières Jucar et
Huecar.

Dans ce décor d’orgues baudelai-
riennes, dignes de La Vie antérieure,
est née en 1961 l’idée d’un festival
de musique durant la semaine sain-
te. Son fondateur, Antonio Iglesias,
musicologue et jadis professeur du
gambiste catalan Jordi Savall, se sou-
vient des quatre concerts des
débuts, encore très ému par la musi-
que du Siècle d’or espagnol enten-
due en ce samedi de Pâques à l’égli-
se romane d’Arcas. « Ces musiques
du XVe siècle avaient à peu près dispa-
ru. Aujourd’hui, grâce en partie au
festival, des ensembles comme La
Colombina se sont spécialisés dans
ces merveilles polyphoniques de Vaz-
quez, Cardoso, Morales… »

Longtemps tenue pour élitiste, la
Semaine de musique religieuse de

Cuenca tente aujourd’hui de s’insé-
rer davantage dans la vie spirituelle
du lieu. C’est en tout cas la première
préoccupation d’Antonio Moral,
son nouveau directeur depuis 2001
(par ailleurs directeur du Festival

Mozart de La Corogne, et conseiller
culturel de la puissante Fondation
Caja Madrid). « Nous ne pouvons
nous contenter d’être un épiphénomè-
ne culturel destiné à un public madri-
lène, barcelonais ou étranger. Nous
faisons partie de la semaine sainte au
même titre que les cérémonies reli-
gieuses qui s’y déroulent. C’est pour-
quoi j’ai décidé de multiplier le
nombre des concerts – il y en avait

douze en 2001, il y en a vingt-deux
cette année – et de promouvoir une
programmation suffisamment éclecti-
que qui puisse toucher le plus grand
nombre. »

Difficile en effet de convier à
l’écoute des Vingt regards de l’enfant
Jésus de Messiaen joués par Pierre-
Laurent Aimard à l’église San
Miguel cette foule qui se presse
avec ferveur autour des « pasos »
(ces lourds tréteaux de scènes reli-
gieuses, sculptées à l’échelle humai-
ne et peintes de couleurs vives, por-
tées à dos d’hommes). De l’amener
dans le magnifique couvent carmé-
lite du XVIIIe siècle, aujourd’hui Fon-
dation Antonio Pérez, pour vivre
la musique contemporaine (Ligeti,
Bleuse, Sendrez, Guinjoan…), fût-
elle mâtinée de Bach, interprétée
par le violoncelliste Lluis Claret.

Alors, Antonio Moral a organisé
des concerts gratuits dans la cathé-
drale. « On vient de toute l’Espagne
pour ces fêtes qui sont parmi les plus
spectaculaires du pays. C’est pour-
quoi, dès le jeudi saint, j’ai proposé
un parcours musical qui suive pas à
pas celui de la Passion avec les musi-
ciens de la Schola Antiqua dont le
répertoire mêle les chants de l’église
romaine aux musiques populaires

religieuses en langue vernaculaire. »
Si la Semaine de musique religieu-

se de Cuenca peut s’enorgueillir d’at-
tirer la fine fleur européenne (Fabio
Biondi, René Jacobs, Sigiswald Kuij-
ken, Rinaldo Alessandrini et, bien
sûr, l’enfant du pays, Jordi Savall),
de mêler dépouillement liturgique a
cappella et machines de guerre (ora-
torios de Haendel, Messe en si de
Bach), elle se prévaut aussi d’être un
redécouvreur. Ainsi le Miserere du
maître baroque José de Nebra
(1702-1768), aussi célèbre que le Sta-
bat Mater de Pergolèse auquel il
s’apparente, lequel dormait dans les
archives de la basilique del Pilar de
Saragosse avant que d’être rendu
au jour par l’ensemble Al Ayre Espa-
nol et le Grupo Alfonso X El Sabio.

Avec un budget global de 60 300
euros (sur lequel la billetterie comp-
te à peine pour 15 %), un taux de fré-
quentation proche des 90 %, une
politique tarifaire (de 9 à 30 euros),
Antonio Moral compte bien donner
à l’un des plus anciens festivals d’Es-
pagne (outre San Sebastian, Grena-
de et Santander) un public dont la
foi se déplace dans les montagnes
de Cuenca.

Marie-Aude Roux

Longtemps tenu

pour élitiste, le festival

tente aujourd’hui

de s’insérer davantage

dans la vie spirituelle

du lieu

-  
, jusqu’au 7 avril : « Babelle
heureuse », de Montalvo/Hervieu,
du 4 au 6 avril, à 20 h 45. 22,11 ¤.
« L’Oiseau-Loup », de Joëlle Bou-
vier, le 7 avril, 17 heures, au Théâ-
tre de la Piscine. 11,43 ¤ (3,81 ¤
pour les moins de 15 ans).
 , 49, avenue Georges-
Clemenceau, Sceaux (Hauts-de-
Seine). Tél. : 01-46-61-36-67.

Russell Maliphant avec son « double »,
Yuval Pick, dans « Critical Mass ».

C U L T U R E
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Sélection musiques
électroniques par Véronique Mortaigne

Festival Au Louvre, le cinéma arrache son masque

 Poursuivant, à l’aune de l’histoire de
l’art, sa traversée esthétique et thématique du
cinéma, Philippe-Alain Michaud met son
nouveau rendez-vous, à partir du 4 avril à
l’Auditorium du Louvre, sous les auspices du
maquillage, et plus particulièrement du visage
peint. Un cycle de vingt-six films, tous genres
et toutes époques confondues, illustrera cette
pratique séculaire, telle que le cinéma l’a per-
pétuée dans le sillage de la religion, des arts de
la scène, des travestissements carnavalesques
et des conduites de séduction quotidienne.
Le fantastique et ses franges, comme on
pouvait s’y attendre, fournit au thème ses
morceaux de choix, depuis le rayonnement
physique du cinéma muet jusqu’aux débuts

du parlant. Le visage
des acteurs y devient
la surface charnelle sur
laquelle s’inscrit l’inou-
bliable stigmate de l’ex-
pression. Ainsi de la
face boursouflée de Lon
Chaney dans Notre-
Dame de Paris, de Wal-
lace Worsley (Etats-
Unis, 1923), du rictus
douloureux de Conradt
Veidt dans L’Homme
qui rit, de Paul Leni
(Etats-Unis, 1928), de
l’épiderme couturé de
Boris Karloff dans Fran-
kenstein, de James
Whale (Etats-Unis,
1931), ou de la trans-
formation simiesque de
Fredric March dans

Docteur Jekyll et Mister Hyde, de Rouben
Mamoulian (Etats-Unis, 1931).
Ici, les métamorphoses du visage, reposant sur
la fascination exercée par le passage d’un état
à un autre (de l’homme au monstre, de l’âme
au corps, de l’interdit à la pulsion, de la vie à la
mort), font du genre fantastique l’héritier par
excellence des usages primitifs du masque
rituel (Danse des masques chez les Nunas,
Haute-Volta, Allemagne, 1956). Apparemment
plus anodin, le visage fardé de la femme dans
le film d’aventures (Maria Montez dans Les
Mille et Une Nuits, de John Rowlins, 1942) ou la
comédie classique (les quatre héroïnes de
Femmes, de George Cukor, 1939) n’en trans-
forme pas moins cette dernière en icône

hollywoodienne, destinée à être adulée sur
l’ensemble de la planète.
C’est à ce titre que le cinéma moderne s’en
empare, en montrant, entre haine et adora-
tion, le revers d’une face devenue ruine. C’est
l’emplâtrage pervers de Bette Davis dans
Qu’est-il arrivé à Baby Jane ?, de Robert Aldrich
(Etats-Unis, 1962), le travestissement exacerbé
de Mario Montez dans Mario Banana, de Jack
Smith (Etats-Unis, 1964), ou l’atonie faciale de
Margit Carstensen dans Les Larmes amères de
Petra von Kant, de Rainer Werner Fassbinder
(Allemagne, 1972). Le visage fardé de la séduc-
tion tend ici à se confondre avec le masque
cireux de la mort, comme le montre encore
le Casanova de Federico Fellini (Italie, 1976).
Suggérant, par-delà les époques et les cultu-
res, que le maquillage cinématographique fait
du visage de l’acteur un pictogramme, cette
rétrospective trouve finalement dans Visage
écrit, de Daniel Smid (Suisse, 1995) – l’une des
plus probantes incursions cinématographi-
ques occidentales dans la culture japonaise –,
une éblouissante démonstration de son pro-
pos. Consacré à l’un des derniers onnagatas
(acteurs interprétant des rôles féminins) du
théâtre kabuki, le film fait du visage de Ta-
masaburo Bando la scène de l’incarnation,
vibrante et codifiée à la fois, d’une idée en un
signe.

Jacques Mandelbaum

« Maquillage, le visage peint au cinéma ». Auditorium
du Louvre, Paris-1er ; Mo Louvre. Informations : 01-40-20-
51-86. Réservations : 01-40-20-84-00. Du 4 au 17 avril.
Photo : Jack Pierce maquillant Boris Karloff pour « Fran-
kenstein ». © Archives du 7e art.

 

Soul Center III
Troisième
volume des
travaux fort
divertissants
de Thomas
Brinkmann,
DJ allemand
aimant se
promener

sur les bords de la Méditerranée
avec un studio mobile. Petit change-
ment, le jeune amoureux des for-
mes, des arrangements design et
des volutes funk vient d’intégrer le
label Novamute, une image de mar-
que en soi, au détriment de W.v.W
Enterprises, son propre label, où les
amateurs du volume III pourront
opportunément trouver les deux
premiers volumes de Soul Center,
ciselés avec la même grâce. Tout est
légèreté (I Know), transport, sans
effusion mais avec des envolées de
trapézistes. S’il y a des citations,
elles ne sont jamais massives. Ainsi
les références au catalogue améri-
cain Stax sont-elles multiples (Isaac
Hayes, The Soul Children, avec un
motif répété à l’envi, à danser, et à
s’enfoncer dans la tête : « I don’t
know what this world is coming
to »). Ces onze titres, dé- mons-
trations d’électronique virtuose,
trampolines intelligents, allient le
minimalisme allemand à la sou-
plesse féline du funk revisité par
l’avant-garde du robotisme musical.
1 CD Novamute.
Distribué par Labels/Virgin.

 

Walking on
a Little Cloud
Fabrice Lig, alias Soul Designer, est
belge, de Charleroi. Walking on a
Little Cloud est le premier album de
ce trentenaire qui adore s’amuser
avec les sons, comme si l’enfance
était un état permanent. Mais Lig a
aussi un sens évident des squelettes
rythmiques et une envie constante
de tourbillonner – ce à quoi il réussit
très bien – et d’élargir les horizons.
L’exercice est difficile à un musicien
conduit par le fil d’acier des percus-
sions émises en machines et parfois
sèches. Mais plus il innerve, plus la
matière devient passionnante, et
drôle : Sleep With a Fat Girl, qui n’a
pas une once de graisse et s’en tient
au percussif, est un manège à
étages superposés (sons de batterie,
xylophone, piano enfantin, etc.).
Ailleurs (Detroit Sound), le graphiste
sonore détaille ses visions de la
superposition des voix, des cordes
(genre série télévisée américaine) et
de sons bizarroïdes inventés par lui.
Tech do Brasil n’a de tropical qu’une
pincée de percussion métallique,
mais s’inscrit dans la lignée très dan-
sante de la house de Detroit, que

Fabrice Lig a beaucoup écoutée – il a
remixé E. Dancer (Kevin Sauderson)
sur le label KMS, chasse gardée des
DJ blacks liés à Underground Resis-
tance. Walking on a Little Cloud
a ses mutismes, ses bornes, mais
c’est un objet poli, lissé, pensé, et
amusant.
1 CD F Communications.

Alternatives,
collection no 1
Alternatives est d’abord une émis-
sion de radio, conçue pour France-
Inter par Laurence Pierre (le samedi
soir). Ce sont aussi des soirées men-
suelles offertes par l’équipe dans un
lieu de nuit parisien, l’OPA, à trois
pas de l’Opéra Bastille. Alternatives
explorent le champ des musiques
nouvelles, de celles qu’on entend
peu, ou pas, à la radio, et qui sont
pourtant l’avenir. Alternatives rem-
plit donc la mission du service
public – aller vers des territoires où
tout n’est pas que marchandise. En
compilant onze titres d’une house
très particulière, à la fois festive et
décharnée, dansante et cérébrale,
Laurence Pierre et son assistant
Jean-Baptiste Audibert (DJ Jay-B)
soulignent la vitalité des alternatifs
dans un secteur de plus en plus
encombré par les considérations
consuméristes, et échappe ainsi aux
niaiseries néo-jazzy, mêlant les Fran-
çais mal connus aux Anglo-Saxons
militants : Luluxoxpo & The Festif
Orchestra, Freaks, Readymade (excel-
lemment élégants), Bugge Wessel-
toft (presque obligatoire ici), Miguel
Graça et Trevor Walker (à danser),
Roy Davis remixé par Jazzanova, The
Cambridge Circus.
1 CD Universal Music.

   

Wuz
Peut-on imaginer plus ennuyeux
que cette tentative de rassemble-
ment des tendances ? Alex Gopher,
qui avait connu le succès en volant
la voix de Billie Holiday – le sam-
pling peut être un acte créatif ou un
emprunt abusif, selon les capacités
de son auteur –, s’est allié à un alter
ego plus festif, davantage clubber,
Demon, pour produire ce lancinant
Wuz, ersatz de disques à danser,
lourdingue. La pochette indique des
kilomètres d’autoroute parcourus
nuitamment, des paysages de villes
françaises dans la pâleur du petit
matin. L’image est assez juste, mais
l’invitation au voyage assommante.
Tout est bloc, tout est toc dans
cette électronique convenue, boum-
boum et racoleuse, exposée sous
couvert de hype (la mode surgie de
l’éphémère), même adoucie des
bribes de George Duke (sur le titre
Wuz) et qui affiche quelques faus-
ses complications pour faire passer
la pilule.
1 CD Solid. Distribué par V2.

Danse

Pietragalla et le Ballet
de Marseille
Après différentes attaques qu’elle
dit avoir maîtrisées, notamment
concernant sa gestion financière et
humaine, Marie-Claude Pietragalla
vient à Paris montrer Sakountala,
sa toute dernière création, inspirée
de la vie de Camille Claudel dans
laquelle elle danse le rôle-titre.
Quel est le meilleur moyen
d’observer la qualité d’un ballet
mis en question ? Aller le voir pour
juger sur pièces. Marie-Claude
Pietragalla, si elle compte des
détracteurs, a surtout des
admirateurs, sensibles
à sa beauté sombre.
Palais des Congrès, 2, place de la Porte-
Maillot, Paris-17e. Mo Porte-Maillot.
Du 5 au 14 avril, à 20 h 30 ,
sauf les dimanches, 14 h 30.
Tél. : 01-40-68-00-05. De 34 ¤ à 67 ¤.

Jazz

Ahmad Jamal
En tournée en Europe depuis début
mars, Ahmad Jamal, « The Terrible »
comme l’avait appelé Miles Davis,
revient à l’Olympia,
où le 6 novembre 2000 il avait fêté
ses 70 ans. Il est l’un des derniers
pianistes du grand jazz issus des
années post-bop – même Gala,

le magazine de « l’actualité des
gens célèbres » lui consacre
quelques lignes. Un maître du
clavier, dont le jeu avec les rythmes
et les citations est une affirmation
de clarté et de sensualité. Il y a
chez Ahmad Jamal une envie
permanente de surprendre par des
allers et retours entre la sérénité
et le débordement. Avec lui,
le bassiste James Cammack
et le batteur James Johnson.
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Mo Opéra. Tél. : 01-47-42-25-49.
Le 4 avril, à 20 h 30. De 30,80 ¤
à 41,80 ¤.

Anne Ducros
L'Académie du jazz a décerné son
prix Billie-Holiday du meilleur
disque vocal pour l'année 2001
à Purple Songs (Dreyfus Jazz/
Sony Music), de la chanteuse Anne
Ducros. Anne Ducros est là, depuis
plus de quinze ans, sans effets,
sans surlignages, attentive
à découper les mots comme
des notes, un bonheur tant dans
les tempos rapides que dans
l'étirement des ballades.
Son souffle idéalement maîtrisé
lui permet d'aborder un répertoire
aussi vaste que l'histoire du jazz, et
pas seulement dans le registre des
standards et des chansons. Elle est
accompagnée par le pianiste Benoît
De Mesmay, le contrebassiste
Sal La Rocca et Bruno Castelucci
à la batterie.
Le Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris-1er. Mo Châtelet.
Tél. : 01-42-33-22-88. Les 5 et 6 avril,
à 21 heures. 19 ¤.
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a Le journaliste et écrivain Jean
Douchet a été nommé pour un an
à la présidence de la commission
de soutien au scénario par David
Kessler, directeur général du Cen-
tre national de la cinématographie
(CNC), a indiqué, mardi 2 avril, le
CNC. La commission, chargée de
dispenser une aide à l’écriture et à
la réécriture, se réunira cinq fois
dans l’année et dispose d’un bud-
get de 610 000 euros pour 2002.
a Le chanteur et comédien Pa-
trick Bruel a confirmé, dans les
coulisses de la cérémonie des
Molières, le 1er avril, qu’il revien-
drait au théâtre en septembre. Il
sera à l’affiche du Théâtre de la
Madeleine dans une pièce d’An-
thony Schaffer mise en scène par
Didier Long, Le Limier.
a Penelope Cruz, venue tout ex-
près de Los Angeles, a accueilli,
lundi 1er avril, Pedro Almodovar
sur la scène du Palais des congrès
de la porte Maillot, où Parle avec
elle, le nouveau film du cinéaste
espagnol, était présenté en ouver-
ture du 17e Festival de Paris, consa-
cré en grande partie au cinéma
espagnol. Sur scène également,
Isabelle Adjani, présidente d’hon-
neur de la manifestation, qui a
promis un festival « sans petits
fours », et Geraldine Chaplin, pré-
sidente du jury de la compétition
qui s’achèvera le 9 avril.
a L’écrivain américain de science-
fiction Ray Bradbury a inauguré
le 1er avril sa propre étoile gravée
sur le trottoir d’Hollywood Boule-
vard, généralement consacré aux
vedettes du cinéma. L’auteur de
Fahrenheit 451 et des Chroniques
martiennes a été consacré pour sa
contribution au cinéma au travers
de ses œuvres. « J’ai été tellement
inspiré par cette ville que c’est
merveilleux de sentir que je lui
appartiens de façon permanente »,
a déclaré Bradbury, 81 ans, devant
la 2 193e étoile d’Hollywood Bou-
levard.
a Neuf ans après la précédente,
Paul McCartney, 60 ans, a débuté
une tournée mondiale devant
15 000 spectateurs à Oakland (Cali-
fornie) le 1er avril. En deux heures
et demie de musique, le bassiste
des Beatles a largement pioché
dans le répertoire des Beatles – de
Can’t Buy Me Love à The End en pas-
sant par Yesterday et Getting Better,
une chanson qui n’avait jamais été
interprétée sur scène –, mêlé aux
succès des Wings et de sa carrière
solo. McCartney est accompagné
par le groupe de musiciens de Los
Angeles qui joue sur son dernier
album, Driving Rain.
a Extraite du récent album Invici-
ble, de Michael Jackson, la chan-
son Unbreakable devrait être l’ob-
jet d’un clip, tourné par Brett
Ratner, réalisateur du film d’ac-
tion humoristique Rush Hour. Aux
côtés du chanteur américain, les
acteurs Mel Gibson et Chris Tuc-
ker participeraient au tournage,
prévu à Los Angeles début mai.

f Débat Lionel Jospin-
Jacques Chirac, 1995
21 h 00, Histoire
On dit que la télévision n’a pas
de mémoire. Pour prouver
le contraire, la chaîne du câble
a la bonne idée de rediffuser,
sous le titre « Spéciale
présidentielles », les quatre grands
débats qui ont mis face à face les
deux candidats issus du premier
tour avant le second, lors des

élections précédentes. Après
les deux face-à-face Valéry
Giscard d’Estaing - François
Mitterrand de 1974 et 1981
(montrés lundi et mardi),
puis François Mitterrand - Jacques
Chirac, 1988 (montré mercredi),
Histoire propose, jeudi, le débat
Lionel Jospin - Jacques Chirac,
diffusé le 2 mai 1995 sur TF1
et France 2. Une manière
de voir l’évolution de la vie
politique française et son
traitement à la télévision.

f Sous les arbres, la vie
22 h 30, Arte
Une belle idée de Thema, mais un
peu bric-à-brac. Ne pas manquer
Le Truc de Konaté, de Fanta
Regina Nacro, un petit film
étonnant couvert de prix.
Comment donner envie aux
jeunes Africains (et aux adultes
aussi) de mettre une capote ?
La cinéaste burkinabé sait que
les campagnes dramatisantes
sur le sida font fuir. Aussi
a-t-elle choisi l’humour pour
prôner l’usage du préservatif.
Résultat, une fiction loufoque
qui allie la critique de mœurs
et la pédagogie très concrète.
On verra ensuite un essai
poétique, Arbres, de Sophie
Bruneau et Marc-Antoine Roudil,
sur les espèces du monde entier
(un peu vieillot dans le style, mais
des raretés, jusqu’à des arbres
fous !), et un film d’animation,
L’Homme qui plantait des arbres,
de Frédérick Back, d’après Giono
– puissant.
f Pièces à conviction
23 h 50, France 3
Sous l’appellation « Pédophilie,
silence à tous les étages » :
six reportages pour revenir
sur l’affaire révélée en
novembre 2001 à Outreau,
près de Boulogne-sur-Mer,
où plus de vingt enfants
auraient subi des viols dans
l’appartement même des parents
proxénètes.

IL EST ARRIVÉ sans crier gare en 1996
dans le saint très fermé des grands pianistes
russes. Arcadi Volodos ne fait décidément
rien comme tout le monde. Là où ses confrè-
res naissent et croissent avec l’évidence d’un
instrument chevillé au corps, lui musarde sur
des chemins buissonniers avant de se douter
de quelque chose. Là où les surdoués pas-
sent d’école prestigieuse en classe de maître,
lui craint à 16 ans de rater l’entrée au conser-
vatoire de Moscou, au point d’envisager la
section réservée aux accordeurs de piano.

« J’étais un enfant difficile : je n’aimais pas
travailler. Seuls comptaient ma liberté et mes
copains. A 9 ans, j’ai d’abord étudié le chant
et la direction chorale, tout en faisant du
piano comme n’importe quel musicien russe.
L’amour de l’instrument m’est venu par la
force des choses : il se trouve que j’avais les
oreilles et les mains qu’il fallait. » Mais pas le
niveau pour entrer au conservatoire, ce qui
équivalait à une fin de scolarité et donc un
départ au service militaire. « J’avais peur car
je risquais d’être affecté dans des conditions
difficiles que m’aurait valu la situation de mon
père émigré en France. Mais j’ai heureusement
passé l’examen des pianistes et je l’ai réussi. »

Sauvé par le gong – ou plutôt par le pia-
no –, Volodos n’en suit pas pour autant la
voie tracée des concours et des prix interna-
tionaux glanés comme des médailles militai-
res. Après ses études à Moscou auprès de
Galina Egiazarova, il rejoint son père, et le
Conservatoire de Paris dans la classe de Jac-
ques Rouvier, puis s’installe à Madrid pour
travailler avec Dmitri Bashkirov à l’Escuela
superior de musica Reina Sofia, espérant
devenir à son tour professeur de piano. Il
attend dans son coin que le destin lui fasse
signe. 1996 sonnera l’entrée en lice : un enre-
gistrement amateur de trois minutes oppor-
tunément tombé dans l’oreille du directeur
artistique de Sony Classical, Jean-Hugues
Allard, et dans celle du manager néerlandais
Marco Riaskoff, directeur de la série Master-
pianiste à Amsterdam. « A l’époque, je n’espé-
rais absolument pas faire une carrière. Et puis
on m’a appelé pour remplacer Martha Arge-
rich au Carnegie Hall, et tout s’est passé très
vite. Peut-être parce que je ne cherchais pas à
ce que ça arrive. »

En musique comme en tout, Arcadi Volo-
dos croit au cheminement, pas au but. De
l’enfant réfractaire qu’il a été, il a gardé le
goût de son bon plaisir, d’un certain
quant-à-soi, de l’excès en comité restreint et
de la prodigalité bien ordonnée. Epicurien
grand teint – « J’adore profiter de la vie, et
plus que tout faire la fête entre amis » –,
Arcadi Volodos est aussi un panthéiste soli-

taire : « La spiritualité vient toute seule quand
on se promène dans la nature. J’en ai besoin et
passe énormément de temps à me promener.
D’ailleurs, à Madrid où je vis, j’ai choisi un
endroit calme proche de la nature, d’où l’on
peut voir les montagnes des fenêtres. » A l’en-
tendre revendiquer ainsi sa liberté, on
l’imagine soudain se baladant à Vienne, les
mains derrière le dos, en habit et haut-de-
forme, l’air farouche et absorbé du Beetho-
ven des célèbres gravures misanthropes de
von Boehm.

   ’   
Nés la même année, Arcadi Volodos et son

homologue Nikolaï Lugansky sont souvent
opposés l’un à l’autre. Il est vrai que l’œil
railleur de Volodos est aussi noir que celui de
Lugansky le rêveur est bleu, sa chevelure
bouclée aussi brune que celle du blond Mos-
covite est lisse. Quant au style, disons que si
le piano de Lugansky prend sa source au
creux d’une mémoire poétique venue de
temps immémoriaux, celui de Volodos, au
contraire, est une suite d’éblouissements qui
projettent le mystère de l’ombre en plein
midi. Virtuosité de démon, mains guerrières
qui l’ont fait comparer à Cziffra ou à
Horowitz, Volodos est un colosse. La musi-
que coule de lui par la seule force de sa pré-

sence. « Ce qui compte, ce n’est pas de pour-
chasser l’œuvre comme une proie pour la maî-
triser mais d’arriver à ce qu’elle nous prenne
notre cœur, notre âme, jusqu’à l’osmose. » Car
le colosse a les pieds d’argile, qui refuse la
course aux deux cents concerts par an.
« Soixante me suffisent largement. Cela de-
mande une énergie folle et un don de soi
jusqu’aux limites. Après, j’ai besoin de compen-
ser un certain vide émotionnel et mental.
Depuis quatre ans, j’apprends encore à gérer
ma vie. »

Expansif et secret, Arcadi Volodos se re-
ferme aussitôt qu’on lui parle de ses confrè-
res pianistes. Tout juste lâche-t-il qu’il met
au-dessus de tout Rachmaninov. Qu’il aime
Martha Argerich. Plus tard, au cours d’un
déjeuner aux Grandes Marches, près de
l’Opéra Bastille, il évoquera ce précieux
concert de Richter deux ans avant sa mort et
l’étonnant pouvoir de fascination d’un Scria-
bine joué avec une lenteur incroyable, alors
que Richter pouvait à peine croiser les bras.
Volontiers impertinent, Volodos s’amuse
d’être estampillé pianiste romantique. S’il
l’est, c’est dans l’acception la plus folle du
terme (plus Liszt que Chopin), dans le feu de
l’improvisation, le bonheur de la transcrip-
tion. En témoigne son premier disque de
1998, inventif, curieux et quelque peu irrévé-

rencieux – Bizet, Rachmaninov et Mozart
(transcrits par Volodos), Schubert (transcrit
par Liszt), Rimski-Korsakov (transcrit par
Cziffra), Tchaïkovski et Bach (transcrits par
Feinberg). « Je ne peux pas supporter de jouer
deux fois les choses de la même façon. » Ar-
cadi Volodos est un pianiste incendiaire :
son dernier disque, Schubert, merveilleux
de couleur, de ligne et d’incandescente
sobriété, aura été l’ultime enregistrement
perpétré dans la légendaire Sofiensaal de
Vienne, qui brûlera un mois plus tard entiè-
rement. Les paroles expriment le regret, la
perte inestimable d’un lieu mythique, mais
dans les yeux pétille un délicieux amuse-
ment : Attila se serait-il retourné pour con-
templer la terre brûlée ?

Marie-Aude Roux

Œuvres de Brahms, Schumann, Schubert, Liszt.
Le 4 avril, à 20 h 30, à la Halle aux grains,
place Dupuy, Toulouse (Haute-Garonne). Tél. :
05-61-62-09-00. De 17 ¤ à 38 ¤. Le 6 avril, à
20 heures, au Théâtre des Champs-Elysées,
15, avenue Montaigne, Paris-8e, Mo Alma-
Marceau. Tél. : 01-49-52-50-50. De 5 ¤ à 55 ¤.
Schubert, 1 CD Sony Classical.
« Passionnément virtuose », le dimanche
28 avril, à 19 heures, sur Arte.

CELA commence très fort.
« Les observateurs les plus avisés
s’accordent pour dire que la cam-
pagne présidentielle est chiante. »
Costume noir, cravate noire, che-
veux noirs et même montures de
lunettes noires, Karl Zéro ouvrait,
hier soir sur Canal+, juste avant
les Guignols, son premier « Vrai
Journal » quotidien de l’élection
présidentielle. On a d’abord droit
à un « reportage » de John-Paul
Lepers qui persécute Lionel Jos-
pin au cours d’un déplacement du
candidat socialiste à Dijon. « Ce
soir, comment allez vous éviter de
faire une bêtise ? », lui deman-
de-t-il dès sa descente du train,
sur le quai de la gare. L’inter-
vieweur insolent n’a pas vu un
poteau, l’interviewé en profite
pour s’échapper sans piper mot.

Dominique Strauss-Kahn est le
premier invité de Karl Zéro. L’an-
cien ministre des finances se tire
plutôt bien de cet exercice difficile
et un peu étrange qui consiste
pour un homme politique à répon-
dre alternativement à des ques-
tions sérieuses et à d’autres qui ne
le sont pas. A cela, il faut ajouter
le tutoiement, qui est, en quelque
sorte, la marque de fabrique de
Karl Zéro. « Dans ton dernier livre,
tu es pour supprimer la fonction de
premier ministre, les départements,

des fonctionnaires. Bref, tu es plus
proche de Léon le nettoyeur que de
Léon Blum ? » DSK réfute l’exis-
tence de telles pulsions destructri-
ces et maintient sa filiation avec
Léon Blum. Est-ce qu’il sera pre-
mier ministre ? L’intéressé prend
un air rêveur : « Who knows ? »

Jacques Chirac, plus tard dans
la soirée, à « France Europe
Express », sur France 3, ne parve-
nait pas vraiment à faire mentir le
propos initial de Karl Zéro. Peut-
être y a-t-il overdose ? On a déjà
entendu tant de choses sur les
retraites ou sur l’« assouplisse-
ment » des 35 heures qu’on se
sent parfois sinon retraité du
moins bien assoupli. Jacques Chi-
rac était agacé que Christine
Ockrent et Serge July ne le lais-
sent pas terminer ses phrases. Il
n’avait pas entièrement tort. De là
à se passionner pour ses paroles…
Gilles Leclerc lui demandait s’il
n’était pas inquiet de constater
que, selon les sondages, le total
des votes protestataires et des abs-
tentionnistes pourrait être supé-
rieur à celui des voix qui se porte-
raient sur lui et sur son principal
adversaire. « Je crois que cela a tou-
jours été comme ça et que ça conti-
nuera », répliquait Chirac. Enthou-
siasmant, non ? La fièvre électora-
le était encore montée d’un cran.

 

Fièvre électorale

LES GENS
DU MONDE

 4 

RADIO

Arcadi Volodos, colosse au
piano de feu












TÉLÉVISION

Aussi épicurien que secret, le musicien russe

a musardé sur des chemins buissonniers

avant d’embraser le Carnegie Hall en 1996

 4 

f Alter ego
10 h 00, France-Inter
D’où vient la violence ? Avec
Patrice Huerre, psychiatre et auteur
de Ni anges ni sauvages. Les jeunes
et la violence.
f France-Musiques à Lyon
Du jeudi 4 au dimanche 7 avril
Opération de décentralisation
à Lyon : les Lyonnais sont invités
à assister à l’enregistrement d’une
série d’émissions et de concerts
diffusés en direct ou en différé,
du jeudi 4 au dimanche 7 avril.
Premier enregistrement, le jeudi 4,
17 heures - 20 heures, au
conservatoire, du « Pavé dans
la mare » (thème : Roméo et Juliette,
opus 17, de Berlioz, avec des
journalistes et des musicologues
de Lyon), diffusé le dimanche 7, à
15 heures. Parmi d’autres, signalons,
le vendredi 5, l’enregistrement en
direct de l’Opéra de Lyon de « Si
j’ose dire », 9 heures-10 h 30 (invités
David Robertson, René Massis,
Bernard Têtu), puis du « Tour
d’écoute », 19 heures - 20 heures
(Jacques Chalmeau, Jean Schmitt).
Et le même jour, à 20 h 30,
à l’auditorium, du concert du Silk
Road Ensemble avec Yo-Yo Ma,
diffusé le samedi 6, 14 heures.
f C’est Lenoir
21 h 00, France-Inter.
Elvis Costello, en visite au studio,
fait découvrir son nouvel album
When I Was Cruel.

Un débat sans candidat
A un peu plus de deux semaines du premier tour de l’élection présiden-

tielle, la rédaction de France 2 a invité les représentants de plusieurs candi-
dats pour un grand débat, animé par David Pujadas. Diffusé en direct de
l’amphithéâtre d’honneur de l’Ecole des beaux-arts à Paris, ce « forum
citoyen » réunira Jean-Louis Borloo (pour François Bayrou), Marie-George
Buffet (PCF), Chantal Cauquil (LO), Daniel Cohn-Bendit (Les Verts), François
Fillon (RPR), Bruno Golnisch (FN), François Hollande (PS), Thierry Jeanpierre
(pour Alain Madelin) et Max Gallo (MDC). Ils répondront aux questions de
cent Français présents dans la salle qui les interrogeront sur les grands thè-
mes de la campagne : retraites, insécurité, emploi, éducation, environne-
ment, etc. Le panel de citoyens, – qui n’a rien de scientifique – a été sélec-
tionné par les bureaux de France 2 en régions ; certains d’entre eux ont
déjà participé au magazine dominical de Rachid Arhab « J’ai rendez-vous
avec vous ».

Ce débat d’une durée de près de trois heures n’a pas été facile à mon-
ter après le refus de Jacques Chirac d’être confronté aux autres candidats.
France 2 a donc été obligée d’avoir recours à une solution de repli. Les télé-
spectateurs, guère passionnés par la campagne, resteront-ils devant leur
petit écran en l’absence des têtes d’affiche ? – D. Py

« Elections 2002 : vous avez la parole », jeudi 4 avril, 21 heures, France 2.



f 1972

Naissance à

Saint-Pétersbourg.

f 1987

Décide de se consacrer
au piano et d’entrer
au Conservatoire

de Moscou.

f 1996

Débuts fracassants
au Carnegie Hall
de New York.

f 2002

Premier récital au
Festival de Salzbourg
programmé en août.
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13.35 Un amour en or Téléfilm. Lanny Cotler.
Avec Jason Robards (EU, 1998) 15.05 La Famille
du bonheur Série 16.05 M6 Music 16.35
Madame est servie Série 17.05 Highlander
Série 17.55 Sept jours pour agir Série 18.55
The Sentinel L’ennemi public. Série 19.45 
20.40 Caméra Café Série 19.54 Le Six Minu-
tes, Météo 20.05 Notre belle famille Jamais
le dimanche. Série.

20.50 J   Film. Guila
Braoudé. Avec Elsa Zylberstein, Frédéric
Diefenthal, Alain Bashung, Elisabeth Vitali,
Sonia Vollereaux. Comédie dramatique
(France, 1999) &.  894365
Une jeune femme (Elsa Zylberstein)
tente de mener de front carrière et vie
de famille

22.35 S  Faut-il
réinventer le couple ? Magazine présenté
par Laurent Delahousse. Au sommaire :
Jeunes, jolies et seules ; Journée ordinaire
d’un couple sur-actif ; Mères célibataires
cherchent colocataires ; Papa est à la
maison. 4239100

0.25 E = M6 découverte Ces catastrophes qui
nous menacent. Magazine 6201143 2.24
Météo 2.25 M6 Music / Les Nuits de M6 Emis-
sion musicale (275 min) 50070124.

14.10 La Coupe d’or a Film. James Ivory. Avec
Uma Thurman. Drame (fr. - EU, 2000) & 16.15
Le Monde des ténèbres Série 17.05 En aparté
Magazine 17.35 Henri Salvador Performan-
ce ! 18.35 Le making of. f En clair jusqu'à 20.45

18.40 Futurama Série 19.05 Le Journal 19.25
+ de sport 19.30 Le Zapping 19.40 Le Vrai
Journal des présidentielles Invité : José Bové
19.55 Les Guignols 20.05 Burger Quiz.

20.45 C  a a
Film. Patrick Chesnais. Avec Patrick Chesnais,
Alexandra Vandernoot, Jean-François
Balmer, Bernard Crombey, Samuel Labarthe.
Comédie (France, 2000) &.  648278
Un bon à rien tombe amoureux
d’une jeune femme belle et cultivée.
Une fantaisie réussie.

22.15 G Q a Film.
Dean Parisot. Avec Tim Allen, Sigourney
Weaver, Alan Rickman, Tony Shalhoub, Sam
Rockwell. Comédie (EU, 1999, v.o.) &.  432013
Des extraterrestres viennent demander
de l’aide à des acteurs d’un feuilleton
de science-fiction. Comédie originale.
23.55 Steven Spielberg L’enfance de l’art, de
E.T. à A.I. Documentaire 1988461 0.35 Généra-
tion E.T. Documentaire. 1666940.

0.50 Tentative de meurtre Téléfilm. Nick
Gomez. Avec D. Delany (EU, 2001) % 5676143
2.10 Hockey NHL Buffalo Sabres - New York
Islanders. 4.10 Samia a a Film. Philippe Fau-
con. Drame (Fr., 2000, 75 min) & 4994872.

13.50 Keno 13.55 C’est mon choix 15.00 Une
nuit très particulière Téléfilm. Roger Young.
Avec Julie Andrews, James Garner (EU, 1999)
16.30 TO3 Magazine 17.35 A toi l’actu@
Magazine 17.50 C’est pas sorcier 18.15 Un
livre, un jour 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 La Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de
l’information, Météo 20.15 Tout le sport
Magazine 20.25 C’est mon choix... ce soir.

20.55 A Film. George Seaton.
Avec Burt Lancaster, Dean Martin, Jean
Seberg, Jacqueline Bisset, George Kennedy.
Catastrophe (Etats-Unis, 1969) %.  1594988
Un avion de ligne se retrouve en diffi-
culté en raison de l’explosion d’une
bombe. Un film-catastrophe un peu
épais qui rencontra un gros succès.
23.15 Météo 23.20 Soir 3.

23.50 P  
Pédophilie : silence à tous les étages %.
Magazine présenté par Elise Lucet. 2978100

1.30 Espace francophone Les gens de la
francophonie. Magazine 3543766.

1.55 Ombre et lumière Magazine. Invitée :
Marie-Claude Pietragalla 1316940 2.25 C’est
mon choix... ce soir Magazine 2.50 Soir 3 3.10
Des racines et des ailes Magazine (120 min)
4656495.

13.30 M6 Kid 17.05 Fan de 17.30 Plus vite que
la musique 17.55 Sept jours pour agir Série
18.55 The Sentinel Come-back. Série 19.45 
20.40 Caméra Café 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Faux départ.

20.50 D Secret meurtrier &

6928338. Mauvaise conduite & 2132777.
Série. Avec Laetitia Lacroix, Blanche de Saint-
Phalle, Laure Marsac, Sophie Forte.
Dans Secret meurtrier, Julie est
appelée à défendre la collaboratrice
de son ancien amour de fac, accusée
de meurtre sur la personne d’un
photographe.

22.40 L R Téléfilm. William
A. Graham. Avec Courtney Thorne-Smith,
Kyle Secor, Stephen Fanning, Tracey Gold,
Don S. Davis (Etats-Unis, 1995) %.  1779154
0.20 Drôle de scène Divertissement 25075

0.45 Strange World Le sang de la terre. Série
& 1942471 1.29 Météo 1.30 M6 Music / Les
Nuits de M6 Emission musicale (330 min)
55242810.

13.55 Les Feux de l’amour 14.45 La Preuve par
quatre Série 15.40 Medicopter Série 16.30
Exclusif Magazine 17.05 Melrose Série 17.55
7 à la maison L’héritage. Série 18.55 Le Bigdil
Jeu 19.55 Météo, Journal.

20.35 S L  -
 F Quart de finale aller.
Liverpool (GB) - Bayer Leverkusen (All.). 20.45
Coup d’envoi en direct d’Anfield Road.  822951
Après une longue éclipse, l’équipe de
Liverpool retrouve les quarts de finale
d’une compétition qu’elle a rempor-
tée à quatre reprises (1977, 1978,
1981, 1984).

22.45 S L  -
 F Panathinaïkos (Grè.) -
FC Barcelone (Esp.). En différé.  200715
0.15  3.50 Histoires naturelles Voir Molène.
La chasse aux oies au Québec. 1.10 Exclusif

Magazine. 1.45 Reportages Les étangs du dia-
ble. Magazine 8553907 2.05 Très chasse
Renard, blaireau et chiens de terrier 2740384
3.00 Enquêtes à l’italienne Le cas étrange de
la rose écarlate. Série 4.25 Musique (40 min).

13.45 Le Journal de la santé Magazine 14.10
Derniers paradis sur terre Patagonie aux
quatre vents. Documentaire15.05 Les Inon-
dations Documentaire 16.05 Lonely Planet La
Nouvelle-Orléans 17.05 Fenêtre sur Le Laos
17.35 100 % question 18.05 C dans l’air 19.00
Voyages, voyages Les îles du Dodécanèse
19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚, le repor-
tage GEO Une mine de diamants.

20.40 P  -
U  ’  
 Film. Rolf Schübel. Avec Joachim
Król, Erika Marozsán, Stefano Dionisi, Ben
Becker, András Bálint (All., 1997).  981704
Un jeune musicien crée une chanson
qui provoque une vague de suicides.
Une extrapolation fantaisiste élaborée
sur une véritable chanson.

22.30 T -   , 
 LE TRUC DE KONATÉ Fanta Régina
Nacro. Avec Rasmane Quédrago, José
Somada (Fr. - Bur., 1996, v.o.).  26297
23.05 Thema Arbres. Documentaire. Sophie
Bruneau et Marc-Antoine Roudil 974549
23.50 Thema L’homme qui plantait des
arbres. Court métrage. Frédérick Back. Ani-
mation 6816452 0.25 Thema The Tree. Court
métrage. Tim Holloway (GB, 1994, v.o.).

0.45 Jeremiah Johnson a Film. Sydney
Pollack. Avec Robert Redford, Will Geer.
Western (Etat-Unis, 1972) & 9455230 2.30
Baektopür Animation (Fr., 2000, 10 min)
1992747.

16.05 Après la sortie 17.05 Va savoir Le secret
du mastaba 17.35 100 % question 18.05 C
dans l’air 19.00 Connaissance Savons et sen-
teurs 19.45 Arte info, Météo 20.15 360 ˚, le
reportage GEOSymphonie de la rue.

20.45 L M  ’
Schizofrenia : Une maladie soviétique.
Documentaire. Vita Zelakeviçiute (France,
2001).  3802406

21.45 Musica - Fauré, un requiem Requiem
op. 48. Par l’Orchestre des Champs-Elysées,
dir. Pierre Herreweghe. J. Zomer (soprano),
S. Noack (Baryton). 8942357

22.50 C- - D 
’ A Film. Sarah Lévy.
Avec Samuel Jouy, Marion Cotillard, Albert
Dupontel, Claude Perron, Franck Gourlat.
Comédie dramatique (Fr., 1999) &.  1448116

0.25 Le complot Film. Agnieszka Holland.
Avec Christophe Lambert. Histoire (France,
1998, v.o.) 8421452 2.20 Soul Cages Court
métrage. Phillip Barker. Avec Susanna Hood
(Canada, 1999, 20 min, v.o.) & 3530278.

17.10 Eddy Time f En clair jusqu'à 21.00 18.40 Gro-
landsat % 19.05 Le Journal 19.25 + de sport
19.40 Le Vrai Journal des présidentielles Invi-
tée : Roselyne Bachelot % 19.55 Les Guignols
20.05 Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 L S   -
U    Film.
John Schlesinger. Avec Madonna, Rupert
Everett, Benjamin Bratt, Malcolm Stumpf,
Neil Patrick Harris. Comédie dramatique
(Etats-Unis, 2000) &.  9531845
Une jeune femme tombe enceinte de
son meilleure ami, un homosexuel.
Une comédie aux ressorts fatigués.

22.45 L F  V a a
Film. Abdellatif Kechiche. Avec Sami
Bouajila, Elodie Bouchez, Bruno Lochet.
Comédie dramatique (Fr., 2000) %.  775357
0.50 Midnight + Magazine 6607636.

1.45 Volavérunt a Film. Bigas Luna. Drame
(Fr. - Esp., 2000) & 2685538 3.20 La Légende
des animaux Documentaire 3.45 Trop de
chance pour la racaille Téléfilm. Luca Bercovi-
ci. Avec James Marshall (EU, 2000, 100 min) %.

FILMS
13.20 Par cœur a a Benoît Jacquot (France, 1998,
75 min) & Cinéfaz
15.05 Soleil vert a a Richard Fleischer (Etats-Unis,
1973, v.m., 95 min) % CineCinemas 1
16.00 King Kong a a a Merian C. Cooper et Ernest
B. Schoedsack (EU, 1933, N., v.o., 101 min) & Cinétoile
16.35 Strictement personnel a a Pierre Jolivet
(France, 1985, 85 min) & CineCinemas 2
17.00 Le Treizième Guerrier a a John McTiernan et
Michael Crichton (EU, 1999, 100 min) & Cinéstar 1
18.40 L’Année de tous les dangers a a Peter Weir
(Australie, 1982, v.m., 125 min) % TCM
19.20 Les Chasseurs de scalps a a Sydney Pollack
(Etats-Unis, 1968, v.o., 100 min) & Cinétoile
20.45 La Chair de l’orchidée a a Patrice Chéreau
(Fr. - All. - It., 1974, 115 min) ? CineCinemas 1
21.00 Le facteur sonne toujours deux fois a a Tay
Garnett (Etats-Unis, 1946, N., v.o., 110 min) & Cinétoile
21.00 Les Criminels a a Joseph Losey (GB, 1960, N.,
v.o., 95 min) ? Paris Première
22.15 Tenue de soirée a a a Bertrand Blier (France,
1986, 85 min) ? Cinéfaz
0.10 L’Insoumise a a William Wyler (Etats-Unis,
1938, N., v.o., 105 min). TCM
0.50 Le Narcisse noir a a Michael Powell et Emeric
Pressburger (GB, 1947, v.o., 96 min) & Cinétoile
0.50 Affliction a a Paul Schrader (Etats-Unis, 1997,
110 min) ? Cinéstar 1

FILMS
13.25 L’Honneur des Winslow a a David Mamet
(Etats-Unis, 1999, 105 min) & TPS Star
14.00 Le Narcisse noir a a Michael Powell et Emeric
Pressburger (GB, 1947, v.o., 100 min) & Cinétoile
14.35 La Terrasse a a a Ettore Scola (France - Italie,
1979, 160 min) & Cinéfaz
15.00 L’Affaire Nina B. a a Robert Siodmak (France,
1961, N., 105 min) & CineClassics
16.55 Casablanca a a a Michael Curtiz (Etats-Unis,
1942, N., v.m., 105 min). TCM
17.10 Planète interdite a a Fred M. Wilcox
(Etats-Unis, 1956, 100 min) & CineClassics
17.15 Limbo a John Sayles (EU, 1999, 121 min) & Cinéfaz
18.55 Missouri Breaks a a Arthur Penn (Etats-Unis,
1976, 125 min) ? Cinétoile
20.45 Entretien avec un vampire a a Neil Jordan
(Etats-Unis, 1994, v.m., 120 min) ? TCM
20.45 Le Tartuffe a a Gérard Depardieu (France,
1984, 145 min) & Cinéfaz
20.50 Le Treizième Guerrier a a John McTiernan et
Michael Crichton (Etats-Unis, 1999, 95 min) & TPS Star
22.45 Le Distrait a a Pierre Richard (France, 1970,
80 min) & Cinétoile
23.10 Cyrano de Bergerac a a a Jean-Paul
Rappeneau (France, 1989, 140 min) & Cinéfaz

14.45 Un cas pour deux Série 15.45 La Famille
Green Série 16.30 Premier rendez-vous 17.10
Le Groupe Série 17.40 Friends Série 18.05 JAG
Série 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars,
une fille A la maison 20.00  1.15 Journal.

21.00 M  
La Petite Malgache. Série. Avec Charlotte de
Turckheim, Maxime Leroux, Stéphanie Kidza,
Annie Milon, Josiane Levêque.  9536390
Une jeune lycéenne malgache
est exploitée jour et nuit par sa famille
d’accueil. Elle confie son lourd secret
à l’un de ses camarades de classe.

22.40 Ç   Comment vivre
avec une mort sur la conscience ? Magazine
présenté par Jean-Luc Delarue.  3901113

1.15 Des mots de minuit Magazine.

2.45 Islam 3.15 Le Jour du Seigneur 3.45 Bhou-
tan, à la croisée des chemins Documentaire
3.55 24 heures d’info 4.15 Récit modeste sur
des femmes courageuses Documentaire
4.40 Adam Mickiewicz (35 min).

13.00 Journal, Météo 13.50 Inspecteur Der-
rick Série 14.55 Un cas pour deux Série 16.00
En quête de preuves Trahison. Série 16.45 Un
livre 16.55 Des chiffres et des lettres 17.25
Qui est qui ? 18.05 JAG Chloé. Série 18.55 On
a tout essayé 19.45 Histoires formidables par
Stéphane Peyron Magazine 19.50 Un gars,
une fille Série 20.00 Journal 20.30 Elections
2002 Invité : Jacques Chirac 20.50 Météo.

21.05 E 2002,  
  Magazine présenté par
David Pujadas. Invités : François Hollande,
Daniel Cohn-Bendit, Marie-Georges Buffet,
Max Gallo, Thierry Jean-Pierre, Jean-Louis
Borloo, Bruno Golnisch.  19319365

23.40 C,   
’ Spéciale Françoise Sagan : Sagan et
ses biographes. Magazine présenté par
Guillaume Durand, avec la participation de
Josyane Savigneau. Invités : Françoise Sagan,
Alain Vircondelet, Sophie Delassein, Jean-
Claude Lamy, Paul Vandromme.  3731617

1.15 Journal de la nuit, Météo.

1.45 Nikita Annuler, recommencer, suppri-
mer. Série % 7285143 2.30 Fallait y penser !
Magazine 4798785 4.30 24 heures d’info 4.55
Les Violons du monde Documentaire
(55 min) 52041501.

16.35 TO3 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier 18.15 Un livre, un jour 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.45 La Santé
d’abord 18.50 Le 19-20 de l’info 20.10 Tout le
sport 20.20  3.10 C’est mon choix... ce soir.

20.50 D    
Magazine présenté par Patrick de Carolis.
Au sommaire : Kaboul lève le voile ;
Colombie : une femme contre la corruption ;
Barcelone : la folie Gaudi. 472970

22.50 F E 
Spécial élections 2002. Magazine présenté
par Christine Ockrent, Gilles Leclerc et Serge
July. Invité : Lionel Jospin.  6065116
23.35 Météo 23.40 Soir 3 0.05 Culture et

dépendances La République est-elle en dan-
ger ? 5505926 1.45 Ombre et lumière 2.15 Les
Dossiers de l’Histoire 2573162 3.35 Soir 3 4.00
Vie privée, vie publique Magazine (130 min).

DÉBATS
21.00 Débat Lionel Jospin - Jacques Chirac, 1995.  Histoire
22.10 Forum public. L’entrée dans la campagne
officielle.  Public Sénat

MAGAZINES
13.05 Strip-tease. C’est le must. Classe touriste. Dieu soit
loué. TV 5
14.05 Le sens du voyage, le voyage des sens. Invitée :
Ysabelle Lacamp. Voyage
16.10  0.10 i comme idées. Louis Jouanet.  i télévision
17.00 Comme à la télé. Invités : Vincent Perrot ; Jérôme
Revon ; Pierre Sled. Match TV
18.55 « J’y étais ». Sylvie Tellier ; Gérard Collomb. Match TV
19.00 Explorer. Des ours et des hommes en ville.
L’orignal des Rocheuses canadiennes. Les loups
des airs. National Geographic
19.40 Le Vrai Journal des présidentielles. Invité : José
Bové. i télévision
21.05 France Europe express. Invité : Lionel Jospin. TV 5
22.25 La Route. Invitées : Véronique Sanson et Mireille
Dumas. Canal Jimmy
22.35 Boléro. Invité : Jean-Marie Perier. Monte-Carlo TMC
22.35 Recto Verso. Zabou Breitman. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 Rites interdits. Le cannibalisme. National Geographic
17.30 Voyage pratique. Le Panthéon de Rome. Voyage
19.00 Pilot Guides. La Tunisie et la Libye. Voyage

19.05 Finlande - Urss. Histoire d’une guerre. Histoire
19.15 Max Cabanes. [1/2]. Planète
20.00 Vivre avec les chimpanzés. National Geographic
20.15 Hollywood Stories. Little Richard. Paris Première
20.50 Les Brûlures de l’Histoire. La chasse aux sorcières
à Hollywood. La Chaîne Histoire
21.00 Rétrospective William Klein. In and Out of
Fashion. Planète
21.35 « Friends ». L’envers du décor. Canal Jimmy
21.45 Histoire de France. L’affaire Dreyfus. Chaîne Histoire
23.05 Pilot Guides. Madagascar. Voyage
0.00 Les Plus Belles Routes du monde. Angleterre,
la route de Charles Dickens. Voyage
0.25 Mon ami Fred. Planète

SPORTS EN DIRECT
16.00 Natation. Championnats du monde en petit bassin
(25 m). A Moscou (Russie). . Eurosport
21.00 Football. Coupe de l’UEFA (demi-finale aller) : Inter
Milan (I.a) - Feyenoord Rotterdam (PB).  Pathé Sport

DANSE
17.00 Ivan le Terrible. Chorégraphie d’Youri Grigorovitch.
Musique de Serge Prokoviev. Enregistré au Théâtre
du Bolchoï. Par les danseurs du Bolchoï et l’Orchestre
du Théâtre du Bolchoï, dir. Algis Zhuraitis. Avec Irek
Mukhamedov (le tsar Ivan), Natalia Bessmertnova
(Anastassia), Gediminas Taranda (le prince
Kourbski).  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Récital Grace Bumbry au Châtelet. Châtelet en mai
2001. Avec Helmut Deutsh (piano).  Mezzo
22.30 Richard Strauss. Quatuor pour piano et cordes.
Enregistré en 1981. Avec Daniela Chigino (piano), Marina
Chigino (violon), Dino Enzo Fiorini (alto), Giuseppe
Laffranchini (violoncelle).  Mezzo
23.10 Liszt. Rhapsodie hongroise n˚6 en ré bémol majeur.
Enregistré en 1984. Avec Andrea Lucchenisi (piano).  Mezzo
0.00 Samson et Dalila. Opéra de Saint-Saëns. Enregistré
en 1981. Par l’Orchestre philharmonique de Philadelphie,
dir. Julius Rudel. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.40 Senso. Gérard Vergez. Festival
22.15 La Tortue. Dominique Baron & Festival
23.40 Dans les griffes d’une blonde. Alan Roberts ? TF 6

SÉRIES
17.55 Docteur Sylvestre. Ecorchée vive. Festival
18.55 MacGyver. Les perles de Cléopâtre. TF 6
19.10 Demain à la une. La médaille d’honneur & Téva
19.55 Le Caméléon. Survivre. Série Club
20.45 Friends (saison 8 inédite). Celui qui venait de dire
oui . Celui qui avait un sweat rouge (v.o.) & Canal Jimmy
20.50 Roswell. Carte blanche. Attirance fatale & Série Club
22.25 Murder One, l’affaire Jessica. Chapitre IX. Série Club
22.30 L’Instit. Demain dès l’aube. TV 5
23.40 Les Soprano. Retour aux sources (v.o.) % Canal Jimmy

DÉBATS
21.00 Débat François Mitterrand - Jacques Chirac,
1988.  Histoire
22.10 Forum public. Qu’est-ce qu’un Français ? Public Sénat

MAGAZINES
16.10  0.10 i comme idées. Jean-Marie Colombani,
directeur du Monde pour Tous Américains ?  i télévision
17.00 Carnets de jour. Invités : Jean-Pierre Elkabach ;
Isabel Marant. Match TV
18.55 « J’y étais ». Invités : Paul Bocuse ; Christophe
Delmotte.  Match TV
19.00 Explorer. Mystères non élucidés. A la recherche des
extraterrestres. La momification. National Geographic
19.00 Chacun son monde : le sens du voyage, le voyage
des sens. Invitée : Ysabelle Lacamp. Voyage
19.20  23.20 Res publica. Arlette Laguiller.  i télévision
19.40 Le Vrai Journal des présidentielles. Invitée :
Roselyne Bachelot. i Télévision
19.40 Images de pub. Invité : Jean-Yves Naouri.  LCI
21.05 France Europe express. Invité : Jacques Chirac. TV 5

DOCUMENTAIRES
17.25 La Fabuleuse Histoire des nains de jardin. Odyssée
17.25 Cent ans de mémoire du jazz. [3/4]. Histoire
18.00 Histoire de France. L’affaire Dreyfus. Chaîne Histoire

18.15 L’Enigme de l’« Oiseau blanc ». Histoire
18.20 Evasion. Marais breton : quand l’eau douce flirte
avec l’eau salée. Odyssée
19.05 Les Survivants de l’Holocauste. Histoire
19.45 Sacco et Vanzetti. La Chaîne Histoire
20.00 Mémoires de palaces. Le Savoy de Londres. Voyage
20.00 Le Gorille. National Geographic
20.35 Ligne de tir. Stalingrad. La Chaîne Histoire
20.45 Chemins de fer australiens. [1/7]. L’Indian Pacific :
de Sydney à Adelaïde [1/2]. Planète
21.00 Journal du front. Afghanistan. National Geographic
22.00 Les Chercheurs de trésors. [1er volet]. Dans le désert
glacé de Chine. National Geographic
22.10 Bienvenue au grand magasin. [2/4].  Planète
23.05 Pilot Guides. Londres. Voyage
23.40 Nuit et brouillard. Histoire
23.45 Les Tuniques bleues. Planète
0.10 Lip 1973. Histoire

SPORTS EN DIRECT
19.00 Volley-ball. Championnat de France Pro A. Play-offs
(quarts de finale).  Eurosport

MUSIQUE
17.00 Holst. Les Planètes. Enregistré en 1984. par le
Philharmonia Orchestra, dir. Bernard Haitink.  Mezzo

18.00 Musique de chambre au New Morning 99.  Mezzo
22.15 Tchaïkovski. Symphonie n˚3 en ré majeur op. 29. En
1998. Avec Mikhaïl Pletnev (piano). Par l’Orchestre
symphonique de la Radio de Moscou, dir. Vladimir
Fedosseïev.  Mezzo
23.30 Marciac Sweet 99. Avec Ray Baretto (percussions),
Paquito D’Rivera (saxophone), New World Spirit. Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Mon clone et moi. Manny Cotto & Disney Channel
20.45 La Victoire d’une mère. Tom McLoughlin & RTL 9
21.00 Un cadeau, la vie ! Jacob Berger & Téva
22.40 Les Chroniques de San Francisco. [5/6]. % Téva
22.50 Le Cavalier des nuages. Gilles Béhat & TMC

SÉRIES
18.55 MacGyver. Cessez le feu ! TF 6
19.10 Demain à la une. Un nouveau départ & Téva
19.55 Le Caméléon. Le monde change. Série Club
20.45 Les Chemins de l’étrange. 29. 13ème RUE
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. Le passager &. Qui
perd gagne &. Canal Jimmy
21.30 Twin Peaks. The Condemned Woman. 13ème RUE
21.40 High Secret City. Joyeux Noël & Série Club
22.25 Profiler. Doppelganger (v.o.) % Série Club
22.50 New York District. Irresponsabilité (v.o.) % 13ème RUE

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux
de l’amour Feuilleton 14.45 Sur les ailes
de l’amour Téléfilm. Richard Engel. Avec
Maruschka Detmers, Christian Wolff
(All., 1999) 16.30 Exclusif 17.05 Melrose Place
Le vainqueur. Série 17.55 7 à la maison Le
permis de conduire. Série 18.55 Le Bigdil
19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 J L Délit de justice.
Série. Avec Véronique Genest, François
Caron, Mouss Diouf, Renaud Marx.  2423988
Machination autour de la famille du
commissaire Lescaut. Son ex-époux
est recherché par les forces de l’ordre
pour une affaire d’escroquerie. Mais,
Julie Lescaut doute de sa culpabilité
et mène son enquête.

22.45 S Film. David Fincher.
Avec Brad Pitt, Morgan Freeman, Gwyneth
Paltrow, John C. McGinley, Kevin Spacey.
Suspense (Etats-Unis, 1995) ?.  871013
Deux policiers suivent les traces d’un
tueur en série particulièrement bar-
bare. Les idées du scénario n’empê-
chent pas une certaine afféterie, plu-
tôt superflue, de la mise en scène.
1.00 Les Coulisses de l’économie Magazine.

1.45 Exclusif 2.20 Vis ma vie Magazine
77712018 3.55 Reportages Les triplées. Maga-
zine 6602308 4.20 Histoires naturelles
La pêche à la graine. Documentaire 4.50
Musique (20 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école.
20.30 Fiction 30.
21.00 Le Gai Savoir.
22.00 Journal. 22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute. La discographie de
l’Orchestre national de Lyon.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de
France, dir. Riccardo Muti, Barbara Frittoli,
soprano : Œuvres de Martucci, Busoni,
Respighi.
22.00 En attendant la nuit. Trio Wanderer.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvre de
Schubert. 20.40 Magritte et la musique n˚1.
Œuvres de Berlioz, Rossini, Chopin, Debussy,
Debussy et Stokowski, Rachmaninov, Lekeu,
Poulenc, Satie, Stravinsky.
22.35 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Mendelssohn, Brahms.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.
20.30 Fiction 30. Le Malafoutier et la Mort,
de Koffi Maurili Fiangor.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain. Baptiste Marrey.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Lieder, de Schubert,
Ian Bostridge, ténor, Julius Drake, piano.
22.00 En attendant la nuit. Kun Woo Palk.
23.00 Jazz, suivez le thème.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Dvorak, Smetana, Suk.
20.40 Concert. En septembre 2001. Par le
Concert spirituel, dir. Hervé Niquet, Lynne
Dawson, soprano, Jacqueline Mayeur,
mezzo-soprano ; Pierre Evreux, ténor, Till
Fechner, baryton : Œuvres de Haydn.
22.15 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de J. Strauss fils, Brahms,
Mendelssohn, R. Schumann, Wolf.
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Simone Balayé
Une spécialiste de Mme de Staël

A LIRE EN LIGNE

NÉE EN 1925 à Versailles, Simo-
ne Balayé, morte samedi 30 mars,
a déployé une inlassable activité
au service de la redécouverte de
Mme de Staël et de son entourage,
baptisé groupe de Coppet. Formée
aux méthodes de l’histoire et de
l’archive, conservateur à la Biblio-
thèque nationale, elle publia un
doctorat ès lettres sous le titre
Madame de Staël, lumières et liber-
té (Klincksieck, 1979) qui donna
une impulsion décisive au renou-
veau des études staëliennes, mon-
trant la pertinence de pensée de
celle qu’on avait trop souvent con-
sidérée sous l’angle anecdotique
ou biographique. A travers les Col-
loques de Coppet (le septième du

nom vient de se tenir à Florence),
la Société des études staëliennes
(qu’elle présidait depuis une ving-
taine d’années), les Cahiers
staëliens, la mise en route d’une
édition scientifique (Honoré
Champion) des œuvres complètes
de Mme de Staël où elle a donné le
volume sur Corinne, Simone
Balayé a contribué à faire com-
prendre combien cette personnali-
té et ses amis libéraux ont encore à
dire à notre temps : Stendhal avait
écrit du groupe de Coppet qu’il
représentait « les états généraux de
l’opinion européenne », en fait la
formule n’est pas caduque. La litté-
rature et la politique, la morale et
la liberté : ces questions sont au
centre de la civilisation moderne,
de la philosophie morale de la

démocratie, telle que commençait
à l’analyser Mme de Staël. Des nom-
breux travaux de Simone Balayé,
on citera l’édition critique des Dix
années d’exil (Fayard, 1996, en col-
laboration avec Mariella Vianello
Bonifacio) qui change profondé-
ment notre perception du manus-
crit, ou des manuscrits, de Mme de
Staël en conflit avec Napoléon ;
également, Madame de Staël :
écrire, lutter, vivre (Droz, 1994),
bon aperçu, à travers vingt essais,
de la palette de Simone Balayé. Et,
pour ne pas oublier sa chère BN :
La Bibliothèque nationale, des origi-
nes à 1800 (Droz, 1988).

Lucien Jaume
directeur de recherche

au CNRS

Bulletin à compléter et renvoyer accompagné de votre relevé d’identité bancaire ou postal à :
LE MONDE, Service Abonnements - 60646 Chantilly Cedex

“Le Monde” (USPS=0009729) is published daily for $ 892 per year “Le Monde” 21, bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05, France, periodicals postage paid at 
Champlain N.Y. US, and additionnal mailing offices, POSTMASTER : Send address changes to IMS of N.Y. Box 15-18, Champlain N.Y. 129191518
Pour les abonnements souscrits aux USA : INTERNATIONAL MEDIA SERVICE, Inc. 3330 Pacific Avenue Suite 404 Virginia Beach VA 23-451-2983 USA-Tél. : 800-428-30-03

Offre valable jusqu’au 30/06/2002 en France métropolitaine pour un abonnement postal.

Abonnez-vous au pour 26,35 € (172,84 F)
par 
mois

Autorisation de prélèvements
J'autorise l'établissement teneur de 
mon compte à effectuer sur ce dernier
les prélèvements pour mon abonnement 
au journal Le Monde.
Je resterai libre de suspendre provisoire-
ment ou d’interrompre mon abonnement à
tout moment.

Date :..............................................
Signature :

N° NATIONAL D'ÉMETTEUR
N° 134031

IMPORTANT : merci de joindre un relevé
d’identité bancaire ou postal, à votre autorisa-
tion. Il y en a un dans votre chéquier.

TITULAIRE DU COMPTE A DÉBITER
Nom .............................................................................................................................................

Prénom ........................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville ..................................................................…...................

NOM ET ADRESSE DE L’ÉTABLISSEMENT
DU COMPTE A DÉBITER (votre banque, CCP ou Caisse d’épargne)

.....................................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

N° ..........rue .................................................................................................................................

Code postal                                      Ville .........................................................................................

DÉSIGNATION DU COMPTE A DÉBITER
Code Etablissement Code Guichet N°de compte Clé RIB

21 bis, rue Claude-Bernard 75242 Paris Cedex 05
Organisme créancier : Société Editrice du Monde

Oui, je souhaite recevoir Le Monde pour 26,35€ (172,84 F) par mois par prélèvement automatique.

❑ M. ❑ Mme Prénom : Nom :
Adresse : 
Code postal : Localité :

201MQPAE

Pour tout renseignement concernant le portage à domicile, le prélèvement automatique, les tarifs d’abonnement, etc :
Téléphonez au 01.42.17.32.90 de 8h30 à 18h du lundi au vendredi.
Pour un changement d’adresse ou une suspension vacances, un numéro exclusif : 0 825 022 021 (0,15 € TTC/min)

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

DOCUMENTS OFFICIELS
L’Assemblée nationale publie une
proposition de loi de Gérard Bapt
relative à la reconnaissance des
droits des médecins rapatriés au
bénéfice de l’avantage social
vieillesse au titre de leurs années
passées sous conventionnement
en Algérie.
http://www.assemblee-nationale.fr
/propositions/pion3675.asp
L’Assemblée nationale publie une
proposition de loi de Gérard Linde-
perg, relative au passeport pour
une garantie d’égal accès à l’éduca-
tion et à la formation continue.
http://www.assemblee-nationale.fr
/propositions/pion3676.asp

LE DOCTEUR Odile Schweis-
guth, l’une des pionnières de cette
branche particulière de la cancéro-
logie qu’est la cancérologie pédia-
trique, est morte le 26 mars à son
domicile de Cotâpre (Côte-d’Or)
où elle s’était retirée en 1978.

Née le 18 octobre 1913 à Remire-
mont (Vosges), au sein d’une
famille protestante, Odile Schweis-
guth est l’une des nombreuses élè-
ves formées à la pédiatrie par la
célèbre école française du profes-
seur Robert Debré. Elle en est l’un
des chefs de clinique à l’hôpital des
Enfants-Malades à Paris. Dès 1950,
elle crée à l’Institut Gustave-Rous-
sy de Villejuif ce qui est alors le pre-
mier service de cancérologie de
l’enfant en France et en Europe.
Pour le professeur Jean-Michel Zuc-
ker, actuel chef du département de
pédiatrie oncologique de l’Institut
Curie de Paris, elle joua, avec quel-
ques spécialistes américains, un
rôle essentiel, celui des pionniers
qui sont parvenus à défricher un
champ médical auparavant prati-

quement ignoré. C’est l’époque de
l’identification, du classement et
des premiers essais thérapeutiques
des différentes lésions cancéreuses
pouvant affecter les plus jeunes ;
une entreprise d’autant plus ingra-
te qu’elle n’intéressait guère le
corps médical, la plupart de ces
affections étant considérées com-
me définitivement incurables.

  
Deux décennies plus tard – en

1970 – elle signait, dans les Archives
françaises de pédiatrie, un plai-
doyer passionné défendant la cau-
se des enfants cancéreux sous le
titre « Faut-il les laisser mourir ? ».
Elle fait alors le bilan des multiples
progrès accomplis dans sa jeune
discipline, souligne l’immense inté-
rêt scientifique de cette spécialité
et le caractère à tous égards indis-
pensable de l’accompagnement
psychologique de l’enfant et de ses
parents.

A partir des années 1960, l’unité
de Villejuif devient le centre de for-

mation des spécialistes amenés à
travailler dans les départements de
traitement des cancers de l’enfant
qui s’ouvrent dans les centres hos-
pitaliers de plusieurs pays euro-
péens. Parallèlement, Odile
Schweisguth et plusieurs de ses col-
lègues créent, en 1969, la Société
internationale d’oncologie pédiatri-
que, dont elle assure la première
présidence et qui compte aujour-
d’hui près d’un millier de mem-
bres. Conjuguant une curiosité
intellectuelle aiguë et un non-con-
formisme aussi dérangeant que
fécond, le docteur Schweisguth a
manifesté durant toute sa vie pro-
fessionnelle modestie et humilité
scientifique. Cette attitude morale,
qu’elle baptisait réalisme, ne fut
nullement étrangère à l’optimisme
et au courage qu’elle insufflait aux
familles, sans pour autant jamais
perdre conscience des limites
d’une discipline difficile qui lui doit
beaucoup.

Jean-Yves Nau
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Naissances

Elma DOBSON
et

Alix MAROT
ont la joie d'annoncer la naissance de

Antonia,

le jeudi 28 mars 2002.

10, avenue Pierre-Brossolette,
94300 Vincennes.

Adoptions
– La famille,
Et les amis

sont ravis d'annoncer l'arrivée de

Victor,

le 31 mars 2002, au domicile de

Fred etAnne.

Longue a été la route !

Anniversaires de naissance
– Bon anniversaire à toi,

Ina,

qui reste le nuage blanc préféré du
soleil !

Marine.

Décès
– La présidente,
Et les membres de l'Association

internationale des études françaises
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Simone BALAYÉ,
membre du conseil,

survenu le 30 mars 2002.
(Lire ci-contre.)

– Béatrice Bensussan Borensztein,
son épouse,

Pascale et Laurence Borensztein,
ses filles,

Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Georges BORENSZTEIN,

survenu le dimanche 31 mars 2002.

10, rue Emile-Deschanel,
92600 Asnières.

– On nous prie d'annoncer le décès, le
2 avril 2002, à l'âge de trente-trois ans,
de

Mme Frédéric DOMONT,
née Cynthia GHANEM.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 3 avril, à 14 h 30, en l'église
Notre-Dame du Liban, 15, rue d'Ulm,
Paris-5e.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Bickfaya (Liban), le samedi 6 avril.

M. Frédéric Domont,
son époux,

Valentin,
son fils,

Raymond et Aïda Ghanem,
ses parents,

Elias et Cyril,
ses frères,

Et toute la famille.

Ni fleurs ni couronnes.

133, rue de Saussure,
75017 Paris.

– Elisa, Raizla, Hélène,
ses filles,

Harold et Donna,
ses petits-enfants,

Les familles Fuks, Elmoznino, Elbaz,
Soussan, Benlolo,
ont l'immense tristesse de faire part du
décès de

Perla FUKS,
néeELMOZNINO,

le 1er avril 2002.

17, rue Varet,
75015 Paris.

– MmeMonique Gaffinel,
MmeDominique Gaffinel

et ses enfants,
MmeIsabelle Roger

et ses enfants,
M. et MmeOlivier Haas

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Henri GAFFINEL,

survenu le 31 mars 2002, à l 'âge de
soixante-treize ans.

Les obsèques auront lieu le jeudi
4 avril, à 14 h 30, en la décanale Saint-
Louis à Sète (Hérault).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Rue du Parc, villa Farvel,
34200 Sète.

– M. Joseph Hufajen,
son époux,

Nicole Hufajen-Levi,
Claude Hufajen et Thérèse Delavalle,
Martine et Henri Lifert,

ses enfants,
Jonathan, Léonard, Cécile et Thomas,

ses petits-enfants,

Marie et Henri Rosant,
sa sœur et son beau-frère,

Irène Hufajzen,
sa belle-sœur,

Ainsi que toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Suzanne HUFAJEN,
née MELMAN,

survenu à Cannes, le 28 mars 2002.

L'inhumation aura lieu le vendredi
5 avril, à 10 h 30, au cimetière parisien
de Bagneux.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

36, avenue Isola-Bella,
06400 Cannes.

– On nous prie d'annoncer le décès de

Philippe JOIN-LAMBERT,

à Versailles, le 30 mars 2002, à l'âge de
quatre-vingt-douze ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 5 avril, à 10 heures, en l'église
Saint-Symphorien de Versailles, suivie
de l' inhumation au cimetière de
Méhoudin (Orne).

De la part de
Claire et Bertrand

Tézenas du Montcel,
Denis et Isabelle Join-Lambert,
Benoît Join-Lambert

et Marie-Christine,
Marie et François Drilhon,
Hugues et Christine Join-Lambert,
Louis et Mascha Join-Lambert,
Frère Rémi, de Taizé,
Rose Join-Lambert-Lageat,

ses enfants,
De ses petits-enfants,
Et ses treize arrière-petits-enfants.

Cet avis tient lieu de faire-part.

10, avenue des Etats-Unis,
78000 Versailles.

– Huguette Rodot,
son épouse,

François, Danielle, Marianne et
Cécile,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Michel RODOT,
X 48,

ancien directeur de recherches
au CNRS,

officier de l'ordre national du Mérite,

survenu le 30 mars 2002.

La cérémonie civile aura lieu le lundi
8 avril, à 13 h 45, au crématorium du
Mont-Valérien, chemin du Calvaire, à
Nanterre (Hauts-de-Seine).

Ni fleurs ni couronnes, mais des dons,
à la mémoire de Michel Rodot,

- au Secours populaire des Hauts-de-
Seine, autorisation n° 86692, 92019
Nanterre Cedex,

- ou à Handicap International,
autorisation n° 10209, 69389 Lyon
Cedex 8.

8, impasse de la Source,
92380 Garches.

– Georges et Denise Sacuto,
Docteur Marcel Sacuto et France-

Marie,
leurs enfants Patrice et Julie,

Gilles Sacuto, Miléna Poylo
et leurs enfants Joseph et Anna,

Françoise et Pierre Berrebbi
et leurs enfants Nathan et Dan,
ont le regret de faire part du décès de

Renée SACUTO,
née HAïK,

leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

survenu le lundi 1er avril 2002.

L'inhumation a eu lieu le mardi
2 avril, au cimetière parisien de Thiais. 

– Fabrice et Anne-Marie Théobald,
Corinne et Hervé Segalen,
Marie-Ange et Alain Lemasson,
Ariane, Florent, Sam, Laura, et

Aurélien,
ont la douleur de faire part du décès de

Pierre THÉOBALD,
X 42,

survenu le 1er avril 2002, à Paris.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 4 avril, à 15 heures, en l'église
Notre-Dame-des-Champs, 91, boulevard
du Montparnasse, Paris-6e.

L'inhumation aura lieu au cimetière
du Lavandou (Var), le vendredi 5 avril.

Cet avis tient lieu de faire-part.

137, boulevard Raspail,
75006 Paris.

– Sartène.

MmeBetty Tramoni,
M. Dominique Tramoni,
MmeFanny Tramoni et Yannick,

son époux,
M. Nicolas Tramoni,
M. et MmeJean-Baptiste Tomasi,
Marie-Josée et Jean Vincent,
Toussaint et toute la famille Canarelli,
La famille Corotti,
M. et MmeBruno Metzger,

leurs enfants et petits-enfants,
Toutes les familles parentes, alliées et

amies,
ont le regret de faire part du décès de

M. Paul Jérôme TRAMONI,

survenu le 30 mars 2002, à 21 heures,
dans sa cinquante-septième année.

La levée de corps aura lieu le
mercredi 3 avril, à 13 h 30, au reposoir
du quai L'Herminier, à Ajaccio.

Une messe sera célébrée en l'église
Sainte-Marie de Sartène à 15 h 30.

La famille recevra à son domicile à
partir du mardi 2 avril, à 17 heures.

– Ajaccio.

M. Noël Sarrola,
président du conseil général de la Corse-
du-Sud,

Les vice-présidents,
Les conseillers généraux,
La direction générale des services,
Et l'ensemble du personnel,

ont l'immense tristesse de faire part du
décès de

M. Paul Jérôme TRAMONI,
deuxième vice-président

du conseil général de la Corse-du-Sud,
président de la commission

des finances, de l'administration
et de l'aménagement,

conseiller général du canton de Sartène,

survenu le 30 mars 2002, à 21 heures,
dans sa cinquante-septième année.

La levée de corps aura lieu le
mercredi 3 avril, à 13 h 30, au reposoir
du quai l'Herminier, à Ajaccio.

Une messe sera célébrée en l'église
Sainte-Marie de Sartène à 15 h 30.

Anniversaires de décès
– Le 4 avril 1982, disparaissait

MmeAntonin BÉCAUD,
née Frieda HAAS,

seule à l'hôpital d'Argentan (Orne).

Une pensée, une parole, un souvenir.

Marie Bécaud,
14, rue du Général-Guilhem,
75011 Paris.

– Il y a un an,

le cœur de

Stéphane COUDRAY

cessait de battre.

Tous ceux qui l 'ont aimé gardent
vivant en eux le souvenir de sa tendresse
et l'écho de son rire.

Il est avec nous. Nous l'aimons.

– Le 4 avril 1994,

Chaim KERBER

nous quittait.

Une pensée est demandée à ceux qui
l'ont connu et aimé en y associant le
souvenir de son épouse,

Sarah KERBER,

décédée le 24 juin 1980.

Conférences-Débats
A l'initiative de 

Sauver les lettres
et de nombreuses associations, 

une conférence intitulée : 
« RÉSISTONS POUR L'ÉCOLE » 

se tiendra en Sorbonne, amphi Cauchy, 
le samedi 6 avril 2002, 

de 14 heures à 18 heures.
Informations : www.sauv.net

Cours
Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde »,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

DISPARITIONS

Odile Schweisguth
Une pionnière de la cancérologie pédiatrique
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SCRIGNAC (Finistère)
de notre envoyée spéciale

Chaque fois qu’elle emprunte la
petite route sinueuse qui, entre val-
lons et bosquets, mène à la ferme de
Quillourou, Jeanne Paul ressent une
pointe d’émotion. Oui, la campagne
est belle dans ce coin de Finistère. Ver-
te, généreuse, vivante. Ici, des terres
cultivées, là, des champs pleins de
vaches, plus loin, des porcheries près
de fermes ventrues, entourées de mas-
sifs de fleurs. Dépositaires de la natu-
re, les paysans, pense-t-elle, en sont
aussi les plus valeureux défenseurs.

Alors, pourquoi cet ostracisme à
leur égard depuis le début de la cam-
pagne électorale ? Pourquoi ce rejet ?
« J’ai un sentiment terrible d’injustice,
confie Jeanne Paul. On nous disait les
artisans du miracle économique bre-
ton, et voici qu’on devient les pollueurs
de la Bretagne ! Voici que nous, dont
l’environnement est le métier, n’avons
même plus le droit de participer au
débat écologiste ! Voici qu’on nous
oppose aux citoyens-consommateurs !
Des erreurs ont certes été commises dans le pas-
sé. Mais cela fait dix ans que les producteurs por-
cins ont réagi et travaillent sur le sujet ! »

« Les paysans français ne représentent plus
que 3 % des électeurs, précise André, son mari.
Alors pourquoi veux-tu que les hommes politi-
ques, dont la vertu n’a jamais été le courage,
prennent parti pour ces 3 % ? Même nos élus
locaux deviennent inabordables ! S’afficher avec
des producteurs de porcs leur ferait perdre des
points ! »

Le vent a tourné si vite, disent-ils avec amer-
tume, fiers pourtant de leur élevage de
450 truies. Fiers de cet « artisanat » qui, avec
quatre salariés, leur permet d’occuper diffé-
rents mandats (lui à la chambre d’agriculture,
elle au conseil des prud’hommes). Fiers aussi de
voir leur fils de 14 ans suivre une formation agri-
cole. « En quarante ans, remarque Jeanne, la
part de budget des ménages destinée à la nourri-
ture a été divisée par deux !

– Pas parce que les gens mangent moins,

hein ! Mais parce
que les paysans ont
été capables de pro-
duire beaucoup et
pas cher. Comme
on l’avait demandé
à leurs grands-
parents après la
guerre. Avec des
imprudences, sans
doute. Et des
erreurs. Mais il ne
suffit pas de
crier Stop ! pour
que les nitrates disparaissent ! Il faut du temps,
du doigté dans le virage, beaucoup de travail. Et
pas de surenchère politique !

– Pas de surenchère ? Et Chirac, demandant
l’interdiction de fabrication des farines animales
uniquement pour griller Jospin ! Il n’avait réflé-
chi ni aux coûts ni à la logistique ! Seul lui impor-
tait le coup médiatique !

– Tous les politiques ont embrayé
aujourd’hui sur le discours des écologis-
tes ! Sans chercher à comprendre ! En
reprenant des slogans conçus par des
extrémistes, qui habitent souvent en
ville et qui nous rêveraient encore à
cheval et en sabots de bois.

– Moi, j’ai tous les jours l’impression
d’être plus écolo que n’importe lequel
d’entre eux. Nous sommes attentifs
aux déchets de l’exploitation, et cela
fait vingt ans que nous pratiquons le
tri des ordures ! Et si la Bretagne n’a
jamais été plus belle, plus fleurie, plus
apprêtée qu’aujourd’hui, c’est grâce à
qui ? Aux agriculteurs, véritables
moteurs de la vie sociale ! Les nou-
veaux maires ruraux s’en rendent
compte. Pas les candidats à la prési-
dence ! »

Alors, pour qui le vote ? Jeanne et
André Paul n’hésitent pas : ce sera Chi-
rac. « Beaucoup plus par rejet de la gau-
che que par conviction », avoue quand
même André. « Parce que la gauche,
complète Jeanne, c’est toujours plus
d’Etat, de lois, de contraintes. La droite

me paraît plus proche de la liberté. »
Leur fille Emmanuelle, 18 ans, a suivi attenti-

vement l’entretien. Elle aussi, cette année, va
voter. « Ah oui ! Mais qu’est-ce qu’on me propo-
se ? Voter pour le moins pire ? Voter pour ces
vieux blasés et compromis qui vivent dans leur
bulle et s’accrochent au pouvoir ? Moi je vou-
drais me dire que nous, les jeunes qui arrivons,
on va faire bouger les choses. Eh bien non. Les
jeux se font entre vieux énarques qui ne me par-
lent pas de mon avenir. Déprimant !

– Tu as de la fougue, alors engage-toi ! dit sa
maman. Une association, la municipalité, un
mouvement politique.

– A 18 ans, t’es pas crédible. Plus tard, si je ne
suis pas trop déçue. Les périphrases de Chirac,
l’autre jour, sur France 2 ! Que du remplissage !
Et Jospin ! Zéro SDF ! Personne de son entourage
ne lui a dit que c’était ridicule ? Que ça faisait
super-menteur ? Ah, ça m’énerve ! »

Annick Cojean

a « Mesurer
l’inégalité, dé-
finir l’équi-
té ». Suivez en
direct, jeudi
4 avril à
18 h 30, la
conférence de

Marc Fleurbaey. www.lemonde.fr/utls
a Questions de français. Le service correc-
tion du monde.fr répond à vos questions
sur la langue. www.lemonde.fr
/sequence/0,5987,3274---, 00.html
a Afghanistan. Lemonde.fr publie l’inté-
gralité du rapport de Bernard-Henri Lévy
remis à Jacques Chirac et Lionel Jospin.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

.
.

L’ASSEMBLÉE NATIONALE a
voté la nuit dernière l’article des
projets financiers autorisant le gou-
vernement à réaliser 110 milliards
d’économies par décrets. Trois fois
le gouvernement a engagé son exis-
tence ; trois fois il l’a emporté à des
majorités considérables. L’article
constituait la pièce maîtresse de la
politique d’économies de M. Antoi-
ne Pinay. Il donne pour la première
fois au pouvoir exécutif le droit
d’agir en cette matière par décrets.

Et il le lui confère en un domaine jus-
qu’alors tenu pour « intouchable » :
la reconstruction et les investisse-
ments. Les arguments du président
du conseil sur les effets de l’infla-
tion, sur le coût du bâtiment et donc
sur le volume des travaux, ont fléchi
nombre de défenseurs attitrés des
sinistrés. Sa promesse de réserver la
priorité au lancement d’un emprunt
de 30 milliards consacrés aux tra-
vaux neufs a achevé de faire céder
certaines résistances. Les deux tiers

des élus RPF – les plus modérés –
ont voté pour le gouvernement, tan-
dis que les éléments les plus sociali-
sants et la « vieille garde » se sont
abstenus. De même, c’est la gauche
du MRP qui a voté contre ou s’est
abstenue. Un certain reclassement
s’opère insensiblement, mais sans
éclatement. Une nouvelle majorité
est peut-être en train de naître.

Jacques Fauvet
(4 avril 1952.)

a Tirage du Monde daté mercredi 3 avril 2002 : 549 726 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront avec ce numéro le supplément « aden ». Pour
une partie de nos abonnés France métropolitaine, un encart publicitaire « Milan Presse ».

AU douzième coup de minuit,
la nuit dernière… dix-sept ! Dix-
sept candidats probables à l’Ely-
sée ! Dix-sept, à condition que le
grand méchant loup constitution-
nel, après vérifications, observa-
tions et notifications, n’en dévore
pas un ou deux au passage. Dix-
sept, à condition aussi, on ne le
saura que jeudi soir, que d’autres
plus discrets – genre Charles Pas-
qua, ayant éventuellement ses
signatures mais pas une envie
furibonde d’y aller – ne se déci-
dent finalement à disputer le prix
du Président de la République,
épreuve aléatoire et attrape-tout.

En toute hypothèse, avec dix-
sept partants, un de moins ou un
de plus, le record de France assu-
rément, du monde peut-être, est
battu. Nous voici confrontés à
une nouvelle expression de la
fameuse exception française. A
vos marques ! Prêts ? Partez !
L’important est de participer à
cette élection à fragmentations !

Regardons d’un peu plus près
la liste, présumée, des engagés.
Quatre femmes, treize hommes,
triomphe total de la parité en lent
devenir. On ne fera pas, ici, l’ap-
pel des hommes, sous peine
d’être soupçonné de faire du rem-
plissage à bon compte et de tirer
à la liste-ligne. Encore que, dans
ce souci, l’absence de Pierre Lar-
routurou nous pénalise rude-
ment. Mais la moindre des correc-
tions impose de citer les trois
héroïnes, bravant l’hydre machis-
te à quatorze têtes. Honneur, et
courage donc, à Arlette Laguiller,
candidate d’expérience en sa cin-
quième nomination aux Césars
élyséens comme travailleuse des
travailleurs. A Christine Boutin,
défenderesse de la famille, de la
morale et des principes afférents.
A Christiane Taubira, radicale
promotrice et représentante
séduisante d’une France qui ne

saurait raisonnablement se résu-
mer à la Corrèze. Et à Corinne
Lepage, avocate de l’écologie.

Cela fait, revenons à nos dix-
sept. Est-ce bien raisonnable ?
Tant de postulantes, de postu-
lants pour un seul CDD de cinq
ans ? Tant de gens qui pourraient
avoir tant de choses à dire à
défaut d’espérer vraiment pou-
voir les faire ? Bien sûr, cela s’ap-
pelle, et il faut s’en féliciter, le
débat démocratique. Mais cette
surabondance de candidats nous
inquiète, ici, gravement. Non pas
d’un point de vue politique ou
constitutionnel, des gens compé-
tents disséqueront ce phénomè-
ne inflationniste et en tireront
leurs conclusions sur l’état de la
démocratie française.

Notre souci est autrement pro-
saïque. L’intendance sui-
vra-t-elle ? Par exemple, les infor-
maticiens chargés d’élaborer les
logiciels de résultats du premier
tour vont-ils protester sous l’ava-
lanche ? Par exemple, les maires,
soucieux d’assurer une parfaite
équité et un non moins parfait
déroulement des opérations répu-
blicaines, vont-ils disposer d’as-
sez de panneaux pour y afficher
les candidats ? D’assez de tables
d’école pour y disposer les dix-
sept piles de bulletins de vote ?
D’assez de corbeilles à papier
pour servir de réceptacle aux
espoirs déçus et aux arbres déci-
més ? D’assez de scrutateurs
pour scruter partout ?

Et la télévision, et la radio – car
on oublie trop la radio –, suivront-
elles ? On pense ici à la campagne
officielle. Aux joies exquises qui
s’annoncent, excellentes pour
l’Audimat. Dix-sept à parler, cela
signifie un partage du temps de
parole au scalpel, au trébuchet
même. Et des téléspectateurs-
auditeurs pleins d’appétence. Ou
de patience.

Scrignac
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Record de France

La famille Paul votera Chirac, « beaucoup plus
par rejet de la gauche que par conviction ».
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L’indignation de Jeanne et André, éleveurs de porcs bretons


